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PRÉFACE 


La  question  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
«  politique  coloniale  »  est  aujourd'hui  la  prin- 
cipale préoccupation  de  la  France. 

De  la  solution  qu'elle  recevra  dépendent  notre 
sécurité  en  Europe,  notre  avenir  dans  le  monde, 
la  grandeur  de  nos  destinées,  la  prospérité  de 
notre  patrie. 

Deux  opinions  sont  en  présence  :  l'une  qui 
préconise  la  conquête,  les  expéditions  loin- 
taines, les  «  bombardements  intelligents,  »  les 
protectorats  imposés  à  coups  de  fusil,  les  sub- 
ventions à  toutes  sortes  d'entreprises  sur  des 
territoires  plus  ou  moins  francisés,  en  décla- 
rant que  tous  ces  procédés  sont  indispensables 
«  pour  l'expansion  de  la  race  française,  »  pour 
«  l'honneur  de  notre  drapeau,  »  pour  «  le  pres- 
tige du  nom  français  dans  le  monde,  »  pour 
«  créer  des  débouchés  à  notre  commerce  et  à 
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notre  industrie,  »  pour  remplir  «  la  mission 
civilisatrice  qui  incombe  aux  races  supérieures 
à  regard  des  races  inférieures,  »  pour  obéir  à 
«  nos  traditions  nationales,  »  et  reconstituer 
«  notre  empire  colonial.  » 

Aux  gens  qui,  en  français,  s'appellent  des 
matamores,  et  en  anglais,  des  bombastiques, 
ces  affirmations,  ces  déclamations,  ces  sen- 
tences sonores  suffisent. 

Mais  il  y  en  a  d'autres,  plus  sérieux,  qui 
irrévérencieusement  les  traitent  de  clichés  ;  qui 
demandent  des  faits  au  lieu  de  mots  et  qui  ré- 
clament des  réponses  aux  questions  suivantes  : 

Quelle  est  exactement  l'importance  de  notre 
empire  colonial  ?  ' 

A-t-il  contribué  et  est-il  susceptible  de  con- 
tribuer à  l'expansion  de  la  race  française  ? 

Quelle  est  l'importance  des  débouchés  qu'il 
a  ouverts  jusqu'ici  aux  produits  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie?  Quels  débouchés 
est-il  susceptible  de  leur  ouvrir  ? 

Quel  en  est  le  prix  de  revient  et  quels  sont 
les  bénéfices  qu'il  nous  a  donnés,  qu'il  nous 
donne  et  qu'il  peut  nous  donner? 

Les  procédés  qu'on  comprend,  en  France, 
sous  le  titre  «  de  politique  coloniale,  »  sont- 
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ils  de  nature  à  enrichir  ou  à  appauvrir  notre 
patrie? 

Sont-ils  en  rapport  avec  une  République 
démocratique,  régie  par  le  suffrage  universel? 

Consolident-ils  ou  affaiblissent-ils  notre  si- 
tuation en  Europe  ? 

Sont-ils  propres  à  augmenter  notre  grandeur 
ou  à  nous  conduire  à  une  décadence? 

Sont-ils  profitables  à  l'évolution  de  l'huma- 
nité ou  sont-ils  rétrogrades? 

Qu'a-t-on  fait?  Que  fait-on?  Que  doit-on  faire? 

J'ai  examiné  quelques-unes  de  ces  questions 
dans  une  série  de  lettres  publiées  par  la  Lan- 
terne aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  1884. 

Je  les  ai  complétées  et  remaniées  avant  de 
les  réunir  en  volume.  C'est  donc  une  œuvre 
nouvelle  que  je  présente  au  public.  Elle  con- 
tient des  renseignements  qui  n'étaient  pas  en 
ma  possession,  lors  de  mon  premier  travail.  J'y 
ai  abordé  certaines  questions  que  j'avais  été 
forcé  de  négliger. 

J'ai  laissé  à  ces  lettres  leur  forme  de  polémi- 
que. 

—  Elles  ne  sont  donc  pas  impartiales  ?  me 
dit  immédiatement  quelque  Patouillet  gouver- 
nemental et  colonial. 
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Je  lui  réponds  : 

—  Entendez-vous  par  impartialité  l'exposé 
sincère  des  faits  ? 

Je  vous  garantis  que  vous  le  trouverez 
dans  ces  pages,  ce  que  vous  chercheriez  en 
vain  dans  les  pièces  et  les  discours  officiels  à 
Tusage  du  Parlement. 

Entendez  -  vous  par  impartialité  cette  in- 
différence ou  cette  prudence  qui  supprime  les 
conclusions  ou  essaye  de  «  contenter  tout  le 
monde  et  son  père  ?  » 

Non,  je  ne  la  possède  pas ,  et  je  ne  Tenvie 
pas  :  car  je  la  qualifie  de  lâcheté  intellectuelle 
ou  de  lâcheté  morale. 
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LETTRE  I 

LA  FOLIE  COLONIALE 

L'expédition  de  Paterson.  —  L'expédition  Ghoiseul-Praslin.  —  Le  mar- 
quis de  Rays. 

De  temps  en  temps,  les  peuples  sont  pris  d'un 
vertige  dans  lequel  ils  tourbillonnent ,  obéissant  à 
des  impulsions  aussi  irraisonnées  que  celles  de  Tépi- 
leptique  ou  de  Talcoolique. 

Enivrés  par  la  magie  d*un  mot  qui  ouvre  à  leur 
imagination  des  horizons  prestigieux,  ils  se  lancent 
à  la  conquête' du  tombeau  du  Christ,  sur  la  foi  de 
Pierre  THermite,  ou  à  la  découverte  de  TEldorado. 
Ils  marchent  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'ils 
savent  moins  où  ils  vont.  Quelquefois  c'est  un  moine, 
un  pape,  un  aventurier  qui  les  entraîne  à  sa  suite; 
d'autres  fois,  c'est  leur  gouvernement. 

Pour  raconter  toutes  les  duperies  de  ce  genre,  il 
faudrait  un  volume.  Je  me  contenterai  de  citer  deux 
faits  : 
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Au  dix-septième  siècle ,  FEcosse  était  le  pays  le 
plus  pauvre  de  FEurope;  les  Anglais  l'appelaient 
une  contrée  de  mendiants;  beaucoup  de  squlres  du 
Kent  ou  du  Somerset  avaient  des  revenus  plus 
grands  que  ceux  qu'un  duc  de  Gordon  ou  un  mar- 
quis d'AthoU  tiraient  de  leurs  immenses  domaines. 
Même  sur  les  bords  de  la  fertile  Merse  ,  un  ministre 
du  culte  recevait  quatre  livres  par  an  (cent  francs) 
pour  son  salaire. 

En  1695,  un  Ecossais,  nommé  Paterson,  vint  ap- 
prendre à  ses  compatriotes  qu'il  y  avait  entre  les 
deux  Amériques  un  territoire  merveilleux,  le  Da- 
rien,  el  qu'il  leur  suffisait  d'aller  Foccuper  pour  que 
l'Ecosse  devînt  la  rivale  de  Venise  et  de  la  Hol- 
lande, le  grand  marché  du  sucre,  du  rhum,  du  café, 
du  chocolat,  du  tabac,  de  la  porcelaine  de  Chine, 
des  châles  de  Cachemire,  des  diamants  de  Golconde, 
des  perles  de  Karrack,  et  Edimbourg,  la  rivale  de 
Paris  et  de  Londres.  Le  Darien  devait  accaparer 
tout  le  commerce  entre  FEurope  et  les  Indes  orien- 
tales. Paterson  représentait  la  contrée  comme  un 
paradis  tellement  enchanteur  que  les  Écossais, 
hommes  de  sang-froid ,  cependant,  se  laissèrent  sé- 
duire. 

Tous  ceux  qui,  à  force  de  privations,  purent 
réunir  1,000  ou  2,000  liv.  souscrivirent  à  la  Compa- 
gnie, llochester,  à  la  Chambre  des  communes  de 
Londres ,  ayant  combattu  cet  enthousiasme ,  fut 
brûlé  en  effigie  sur  les  places  d'Edimbourg. 

Le  25  juillet  1699,  l'expédition  composée  de 
1,2^0  persoimes  mit  à  la  voiie.  Des  gens,  inscrits 
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trop  tard,  s'étaient  cachés  dans  les  navires.  Pater- 
son,  partageant  la  foi  qu'il  avait  inspirée,  emmenait 
sa  femme.  Le  1"  novembre,  ils  abordèrent  à  la  terre 
promise,  à  laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  de 
Nouvelle-Calédonie. 

lis  prirent  pour  code  les  saintes  écritures,  sans 
savoir  exactement  tout  ce  qu'elles  défendaient  ou 
permettaient. 

EnEcosse,  on  apprit  que  l'expédition  était  arrivée 
et  que  la  réalité  avait  dépassé  les  espérances.  Elle 
avait  trouvé  des  mines  d'or  plus  abondantes  que 
celles  de  Guinée.  De  magnifiques  récoltes  étaient 
attendues.  La  colonie  s'était  accrue  de  1,200  à 
iO,000  personnes.  Une  seconde  expédition  fut  dé- 
l    cidée.  ■ 

Quand  elle  arriva,  elle  ne  trouva  que  des  ruines 
et  un  cimetière.  La  fièvre  et  la  faim  avaient  anéanti 
la  colonie,  en  moins  d'un  an.  Les  quelques  survi- 
vants avaient  été  trop  heureux  d'aller  se  louer  aux 
planteurs  de  la  Jamaïque  (1). 

En  1763,  Choiseul  et  son  cousin  Praslin  obtinrent, 
<lans  la  Guyane  française ,  la  concession  d'un  vaste 
territoire  entre  le  Kourou  et  le  Maroni.  Ils  en  van- 
tèrent si  bien  les  mérites  dans  des  prospectus  si  élo- 
quents qu'une  foule  de  seigneurs,  de  gentilshommes 
plus  ou  moins  obérés,  révèrent  d'aller  y  faire  for- 
tune sans  peine.  On  célébra  le  départ,  comme  une 
fête,  avec  des  bergerades.  On  débarqua  les  nou- 
veaux venus  aux  îles  du  Diable,  qu'on  avait  trans- 
formées en  îles  du  Salut,  comme  s'il  suffisait  d'en 

'li  Macaulay,  History  of  England,  t.  IX.  (Tauclinitz,  édit.) 
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changer  le  nom  pour  en  changer  le  climat.  On  y 
construisit  un  petit  Trianon,  des  théâtres,  on  y  dé- 
barqua des  paniers  de  Champagne  ;  on  avait  oublié 
des  bêches,  des  pioches,  des  charrues,  dont  n'au- 
raient su  que  faire,  du  reste,  les  aimables  colons. 
Mais  il  y  avait  des  boutiques  où  on  trouvait  les 
bibelots  du  Palais-Royal  et  même  des  patins  î 

Ils  étaient  partis  au  nombre  de  13,000  ;  deux  ans 
après,  en  1765,  il  n'en  restait  plus  que  900. 

La  leçon  ne  profita  pas  :  en  1767,  Bessner  essaya 
sans  plus  de  succès  une  nouvelle  colonisation  ;  en 
1788,  Villebois  recommença;  et  le  gouvernement 
français  a  envoyé  M.  Léveillé  en  mission  à  la 
Guyane  pour  continuer  des  expériences  du  même 
genre. 

L'histoire  de  4a  colonisation  de  M.  de  Choiseulesl 
Thistoire  de  toute  la  colonisation  française.  Quand 
j'entends  M.  Jules  Ferry,  un  certain  nombre  de  dé- 
putés plus  ou  moins  naïfs,  des  journalistes  qui  con- 
sidèrent Asnières  comme  un  voyage  au  long  cours, 
célébrer  la  politique  coloniale,  poursuivie  par  la 
France,  comme  devant  créer  des  débouchés  à  son 
commerce  et  donner  une  force  d'expansion  à  §a  po- 
pulation, ils  me  rappellent  Paterson  et  Ghoiseul. 

Au  moins,  Paterson  v  allait  lui-même. 

Sur  la  foi  du  gouvernement,  deux  jeunes  gens 
voulaient  ces  jours-ci  partir  pour  le  Congo. 

—  Pourquoi  faire  ? 

—  Nous  avons  chacun  une  quinzaine  de  mille 
francs,  et  nous  aurions  Tinlention  d'établir  là  un 
commerce  de  draps  î 


'i 
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—  Pour  les  sujets  du  roi  Makoko  qui  vont  tout 
nus  et  qui,  s'ils  arborent  une  paire  de  culottes  pour 
quelque  cérémonie,  ont  soin  de  se  hâter  de  l'ôter, 
comme  on  ôte  ses  gants  chez  soi. 

Combien  v  a-t-il  de  centaines,  de  miUiers  de 
Français  qui,  sur  la  foi  du  gouvernement,  sur  son 
assurance,  entraînés  par  lui,  sont  allés  enfouir  leurs 
épargnes  dans  toutes  les  parties  du  monde,  heureux 
encore  quand  ils  nV  ont  pas  péri,  ou  n*en  ont  pas 
rapporté  les  frissons  de  la  fièvre  qui  les  rendent  à 
tout  jamais  impropres  à  tout  travail.  Je  raconterai 
certains  de  ces  douloureux  martyrologes,  dont  la 
responsabilité  incombe  aux  prospectus  des  gouver- 
nements menteurs. 

M.  de  Rays,  l'organisateur  de  la  lamentable  expé- 
dition de  Port-Breton,  est  venu  s'asseoir,  il  v  a 
quelque  temps,  en  police  correctionnelle.  Il  a  été 
condamné.  Ce  n'est  pas  juste,  quand  le  gouverne- 
ment avec  nos  soldats,  nos  navires,  l'argent  des  con- 
tribuables, les  ressources  que  la  nation  met  à  sa 
disposition,  suit  une  politique  absolument  semblable 
à  la  sienne. 


LETTRE  II 

NOTRE   EMPIRE   COLONIAL 

Sa  superficie.  —  Sa  superficie  relative. 

On  fait  sonner  bien  haut  ces  mots  :  Notre  empi 
colonial  ! 

Voyons  sa  superficie. 

Tous  les  établissements  français  dans  Tlnde  c 
une  superficie  de  49,000  hectares,  équivalant  à 
surface  du  département  de  la  Seine  qui,  comi 
étendue,  est  de  beaucoup  le  plus  petit  des  dépar 
ments  français.  Il  ne  faudrait  pas  juger  de  Timpc 
tance  de  Pondichéry  et  de  Ghandernagor  par 
longueur  de  ces  noms. 

Parmi  ces  établissements,  nous  comptons  la  lo 
de  Galicut.  «  La  France  y  possède  une  loge  qui  < 
occupée  par  un  gardien.  »  De  même  à  Surate.  L 
loges  de  Palassore,  de  Dacca,  de  Cassimbazar, 
Patna,  de  Jougdia,  «  consistent  chacune  en  u 
maison  avec  un  petit  territoire  habité  par  les  1 
diens.  »  Ce  sont  les  documents  officiels  qui  pf 
lent. 

La  Gochinchine  compte  5,900,000  hectares,  c 
viron  l'étendue  de  neuf  départements  français. 
Cambodge  sur  lequel  nous  exerçons  un  protectoi 
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plus  OU  moins  réel  compte  pour  8  millions  d'hec- 
tares (1). 

Les  partisans  de  l'expédition  du  Tonkin  disent 
qu'il  est  grand  comme  le  tiers  de  la  France,  ce  qui 
lui  donnerait  une  étendue  de  17  millions  d'hectares  ; 
seulement  il  s'agit  de  les  occuper. 

Voilà  pour  nos  colonies  d'Asie. 

Quant  à  nos  colonies  d'Afrique,  l'île  de  la  Réu- 
nion compte  251,000  hectares,  moins  que  le  tiers 
de  la  superficie  de  la  Corse  qui  est  de  874,000  hec- 
tares. 

Sainte-Marie  de  Madagascar  a  une  superficie  de 
15,500  hectares,  un  peu  moindre  que  celle  de  l'ar- 
rondissemeut  de  Sceaux. 

Nossi-Bé,  petite  île  sur  la  côte  de  Madagascar,  a 
13,600  hectares. 

Mavotte  a  30,000  hectares. 

Obock  n'est  qu'un  point. 

Sur  la  Côte  occidentale,  les  optimistes  donnent 
25  millions  d'hectares  au  Sénégal.  L'Annuaire  du 
hreau  des  longitudes  ne  lui  accorde  que  3  millions 
d'hectares. 

Sur  la  côte  de  Guinée,  nous  possédons  quatre  ou 
cinq  petits  comptoirs. 

Au  Gabon,  le  chef  Louis  céda  en  1842  une  partie 
du  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Gabon  :  on 

^1)  Nous  empruntons  nos  données  aux  Notices  statistiques  sur  les  Co- 
lonies, les  Colonies  françaises  en  1883,  2«  édit.,  1884  ;  Statistiques  colo- 
niales, etc.,  pour  1882.  Anjiuaire  du  bureau  des  longitudes,  1885.  Ce  sont 
'es  dernières  publications  officielles  parues. 

Docteur  Bordier  :  La  Colonisation  scientifique  ;  Charles  Vogcl,  le  Monde 
terrestre;  Elisée  Reclus  :  La  géographie  universelle. 
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estime  que  cet  établissement  avec  celui  de  la  Côte 
d*Or,  a  80,000  hectares  ;  les  annexions  faites  pa: 
M.  de  Brazza  ont  une  étendue  indéterminée. 

Il  en  est  de  même  pour  TAlgérie.  Selon  qu'on  re 
cule  ou  qu'on  rapproche  la  frontière  du  sud,  oi 
augmente  ou  on  diminue  sa  superficie. 

Les  «  bombastiques  »  lui  donnent  66  millions 
d'hectares ,  les  chiffres  officiels  41  millions  80( 
mille,  soit  les  quatre  cinquièmes  de  la  France  qu 
a  o2  millions  800  mille  hectares,  mais  l'occupatior 
réelle  ne  dépasse  pas  le  Tell  qui  ne  compte  pas 
15  millions  d'hectares. 

La  Tunisie  comprend  une  douzaine  de  millionî 
d'hectares. 

Aux  Antilles,  la  Martinique  a  la  surface  de  l'ar- 
rondissement de  Fougères  :  98,702  hectares. 

La  Guadeloupe  a  82,000  hectares  ;  la  Désirad( 
2,600  hectares  ;   Marie-Galante  15,000  hectares 
les  Saintes,  1,256  hectares;  Saint-Barthélémy,  2,11^ 
hectares^  Saint-Martin,  5,500  hectares. 

La  Guyane  a  une  longueur  de  500  kilomètres  di 
côtes.  La  profondeur  en  est  indéterminée.  Les  docu 
ments  officiels  lui  donnent  7,700,000  hectares. 

Dans  rOcéanie,  notre  plus  grande  possession  es 
la  Nouvelle-Calédonie  :  on  a  l'habitude,  en  France 
de  la  comparer  à  l'Australie  :  c'est  comparer  un 
sardine  à  une  baleine. 

L'Australie  a  du  cap  Cuvier  au  cap  Byron  un 
longueur  de  3,980  kilomètres  ;  l'Europe  a  une  lor 
gueur  de  4,832  kilom.  L'Australie  a  une  largeur  d 
cap  York  au  cap  Wilson  de   3,445  kil.   La  plu 
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grande  largeur  de  TEurope  est  de  2,972.  La  Nou- 
velle-Calédonie a  1,600,000  hectares,  un  peu  moins 
que  la  superficie  des  trois  départements  réunis  :  le 
Finistère,  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord.  Il  y  a 
donc  la  même  différence  entre  l'Australie  et  la  Nou- 
velle-Calédonie qu'entre  l'Europe  et  trois  départe- 
ments français.  Ces  départements,  très  peuplés, 
comptent  un  peu  plus  d'habitants  que  d'hectares. 
On  voit  que  la  Nouvelle-Calédonie,  même  saturée 
d'habitants,  ne  sera  jamais  qu'un  faible  débouché. 

Les  îles  Marquises  comprennent  11  îlots  repré- 
sentant 12,400  hectares.  Parmi  les  îles  de  la  Société, 
lasuperficie  de  Taïti  est  de  104,000  hectares.  C'est  à 
peu  près  la  superficie  de  l'arrondissement  de  Calvi, 
quelque  chose  comme  le  6®  de  la  Corse. 

En  groupant  l'Algérie,  la  Tunisie,  le  Sénégal,  la 
Guyane,  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  en  leur  don- 
nant les  plus  larges  limites,  on  arrive  à  800  mille 
kilomètres  ,  900  mille  si  vous  voulez ,  moins  du 
double  de  la  France. 

La  surface  des  terres  des  cinq  parties  du  globe  est 
de  136  millions  de  kilomètres  :  la  superficie  de  nos 
colonies  est  d'environ  800,000  kilomètres  ;  celle  de 
la  France  de  528,000  kilomètres.  C'est  peu,  surtout 
quand  nous  comparons  ces  possessions  à  celles  du 
Royaume-Uni.  Il  n'a  lui-même  que  314,000  kilo- 
lïiètres,  mais  ses  colonies  ou  ses  protectorats  s'éten- 
dent sur  une  surface  de  plus  de  22  millions  de  kilo- 
mètres carrés.  Cette  grandeur  nous  humilie.  Nous 
nous  trouvons  à  l'égard  de  l'Angleterre  dans  la  si- 
tuation d'un  petit  propriétaire  à  l'égard  d'un  grand. 
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Nous  sommes  jaloux  de  ce  vaste  domaine,  et 
voulons  en  avoir  un  semblable  à  lui  oppos 
tout  prix.  Nous  ne  calculons  plus,  nous  n'éco 
que  la  passion.  Nous  voulons  des  annexions, 
nous  vovons  seulement  Vétendue,  sans  nous  in 
ter  de  la  qualité.  Nous  négligeons,  en  même  te 
d'examiner  les  conditions  spéciales  qui  ont  fa 
TAngleterre  la  plus  grande  puissance  colonia 
globe.  Nous  ne  savons  pas  distinguer  les  côtés 
tifs  et  les  côtés  factices  de  cette  puissance  ; 
croyons  que  toutes  ses  colonies  sont  un  débc 
pour  sa  population  et  que,  sans  elles,  elle  n'a 
pas  de  commerce.  Nous  jugeons  toutes  ces  c 
d'après  nos  sentiments,  d'après  des  idées  précoi 
et  non  après  examen. 


LETTRE  III 

L'EXPANSION  DE  LA  RAGE  FRANÇAISE 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  déclarent 
que  son  principal  but  est  de  multiplier  les  Français 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  avec  eux,  la  langue 
française,  les  idées  françaises,  la  civilisation  fran- 
çaise. «  Que  deviendra  la  France  dans  un  siècle, 
si  elle  n'a  pas  essaimé  au  dehors  ?  Les  Anglo-Saxons 
couvrent  le  globe.  Ils  seront  bientôt  100  millions. 
^ous,  resterons-nous  avec  nos  37  millions  de  Fran- 
çais sur  nos  52  millions  d'hectares? Nous  tomberons 
au  rang  d'une  puissance  de  second  ordre.  Nous  de- 
viendrons une  espèce  de  Suisse.  Enfin,  en  expédiant 
au  dehors  une  partie  de  notre  population,  nous  fai- 
sons le  vide  en  France,  et  comme  la  nature  a  hor- 
reur du  vide,  il  sera  immédiatement  rempli.  » 

^^oilà  l'argument  dans  toute  sa  force.  Il  s'appelle 
*'  1  expansion  de  la  race  française.  » 

Les  auteurs  et  les  vulgarisateurs  de  cette  locution 
"  'a  race  française  »  comprennent  sous  ce  titre 
tous  les  gens  vivant  entre  Hendaye  et  Dunkerque, 
Vmlimille  et  Brest,  si  différents  qu'ils  puissent  être, 
non  seulement  d'origine,  mais  encore  de  mœurs,  de 
caractère,   d'intérêts.   Mais   qu'importe  ?  j'accepte 
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leur  expression  dans  ce  sens,  sans  m'occuper  a 
ment  de  sa  précision. 

Nous  avons  eu  un  «empire  colonial»  ;  nous  ei 
sédons  encore  des  débris  :  quel  est  le  nombr 
Français  qui  s'y  sont  conservés,  répandus,  dév 
pés?  Sont-ils  susceptibles  de  s'y  acclimater  et  c 
reproduire  ? 


LETTRE  IV 

IiE  CLIMAT  TORRIDE.  —  SES  LIMITES 

M.  Rochard,  inspecteur  général  du  service  médi- 
cal de  la  marine,  exprimait  l'opinion  que ,  «  pour 
augmenter  la  population  de  la  France,  nos  colonies 
pouvaient  nous  sauver  (1).  » 

Mais  M.  Rochard  a  fait  une  classification  des  cli- 
mats que  j'adopte,  non  point  pour  la  vaine  satisfac- 
tion de  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même, 
inais  parce  qu'elle  est  devenue  classique. 

11  donne  pour  limites  nord  et  sud  au  climat  tor- 
ride  les  deux  lignes  isothermes  +25;  au  climat 
chaud  les  deux  lignes  isothermes  de  +  25  à  +  15  ; 
au  climat  tempéré  les  deux  lignes  de  -|-  15  à  +  5; 
au  climat  froid  de  +  5  à  —  5  ;  et  au  climat  polaire 
la  ligne  —  5  et  les  sommets  des  deux  pôles  (2). 

Des  cinq  parti'es  du  monde,  seule  l'Europe  est 
préservée  du  climat  torride. 

En  Asie,  il  couvre  l'Arabie  jusqu'au  nord  de  Mé- 
dine,  la  Perse  au  sud  de  Chiraz,  le  Bélouchistan, 
THindoustan,  l'Indo-Ghine,  le  Tonkin. 

(1)  Académie  de  médecine,  13  septembre  1884. 

(2)  V.  la  carie  de  Rochard,  art.  Climat.  Dict.  ency.  des  sciences  médi- 
cales, puis  les  cartes  de  la  Géographie  médicale  de  Bordier.  Biblioth.  des 
sciences  contemporaines;  les  cartes  de  V Hygiène  du  D' Proust  ;  de  V Hygiène 
des  européens  des  pays  intertropicaux  du  D'  Nielly. 
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En  Afrique,  à  Toccidenl,  la  Sénégambie,  la  Gui- 
née, le  Congo;  au  centre,  le  Sahara,  le  Fezzan  et  le 
Soudan  ;  à  Test ,  la  région  qui  s'étend  du  tropique 
du  Cancer,  28  degrés  latitude  nord,  à  rembouchure 
du  Zambèse,  y  compris  Madagascar  et  les  îles  voi- 
sines, y  sont  soumis. 

Dans  TAmérique  du  nord,  il  s'étend  sur  le 
Mexique,  TAmérique  centrale,  les  Antilles  ;  dans 
TAmérique  du  sud  sur  la  Colombie,  les  Guyanes,  le 
nord  de  la  Bolivie  et  une  partie  du  Brésil. 

En  Océanie,  il  comprend  les  îles  de  la  Sonde,  les 
Philippines,  les  Célèbes,  les  Moluques,  le  nord  de 
l'Australie,  les  archipels  des  Carolines,  des  Naviga- 
teurs, les  îles  de  la  Société,  les  Marquises. 

Le  climat  torride  est  surtout  remarquable  par  la 
constance  et  Tuniformité  des  influences  atmosphé- 
riques. 

Toutes  nos  colonies,  sauf  l'Algérie  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  sont  situées  dans  le  climat  torride. 


LE    CLIMAT    TORRIDE  COMPRIS  EN 


ES    DEUX    ISOTHERMES    +  25  omlioi-ades. 


\ 


LETTRE  V 

GABAGTÈRES  DU  GUMAT  TORRIDE  (1) 

Le  climat  torride  est  surtout  remarquable  par  la 
constance  et  Funiformité  des  influences  atmosphéri- 
ques. Il  compte  deux  saisons,  la  saison  des  pluies  ou 
hivernage  et  la  saison  sèche  ou  belle  saison.  Dans  le 
Cloud  Ring  des  Anglais,  le  pot  au  noir  des  Français, 
les  alizés  accumulent  toutes  les  vapeurs  recueillies  à 
la  surface  de  l'Océan.  Elles  se  condensent  dans  les 
hautes  régions  et  se  déplacent  à  la  suite  du  soleil  : 
c'est  lorsque  le  soleil  est  au  zénith,  c'est-à-dire  en 
été,  que  ces  nuées  crèvent  en  orages,  en  ondées 
torrentielles  qui  donnent  au  pluviomètre  jusqu'à 
0°',28  et  plus  en  une  heure,  et  comme  moyenne  an- 
nuelle, 2  à  3  mètres  dans  Tlnde,  4  mètres  à  la 
Réunion,  tandis  qu'à  Paris,  de  1851  à  1881,  cette 
moyenne  n'a  pas  dépassé  521  millimètres. 

Alors,  sous  l'ardeur  du  soleil,  l'air  se  sature  de 
vapeur  d'eau  ;  cette  humidité,  divisée  en  molécules 
à  l'infini,  pénètre  partout,  s'oppose  à  l'évaporalion 
des  sécrétions  de  la  peau,  envahit  les  voies  pulmo- 
naires. 

C'est  le  moment  le  plus  redoutable  où  s'abattent 
sur  l'indigène ,  mais  surtout  sur  l'Européen  ,  les 

(1)  V.  Nielly.  Hygiène  des  Européens  dans  les  pays  intertropicaux, 
1884.  Jousset,  Traité  de  l'acclimatement  et  de  l'acclimatation.  1884. 
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fièvres  de  toutes  natures,  devenant  de  suite  pern 
cieuses,  avec  toute  leur  série  d'accidents.  Après  1^ 
fièvres,  la  dysenterie  permanente,  la  colique  sèclu 
L'européen  n'échappe  pas  aux  maladies  de  (ou 
Souvent  il  est  atteint  d'hématurie.  Il  tombe  dan 
l'anémie,  devient  irritable,  incapable  de  tout  travai 
intellectuel  et  perd  la  mémoire.  Le  moindre  effor 
élève  sa  température  de  36.6  à  38°  tandis  qu'ei 
Europe  un  effort  correspondant  ne  l'élève  qu'à 
37.20  (1).  S'il  est  prédisposé  à  la  phthisie,  elle  prend 
aussitôt  une  forme  galopante. 

Les  maladies  d'yeux  et  les  maladies  de  peau,  de 
toutes  sortes,  s'empirent  sous  le  climat  torrîde  :  il 
produit  aussi  la  mouche  hominivore  et  quelques 
insectes  qui  peuvent  vous  tuer,  sans  compter  ses  ser- 
pents venimeux  et  ses  animaux  féroces.  Tous  ces 
fléaux  sont  encore  peu  de  chose  auprès  du  choléra 
à  l'état  endémique  et  de  la  fièvre  jaune  qui  ne  fait 
aucune  grâce. 

Gomment  l'Européen,  et  le  Français  en  particulier, 
a-t-il  résisté  à  ces  dangers  accumulés  dans  nos  colo 
nies? 

(1)  D'  Jousset,  toc.  cit.  p.  227. 


LETTRE  VI 

LES  EUROPÉENS  SOUS  LE  CLIMAT  TORRIDE 

l  Nos  établissements  dans  l'Inde.  —  II.  Établissements  de  l'Indo-Chine. 
-  III.  Établissements  de  l'Afrique  :  Côte  orientale.  —  IV.  Côte  occi- 
dentale. —  V.  Les  Antilles.  —  VI.  La  Guyane.  —  VII.  Les  îles  de  la 
Société  et  les  marquises.  —  VIII.  Les  Anglais  et  l'Inde.  —  IX.  L'Euro- 
péen ne  peut  pas  s'adapter  au  climat  torride. 


I.  —  Nos  Établissements  de  l'Inde. 

Les  Français  occupèrent  Pondichéry ,  la  capitale 
de  nos  établissements  dans  Tlnde,  pour  la  première 
fois,  en  1683  ;  perdu  en  1692,  récupéré  en  1697  par 
le  traité  de  Ryswick,  rendu  aux  Anglais  en  1761, 
récupéré  par  la  France  en  1763,  repris  en  1778, 
récupéré  en  1783,  perdu  de  nouveau  en  1793, 
récupéré  en  1802,  reperdu  en  1803,  Pondichéry  a 
été  restitué  définitivement  par  les  traités  de  1815. 
Depuis  70  ans,  il  y  a  donc  possession  incontestée 
pendant  laquelle  la  prospérité  de  la  colonie  aurait 
pu  se  développer. 

Le  total  de  la  population  de  Pondichéry  est  de 
273,000  têtes,  sur  lequel  1,660  Européens,  desquels 
il  faut  déduire  les  fonctionnaires  et  les  soldats  d'in- 
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fanterie  de  marine,  dont  les  documents  officiels 
ne  donnent  pas  le  nombre.  Parmi  les  Européens, 
combien  de  Français?  Nous  n'en  savons,  rien. 

Tel  est  le  résultat  obtenu  au  bout  de  deux  siècles 
de  domination.  Malgré  les  efforts  du  gouvernement, 
les  Français  ne  vont  pas  volontiers  à  Pondichéry, 
une.  des  terres  les  plus  chaudes  de  Tlnde,  dont 
la  température  moyenne  est  de  28.30  degrés  au-des- 
sus de  zéro.  S'ils  échappent  par  hasard  à  la  dysen- 
terie, ils  sont  sûrs  de  tomber  dansTanémie. 

Quoique  la  mortalité  y  soit  moins  grande  qu'aux 
Antilles,  à  la  Guyane  et  en  Gochinchine,  pendant 
une  seule  période,  de  1856  à  1864,  on  a  constaté  un 
excédent  de  300  naissances  pour  246  décès;  dans  l«s 
autres  périodes,  on  trouve  34  décès  pour  28  nais- 
sances. 

A  Karikal,  de  1849  à  1856,  la  population  blanche 
a  donné  15  naissances  pour  22  décès.  De  tous  1^^ 
établissements  de  Tlnde,  Mahé,  d'une  superficie 
de  5,900  hectares,  paraît  seul  salubre  ;  et,  on 
1868,  il  a  donné  un  excédent  de  naissances  sur  1^^ 
décès. 

Ces  faits  prouvent  que,  dans  nos  établisseraen*-^ 
de  rinde,  TEuropéen  s'épuise  et  ne  se  reproduit 
pas. 

n.  —  ÉtabUssementa  de  l'Indo-Chine. 

Est-ce  dans  F  Indo-Chine,  dans  «  cet  empire  colo^ 
niai  »  dont  M.  Jules  Ferry  fait  si  haut  retentir  l'irïi' 
porlance,  que  «  le  vieux  tronc  desséché  de  la  France 
se  reproduira  en  une  vigoureuse  bouture?  » 
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Notre  première  intervention  militaire  dans  ce  ter- 
ritoire date  de  1779. 

La  Cochinchine  compte  une  population  de  1,825 
Français,  de  139  étrangers,  de  1,483,000  indigènes 
et  de  64,027  Asiatiques  étrangers.  On  voit  combien, 
après  un  siècle  de  combats,  nous  avons  fait  de  pro- 
grès! 

La  Cochinchine  est  un  terrain  d'alluvion,  formé 
par  l'embouchure  du  Mékong,  une  sorte  de  marais, 
exactement  comme  le  Tonkin.  La  surface  est  telle- 
ment plate  que,  dans  certaines  parties,  elle  se  trouve 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  Saigon  est  une 
Venise.  L'humidité  de  Tair  y  est  cinq  fois  plus  con- 
sidérable qu'en.France. 

D'après  le  D'  Thorel,  aucune  localité  de  la  Basse- 
Coehinchine  n'est  exempte  de  l'infection  palustre, 
qui  ne  disparait  que  vers  2000  m.  d'altitude. 

Le  docteur  Morice,  qui  est  mort  victime  de  ce  cli- 
mat, le  docteur  Mondière  constatent  que  le  carac- 
tère du  Français  s'altère.  L'Européen  ne  peut  pas 
résister  plus  de  trois  ans.  La  mortalité  des  troupes 
y  est  de  9  à  10  p.  100.  Les  trois  cinquièmes  de  la 
mortalité  sont  provoqués  par  la  dysenterie.  La 
femme  européenne  succombe  presque  toujours  dans 
^es  couches.  La  phrase  suivante  est  officielle  : 

«  Le  nombre  des  mariages  à  Saigon,  en  1880, 
^'est  élevé  à  7  pour  les  Européens.  Il  y  a  eu  46  nais- 
sances et  102  décès  (1).  » 

Cette  phrase,  simple  et  brève,  contrarie  singuliè- 
rement  le    système    qui    représente    l'Indo-Chine 

1}  Les  Colonies  françaises  en  1883.  2»  édit.  1884. 
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comme  une  couveuse  artificielle  destinée  à  faire  puL 
lulerles  petits  Français.  Nous  voyons  les  œufs  cas 
ses.  Nous  ne  trouvons  ni  omelette  ni  poulets. 

Il  en  sera  de  même  au  Tonkin.  Le  docleui 
C.  Maget  considère  que  les  Européens  ne  doiven 
pas  y  séjourner  plus  de  deux  ans  (i). 

m.  —  Côte  orientale  d'Afrique. 
La  Réunion. 

Les  colonies  de  l'Afrique  présentent-elles  plus  d< 
ressources  à  Témigration  française  que  les  établis 
sements  de  Tlnde  et  noire  empire  «  Indo-Chinois?  ^ 

Occupée  depuis  1638  par  les  Français,  elle  a  loii 
jours  été  en  leur  possession,  sauf  pendant  un< 
période  de  quatre  ans,  de  1810  à  1814.  Nous  avon 
donc  pu  y  faire  une  expérience  complète. 

Sa  température  moyenne  est  de  24  degrés  au-des 
sus  de  zéro,  mais  dans  la  plaine  des  Palmistes,  à93< 
mètres  d'altitude,  elle  n'est  que  de  16*5.  Les  blanc 
^<ont  sinon  tous  riches,  du  moins  aisés.  11  y  a  un  typ< 
de  «  petits  blancs  »,  produits  d'un  croisement  d< 
blancs  avec  femmes  malgaches,  très  vigoureux.  Cetb 
colonie  se  présente  donc  dans  de  bonnes  conditions 

En  1872,  la  population  était  de  193,000  habitants 
en  1882,  elle  n'est  plus  que  de  170,518  habitants 
différence  23,000.  Pour  la  moyenne  quinquennah 
de  1877  à  1881  le  nombre  des  naissances  a  été  d< 
1,492,  celui  des  décès  de  0,378  :  différence,  1886 
Celle  différence  a  un  peu  diminué  en  1882;  le  nom 
hre  des  décès  a  été  seulement  de  5,340  et  le  nombn 

(1;  Arch.  de  méd.  navale.  Mai  1881. 
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des  naissances  de  4,647  :  différence,  694.  Grâce 
à  cette  diminution  dont  nous  ne  connaissons  pas  les 
causes,  la  moyenne  de  Texcès  des  décès  pour  les 
cinq  années  1878-1882  est  ramenée  à  1774. 

Sainte -Marie  de  Madagascar 

compte  7,189  habitants  sur  lesquels  une  centaine 
de  blancs.  En  1722,  Carpeau  de  Saussay  la  nommait 
le  «  cimetière  des  Français,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
navire  qui  n'y  laisse  bon  nombre  de  personnes  pour 
peu  de  séjour  qu'il  y  fasse.  » 

Nossi'Bé. 

9,009  habitants;  1881,  29  naissances  et  18  décès 
pour  les  Européens. 

Cependant  on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  chif- 
fres à  la  salubrité  de  l'île.  En  1853,  la  colonie  comp- 
tait 123  Européens  ;  en  quelques  mois,  15  étaient 
morts.  De  1842  à  1866,  la  mortalité  des  Européens  a 
été  de  7.3  0/0;  loin  de  diminuer  elle  s'est  élevée  à 
"^tS,  8,  10  0/0.  Les  créoles  de  la  Réunion  ne  résis- 
tent pas  mieux  que  les  Européens.  En  40  ans,  les 
fonctions  de  chef  de  service  de  santé  ont  été  rem- 
plies par  39  médecins  ! 

IV.  —  La  Côte  occidentale  d'Afrique. 

Le  Sénégal. 

En  1872,  le  Sénégal  avait  une  population  de 
210,823  habitants  ;  en  1873,  il  y  avait  en  une 
augmentation  de  la  population  de  3,368  et  une  di- 
"linulion  de  14,537  ;  perte  :  11,169. 
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Les  renseignements  pour  1880  donnent  191,608 
habitants  ;  différence  en  moins  :  20,000.  Ceux  de  1882 
prouvent  une  nouvelle  diminution  :  189,564,  avec 
un  excédent  de  décès  sur  les  naissances  de  525. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  ces 
chiffres  sont  ceux  de  la  population  colonisatrice  ;  ils 
représentent  les  indigènes,  et  rien  que  les  indigènes, 
Yoloffs,  Sereres,  Sousous,  Bogos,  Mandingues,  Sar- 
racolets,  Peuls,  etc.,  auxquels  il  faut  ajouter  une 
population  flottante  de  2,095  individus,  fonction- 
naires et  soldats  qui  sont  l'élément  colonisateur  ! 
Cependant,  il  paraît  qu'il  y  avait,  en  1872,  655  co- 
lons tant  portugais,  qu'anglais  et  français. 

Le  D'  Corre  estime  qu'à  Saint-Louis  il  y  a  280 
créoles  blancs  qui  résisteraient,  mais  dont  la  nata- 
lité serait  très  faible.  Les  documents  publiés  par  le 
ministère  ne  donnent  point  ces  renseignements  qui 
seraient  cependant  intéressants.  En  1881,  il  y  avait 
6,000  électeurs  inscrits.  Quelles  sont  leurs  origines 
diverses  ? 

D'après  le  D""  Borius  (1)  le  nombre  de  frébricitanls 
est  à  Saint-Louis  de  33,  à  Dugana  de  48,  à  Bakel  de 
72,  à  Sedhion  de  87  pour  100. 

La  mortalité  y  est  pour  l'ensemble  des  fonction- 
naires et  colons  de  7,7  0/0;  pour  les  médecins  de 
18,5  0/0.  Les  turcos  ne  résistent  pas  même  au  cli- 
mat. Sur  1,080  hommes  d'effectif,  dans  une  même? 
période,  les  Européens  ont  donné  1,789  entrées  k, 
l'hôpital,  coûté  34,007  journées  et  compté  119  dé-- 

(1)  Borius.  Arch.de  méd.  narale.  Topographie  médicale  du  Sénégal, 
1881. 
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ces;  les  Arabes  1,235  entrées,  26,137  journées  et 
176  décès. 

Les  statistiques  de  1843-44-45-47  qui  entrent  dans 
des  détails  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  Tableaux 
de  population,  donnent  pour  les  Européens  391  dé- 
cès pour  100  naissances.  La  situation  ne  paraît  pas 
s'être  améliorée,  d'après  le  D'  Gestin,  qui  affirme 
qu'il  n'y  a  pas,  au  Sénégal,  un  seul. blanc  qui  ne 
souffre  de  l'hypochondre  droit. 

Bérenger-Péraud,  qui  a  fait  une  étude  complète 
du  Sénégal,  déclare  que  Tacclimatement  au  Sénégal 
est  une  chimère.  «  Que  ceux  qui  voudraient  soutenir, 
dit-il,  qu'on  parvient  à  s'acclimater  au  Sénégal,  re- 
gardent seulement  ceux  qui  se  prétendent  acclima- 
tés, et  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  continueront  plus 
à  discuter.  »  Un  fonctionnaire,  observant  les  condi- 
tions les  plus  hygiéniques,  les  plus  strictes,  ne  peut 
pas  résister  plus  de  trois  ans  dans  l'intérieur  du 
pays. 

A  Saint-Louis,  sur  le  bord  de  la  mer,  quatre,  cinq 
ans,  huit  ans  au  grand  maximum.  Tous  sont  vic- 
times de  Timpaludisme,  de  la  dysenterie  ou  de  l'hé- 
patite,  sans  compter  les  insolations.  La  fièvre  jaune, 
^n  1878  et  en  1881,  est  venue  ravager  le  pays,  et 
est  cause  que  nous  n'avons  pas  la  statistique  de  1881 
<l"i  aurait  montré  un  déchet  beaucoup  plus  considé- 
rable encore  que  dans  les  années  précédentes.  Le 
nombre  des  Européens  atteints  a  été,  en  moyenne,  dr 
800/0  ;  celui  des  morts  de  46  0/0. 

Nous  occupons  le  Sénégal  depuis  16()4  :  nous 
Uvons  perdu    et  recouvré   dans    le   dix-huitième 
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« 

siècle,  puis  dans  les  guerres  de  l'empire.  Notre 
occupation,  depuis  1817,  n'a  subi  aucune  inter- 
ruption. Quels  résultats  nous  a-t-elle  donnés  ai 
point  de  vue  de  l'expansion  de  notre  race  et  de  notrt 
langue?  Quel  avenir  réserve-t-il  aux  Français  qu 
vont  s'y  établir  ? 

Côte  de  Guinée, 

m 

Sur  la  Côte  de  Guinée,  nous  possédons  quatre  oi 
cinq  petits  comptoirs,  où  sont  une  demi-douzain» 
de  maisons  françaises,  L'Européen  ne  peut  vivr 
dans  ces  parages.  En  six  ans,  à  Lagos,  sur  80  blanc 
on  compte  48  décès.  Ce  climat  est  si  terrible,  qu'il 
mauvaise  réputation  même  au  Sénégal.  Tout  e 
relatif. 

Gabon. 

Le  chiffre  de  la  population  indigène  n'est  p 
connu.  Le  document  officiel  résume  par  cette  phra 
vague  la  situation  :  «  Sur  le  littoral  occupé  p 
l'élément  européen,  la  population  s'élève  à  e 
viron  200  (deux  cents)  âmes,  presque  tous  Port 
gais.  » 

La  température  moyenne  est  de  28°o  au-dess' 
de  zéro.  La  plupart  des  Européens  y  périssent  < 
fièvre  palustre  et  d'une  langueur  énervante  si  c 
ractéristique  qu'elle  a  reçu  le  nom  «  d'anémie  € 
Gabon.  » 

La  moitié  des  Européens  qui  ont  fait  partie  de 
mission  Braz/a  (mars  1883  —  avril  l884),^subiro 
toute  leur  vie  les  conséquences  de  leur  séjour 
rOgooué.  Ils  laissaient  cinq  morts  derrière  eux. 
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Les  partisans  de  la  «  politique  coloniale  »  parlent 
pompeusement  de  notre  «  empire  africain  ».  Il  tf y 
manque  qu'une  chose,  c'est  de  pouvoir  y  vivre. 

V.   ~  Les  AntiUes. 
La  Martinique. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  faisant  partie  des 
petites  Antilles,  sont  soumises  au  climat  torride.  La 
température  moyenne  est  de  24°4  au-dessus  de  zéro. 

La  population  s'élève  à  166,988  individus.  La 
population  mobile  comprend  600  employés,  1,096 
hommes  de  garnison  et  20,000  immigrants  dont 
13,000  Indiens,  495  Chinois  et  6,412  Africains. 

Les  statistiques  ne  distinguent  pas  entre  les  blancs, 
les  mulâtres  et  les  nègres. 

Il  y  a  eu  dans  les  5  années  de  1877  à  1881,  une 
moyenne  de  naissances  de  5,493  et  de  décès  de 
^jo91,  donnant  un  excédent  de  naissances  de  902. 
Mais  en  1882,  il  y  a  un  excédent  de  décès  de  193, 

Rochoux  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  créole  à  la 
neuvième  génération  de  père  et  de  mère,  sans  croi- 
sement avec  du  sang  européen. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  colons  ne 
se  sont  maintenus  que  par  l'immigration.  Malgré 
kur  précaution  de  se  renouveler  par  des  alliances 
avec  des  Européens,  en  1848  ils  étaient  tombés  an 
chiffre  de  9,500.  La  population  libre  de  couleur 
augmentait,  au  contraire,  par  une  natalité  de  37 
P-  iOO.  Quoique  maintenant  les  statistiques  ne  dis- 
tinguent plus,  les  docteurs  Nielly  et  Rey,  en  raison 
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de  Texpérience  du  passé  et  de  leur  expérience  per- 
sonnelle, disent  que  «  la  population  de  couleur 
seule  augmente  par  le  nombre.  Il  suffirait  d'une 
épidémie  de  fièvre  jaune  pour  mettre  en  question 
Texistence  même  de  notre  race  (1)  » .  L'individu 
acclimaté,  ce  n'est  pas  le  blanc,  c'est  le  nègre. 

La  Guadeloupe, 

La  Guadeloupe,  quoique  à  cent  kilomètres  au 
nord  de  la  Martinique,  est  encore  plus  terrible  p>our 
la  race  blanche. 

Le  chiffre  de  la  population  a  augmenté  de  136,000 
en  1873  à  159,715  en  1882,  mais  par  l'immigration 
et  non  par  la  natalité  ;  car  pour  l'ensemble  de  la 
population,  sans  distinction  de  couleur,  il  y  a  un 
excédent  de  décès  sur  les  naissances;  il  a  été  de 
1,794  en  1881  :  4,377  naissances  contre  6,171.  La 
moyenne  annuelle  pour  les  cinq  années  1878  à  188Î 
a  été  de  758. 

Sans  les  nègres  qui  sont,  autant  qu'on  peut  le 
savoir,  dans  la  proportion  de  32  pour  100,  les  métis 
dans  la  proportion  de  62  pour  100,  le  déchet  serait 
encore  plus  considérable. 

La  France  possède  ces  deux  colonies,  avec  des 
vicissitudes  diverses  depuis  le  dix-huitième  siècle. 
Si  elle  est  arrivée  à  acclimater  tant  bien  que  mal 
des  nègres  et  des  mulâtres  à  la  Martinique,  elle 
n'y  est  parvenue  qu'insuffisamment  pour  la  Guade- 
loupe. 

(1)  Docteur  Maurice  Nielly  :  Hygiène  tfes  Européens  dans  Irs  pays 
intertropicanx^  1884.  DocUMir  Rey  :  Ktnd"  fitir  la  Martinique,  18SI.      . 
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de  rexpérience  du  passé  et  de  leur  expérience  per- 
sonnelle, disent  que  «  la  population  de  couleur 
seule  augmente  par  le  nombre.  Il  suffirait  d'une 
épidémie  de  fièvre  jaune  pour  mettre  en  question 
Texistence  même  de  notre  race  (1)  » .  L*individu 
acclimaté,  ce  n*est  pas  le  blanc,  c'est  le  nègre. 

La  Guadeloupe, 

La  Guadeloupe,  quoique  à  cent  kilomètres  au 
nord  de  la  Martinique,  est  encore  plus  terrible  pour 
la  race  blanche. 

Le  chiffre  de  la  population  a  augmenté  de  136,000 
en  1873  à  159,715  en  1882,  mais  par  Timmigralion 
et  non  par  la  natalité  ;  car  pour  Tensemble  de  la 
population,  sans  distinction  de  couleur,  il  y  a  un 
excédent  de  décès  sur  les  naissances;  il  a  été  de 
1,794  en  1881  :  4,377  naissances  contre  6,171.  La 
moyenne  annuelle  pour  les  cinq  années  1878  à  1882 
a  été  de  758. 

Sans  les  nègres  qui  sont,  autant  qu'on  peut  le 
savoir,  dans  la  proportion  de  32  pour  100,  les  métis 
dans  la  proportion  de  62  pour  100,  le  déchet  serait 
encore  plus  considérable. 

La  France  possède  ces  deux  colonies,  avec  des 
vicissitudes  diverses  depuis  le  dix-huitième  siècle. 
Si  elle  est  arrivée  à  acclimater  tant  bien  que  mal 
des  nègres  et  des  mulâtres  à  la  Martinique,  elle 
n'y  est  parvenue  qu'insuffisamment  pour  la  Guade- 
loupe. 

(1)  Docteur  Maurice  Nielly  :  Hyqiènr  des  Européens  dans  les  pay^ 
intertropicaux^  1884.  DoctiMir  Roy  :  Ktud"  stir  la  Martinique,  18*^1.   .; 
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Quant  à  la  race  blatiche  pure/ elle  ne  se  reproduit 
pas  et  disparaît. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  d'émigration,  ces 
deux  colonies  sont  donc  des  non-valeurs. 

Saint-Barthélémy. 

Saint-Barthélémy  est  plus  salubre  ;  mais  elle  n'a 
qu'un  défaut,  elle  manque  d'eau. 

Le  gouvernement  français  a  acheté  son  sol  de 
13  kilomètres  de  long  et  ses  3,000  habitants,  Tun 
portant  l'autre ,  au  gouvernement  suédois  en  1876, 
moyennant  la  somme  de  400,000  fr. 

Le  gouvernement  suédois  a  fait  une  bonne  affaire. 

VI.  —  La  Guyane. 

Siïinamary  !  Cayenne  !  noms  sinistres. 

Nous  possédons  la  Guyane  avec  des  vicissitudes 
diverses  depuis  1626.  Située  entre  les  2«  et  6®  degrés 
de  latitude  nord,  elle  a  une  longueur  de  côte  de 
SK)  kilomètres.  La  température  moyenne  y  est  de 
plus  de  26**o,  dans  certaines  parties,  elle  dé- 
passé 27*».  L'hygromètre  est  presque  toujours  au 
point  de  saturation  0,95,  96,  97.  Toutes  les  condi- 
tions utiles  à  rimpaludisme  sV  trouvent  réunies. 
La  Guyane  a  même  l'avantage  d'avoir  enrichi  la  pa- 
thologie d'une  fièvre  spéciale,  parente  de  la  fièvre 
i^une,  mais  qui  n'empêche  pas  celle-ci  de  la  visiter 
aussi. 

Le  docteur  Crevaux  parlant  de  cette  région,  disait 
que  «  la  vie  animale  y  était  écrasée  par  la  vie  végé- 
tale. » 
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Lie  docteur  Orgéas,  médecin  de  la  marine,  dans 
une  monographie  qui  a  obtenu  le  prix  de  médecim 
navale*,,  a  fait  une  étude  spéciale  de  la  Guyane. 

Dans  les  cinq  premières  années  de  la  déportation, 
de  1852  à  1857,  la  mortalité  annuelle  des  déporté» 
a  été  de  16,62  pour  100,  ce  qui  donne  comme  duré( 
probable  de  la  vie,  3  ans,  9  mois  et  21  jours. 

Si  on  prend  les  divers  pénitenciers,  la  mortalité 
aux  îles  du  Salut,  a  été  jusqu'à  35  pour  100  ei 
1855.  A  la  montagne  d'Argent,  la  mortalité,  en  1852 
fut  de  33,3  pour  100.  En  1853,  à  Saint-Georges  di 
l'Oyapock,  la  mortalité  fut  de  43,2  pour  100.  Ei 
1855,  à  Saint-Augustin,  la  mortalité  fut  44,1  pourlOO 

On  essaya  des  mariages  administratifs  entre  con 
victs  et  femmes  expédiées  ad  hoc,  par  les  sœurs 
Saint-Joseph;  la  natalité,  morts-nés  compris,  n'a  ét< 
que  de  0,96  0/0,  tandis  qu'elle  est  de  3  en  France 

Sur  les  379  enfants  nés  depuis  le  mois  d'avri 
1861  jusqu'au  17  janvier  1882,  238 sont  morts.  Ces 
une  proportion  de  62,79  0/0. 

Le  docteur  Orgéas  conclut,  d'après  toutes  ce 
observations  :  «  Un  enfant  né  en  France  a  plus  di 
chance  d'arriver  à  l'âge  de  30  ans,  qu'un  enfant  m 
au  Maroni  n'a  de  chance  d'arriver  à  l'âge  de  2  ans.  > 

vn.  —  Les  Ues  de  la  Société  et  les  Marquises. 

Le  29  juillet  1880,  le  roi  Pomaré  V  a  donné  solen 
nellement  à  la  France  les  îles  de  la  Société.  «  Tou 
les  anciens  sujets  du  roi  de  Taïti  ont  acquis  de  pleii 
droit  la  nationalité  française.  »  Les  voilà  devenu 
nos  compatriotes. 
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Quoique  ces  îles  fassent  partie  du  climat  torride. 
les  Européens  paraissent  pouvoir  Vy  supporter.  La 
population  totale  des  établissements  des  Français 
dans  les  archipels  de  la  Société  et  des  Marquises, 
est  de  25,000  individus  sur  lesquels  Taïti  et  Moorea 
contiennent  974  Français,  591  Européens,  449  Asia- 
tiques; dans  les  Marquises,  le  nombre  des  Français 
s'élève  à  71  et  celui  des  Européens  à  60. 

vm.  —  Les  Anglais  et  l'Inde. 

Ces  faits  prouvent  que  le  Français  ne  peut  ni  s'ac- 
climater ni  se  reproduire  sous  le  climat  torride. 
Comment  donc  les  colonies  que  nous  établis- 
sons pourraient-elles  contribuer  à  «  l'expansion  de  la 
race  française  ?  »  Elles  n'ont  jusqu'à  présent  servi 
que  de  cimetières  à  nos  soldats  et  à  nos  marins. 

—  Mais  les  Anglais?  —  Eh  bien  !  les  Anglais  sont 
comme  les  Français.  Ils  ne  peuvent  pas  plus  s'accli- 
raalerdans  l'Inde  ou  en  Afrique  que  les  autres  Euro* 
péens. 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population 
totale  de  l'Inde  est  de  253,891 ,000  personnes  ;  sur  ce 
chiffre,  85,444  personnes  dont  75^456  du  sexe  mas- 
culin et  12,088  du  sexe  féminin  sont  d'origine 
anglaise  ;  56,646  sont  des  soldats  :  il  reste  donc 
"ioins  de  30,000  Anglais  civils.  Si  on  ajoute  à  ce 
chiffre  les  autres  Européens  nés  dans  l'Inde,  on 
îirrive  au  chiffre  de  142,012.  Le  chiffre  des  Euru-  ' 
péens  est  donc  comme  1  à  1790. 

Les  Anglais  ont  essayé  de  faire  des  mariages  entre 
leurs  soldats  et  des  femmes  anglaises.  Le  résultat 
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a  été  aussi  nul  que  ceux  qui  ont  été  tentés  par  nous 
au  Maroni.  «  On  n'a  jamais  pu,  dit  le  major  général 
Bagnold,  élever  assez  d*enfants  mâles  pour  recruter 
le  corps  des  tambours  et  des  fifres.  » 

Les  Hollandais  ne  se  reproduisent  pas  davantage 
à  Java  et  à  Madura.  Sur  iS  millions  d'habitants, 
900  seulement  descendent  d'Européens. 

Non  seulement  l'Européen  ne  peut  pas  se  repro- 
duire, mais  il  ne  peut  pas  vivre  sous  le  climat  tor- 
ride.  En  vain,  on  établit  des  sanitaria  à  500,  à  1,000^ 
à  1,500  mètres  d'altitude  ;  chaque  ascension  de  78  à 
85  mètres  correspond  à  un  degré  de  déplacement 
vers  le  nord  ;  mais  si  la  température  diminue,  l'hu- 
midité augmente  :  à  Mahabalechrar,  établi  par  les 
Anglais  au  Malabar  à  1,360  "",  le  pluviomètre  mar- 
que jusqu'à  6°^  18  par  an  ;  à  Cherra-Poujié  qui  se 
trouve  à  la  même  hauteur  sur  les  monts  Garrows,  des 
pluies  discontinues  pendant  trois  mois  et  demi  don- 
nent j  usqu'à  15°'75.  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  hu- 
midité est  une  cause  d'insalubrité  qui  ne  fait  de  ce? 
sanitaria  que  des  endroits  précaires,  qu'on  prend 
comme  des  pis-aller,  mais  qui  ne  remplacent  pas  1é 
séjour  des  régions  tempérées? 

IX.  —  L'Européen  ne  peut  pas  s'adapter  au  ollmat  torrld» 

La  conclusion  est  donc  implacable  : 

—  Sauf  l'Espagnol  et  le  Portugais,  et  encore  placés 
dans  certaines  conditions,  l'Européen  ne  peut  pas 
s'adapter  au  climat  torride. 

Tous  les  efforts  pour  y  propager  une  des  race= 
Européennes  n'aboutiront  qu'à  des  déceptions. 


LETTRE  VII 

LES  FRANÇAIS  DANS  LES  COLONIES 
DU  CCLIMAT  CHAUD 

I.  L'Algérie.  —  Les  illusions  de  la  colonisation.  —  La  solution  de  la 
question  sociale.  —  Les  bénédictions.  —  II.  Les  Alsaciens-Lorrains, 
ill.  Les  villages  de  colonisation.  —  Le  bonheur  du  concessionnaire.  — 
iV.  Chiffre  réel  de  la  population  française  en  Algérie.  —  Un  colon  pour 
deux  soldats  et  quatre  cadavres.  —  V.  Naissances  et  décès.  —  «>  L'Al- 
gérie aux  étrangers.  »  —  VI.  La  Nouvelle-Calédonie. 

Restent  donc  pour  la  France  deux  colonies  situées 
dans  le  climat  chaud  :  J'Algérie  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

I.  -  L'Algérie. 

L'Algérie  est  relativement  à  nos  portes,  fait  partie 
du  bassin  méditerranéen,  n'est  séparée  de  Marseille 
que  par  quarante  heures  de  hateau  et  par  7  degrés 
de  latitude.  Alger  est  à  36  degrés,  Marseille  à  43, 
Paris  à  48. 

M.  Mac  Carthy  (1)  a  très  bien  tracé  les  limites  de 
^68  climats  :  le  climat  maritime,  agréable  pendant 
^'automne,  Thiver  et  le  printemps  ;  le  climat  des  con- 
lï'ées  montagneuses  du  Tell,  variant  de  5  degrés  au- 
dessous  de  zéro  à  32  au-dessus  ;  le  climat  des  hauts 
plateaux,  variant  de  6  degrés  au-dessous  de  zéro  à 

h  Géû||[raphie  physique  de  l'Algérie. 
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38;  le  climat  sabarien,  climat  à  variatioDS  extrêmes, 
descendant  de  45  à  50  degrés  dans  la  journée  à 
6  degrés  au-dessous  de  zéro  dans  la  nuit. 

Dans  les  14  millions  d'hectares  du  Tell,  TEuro- 
péen  peut  choisir  le  climat  qui  lui  convient  le  mieux. 

Nous  occupons  l'Algérie  depuis  1830,  c'est  un  bail 
de  54  ans.  Le  gouvernement  toujours  prévoyant,  en 
1832,  prenait  une  décision  «  pour  empêcher  une 
émigration  trop  nombreuse  et  spontanée  de  pénétrer 
en  Algérie.  »  Depuis,  il  a  fait  le  contraire,  en 
essayant  d'organiser  l'immigration  officielle. 

En  1848,  l'Algérie  lui  apparut  comme  la  solution 
de  la  question  sociale.  Le  Moniteur  reproduisait 
un  article  dithyrambique  du  Courrier  français, 
s'écriant  :  «  L'Algérie  est  destinée  à  résoudre  le  pro- 
blème social  qui,  depuis  le  24  février,  agite  la 
France.  Terre  de  perdition  sous  la  monarchie,  c'est 
une  terre  promise  sous  la  République.  Les  citoyens 
qui  vont  s'y  rendre  n'auront  pour  ainsi  dire  qu'à  la 
frapper  du  pied  pour  en  faire  sortir  les  moissons, 
les  herbes  potagères,  et  les  arbres  à  récolte,  vigne> 
oliviers  et  mûriers,  etc.  »  En  attendant,  on  prenait 
50  millions  aux  contribuables  français  pour  en  gra- 
tifier 12,000  privilégiés.  Le  ministre  de  la  guerre 
avouait  que  le  chiffre  de  2,500  fr.  que  représentait 
ce  partage  n'était  pas  exact  et  qu'en  réalité  chaque 
colon  revenait  à  8,000  francs. 

Quinze  convois  partirent  munis  de  tous  les  viati- 
ques, y  compris  la  bénédiction  de  Farchevêque, 
M.  Sibour,  et  de  son  clergé  qui  leur  criait  :  «  De 
même  que  la  terre  promise  était  Je  bien  de  Dieu, 
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ainsi  l'Algérie  qui  offre  tant  de  rapports  avec  la  Pa- 
lestine est  le  bien  de  Dieu  de  préférence  à  toute 
autre  région.  Comme  les  Français  qui  s'embarquè- 
rent avec  saint  Louis,  écriez-vous  :  «  Nous  faisons 
voile  de  par  Dieu,  nous  arriverons  à  bon  port.  » 

Le  souvenir  n'était  pas  heureux  ;  car,  le  port 
trouvé  par  saint  Louis,  était  le  cimetière.  Le  résul- 
tat ne  fut  guère  meilleur.  Les  ouvriers  naïfs  qui,  sur 
la  foi  du  Moniteur^  s'imaginaient'  qu'en  Algérie, 
«  les  moissons,  les  vignes,  les  oliviers  »  sortaient  du 
sol  comme  dans  les  féeries,  éprouvèrent  une  amère 
déception,  quand  ils  s'aperçurent  qu'ils  ne  se  pas- 
saient pas  là,  plus  qu'ailleurs,  de  deux  éléments  :  le 
travail  et  le  temps.  La  désertion,  la  mutinerie  se 
mirent  dans  les  villages.  Une  commission  d'enquête 
visita  les  41  villages  créés  et  en  revint  avec  cette 
conclusion  :  «  Qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fondé  de 
villages  agricoles  en  Algérie.  » 

On  continua  cependant  à  essayer  de  pousser  à 
l'immigration  par  d'autres  moyens.  En  1857,  selon 
le  colonel  Ribourt,  on  accorda  80,000  passages  gra- 
tuits: il  y  eut  70,000  retours. 

n. 

En  1871,  l'Assemblée  Nationale  crut  presque  com- 
penser la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  en  attri- 
buant aux  Alsaciens- Lorrains  100,000  hectares  en 
Algérie.  Sur  159,000  optants,  3,261  seulement  s'em- 
barquèrent; les  155,000  autres  avaient  une  mé- 
fiance justifiée.  L'installation  des  900  familles  qui 
«étaient  laissé  séduire,  coûta  6  millions  de  francs, 
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soit  6,888  francs  par  famille  pour  les  maisons  et 
l'assistance,  sans  compter  beaucoup  d'autres  faox 
frais.  Si  on  avait  donné  cette  somme  à  chacune 
d'elles  pour  se  créer  une  nouvelle  position  en  France, 
il  est  probable  qu'elle  en  eût  tiré  meilleur  parti 
qu'en  Algérie.  Ces  ouvriers  de  fabrique,  habitués  à 
la  vie  des  villes,  à  la  bière,  à  la  forte  nourriture,  ne 
s'acclimatèrent  pas.  Les  documents  officiels  n'enre- 
gistrent jamais  les  insuccès.  Mais  M.  Guynemer,  visi- 
lant  les  villages  deux  ans  après,  n'y  trouvait  plus 
que  2,000  habitants.  La  plupart,  dès  le  premier 
jour,  avaient  mangé  leurs  poules  et  leurs  breUs, 
s'étaient  servi  des  portes  et  des  fenêtres  en  guise  de 
bois  de  chauffage.  Les  plus  tenaces  empruntèrent 
sur  leur  concession,  la  firent  cultiver  par  des  Ara- 
bes et,  au  bout  des  cinq  ans  exigés  pour  qu'il» 
en  devinssent  propriétaires,  la  vendirent  et  disparu- 
rent (1). 

M.  d'Haussonville,  dans  une  étude  sur  la  Colom" 
satlon  officielle,  a  opposé  à  cet  échec  les  succès 
obtenus  par  la  société  dont  il  était  le  président.  Mal- 
heureusement, ses  succès  n'ont  pas  été  beaucoup 
plus  brillants  :  à  d'Haussoi^villers,  c'est  presque  la 
misère. 

m. 

«  AU|Village  d'Aïn-Yagout,  sur  28  lots  donnés,  il 
reste  3  familles  comprenant  en  tout  4  habitants. 
A  Fontaine-Claude,  sur  29  lots  il  reste  3  familles 

(1;  V Algérie  et  les  Questions  algériennes,  par  Ernest  Mercier.  In-8», 
1883. 
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comprenant  en  tout  8  habitants,  une  seule  maison  a 
été  construite  à  Aïn-Mazuela  ;  il  reste  4  familles 
comprenant  6  habitants  et  il  n*y  a  pas  une  seule 
maison  construite.  A  Aïn-Zsar,  livrée  à  la  colonisa- 
tion en  1830  et  qui  comporte  10  lots,  il  n  y  a  pas 
encore  un  seul  habitant.  De  même  à  Beni-Addi.  Sur 
la  route  de  Constantine  à  Biskra,  se  trouve  un  de 
ces  villages  dont  il  ne  reste  plus  que  des  ruines  (1).  » 

Le  système  des  concessions  destinées  à  peupler 
l'Algérie  peu  à  peu  n'a  pas  mieux  réussi  que  le? 
mesures  d'ensemble.  M.  Tirman  constatait  dans  son 
Etat  de  V Algérie  au  31  décembre  1882  que,  depuis 
1871,1e  nombre  des  familles  installées  sur  les  12,270 
établies  lors  de  la  création  des  centres,  a  été  de 
10,030.  De  ces  10,000  familles,  il  n'y  en  a  plus  que 
3,000  à  résider  sur  leurs  concessions.  Le  fameux 
projet  des  50  millions  fondait  300  centres  qu'il  par- 
tageait mathématiquement  en  deux  portions  égales  : 
130  sur  les  territoires  possédés,  150  sur  les  terri- 
toires à  exproprier;  chaque  centre  devait  avoir 
30  feux.  Cette  symétrie  est  admirable  sur  le  papier. 

Mais  tous  les  villages  étaient-ils  également  pro- 
pres à  la  culture  ?  Pouvaient-ils  tous  être  impuné- 
ment habités  par  des  Français  ? 

Il  faut  le  dire  :  Tadministration  a  commis  des  cri- 
mes en  donnant  certaines  concessions.  Le  malheu- 
reux arrive  de  Bourgogne  ou  du  Limousin  avec  sa. 
femme,  ses  enfants,  ses  épargnes;  on  Texpédie  pren- 
dre possession  du  lot  qu1l  a  obtenu  par  faveur,  et  il 
se  trouve  entre  deux  alternatives  :  ou  sa  concession 

.1}  Procès-verbaux  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 
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siècle,  puis  dans  les  guerres  de  l'empire.  Nol 
occupation,  depuis  1817,  n'a  subi  aucune  inU 
ruption.  Quels  résultats  nous  a-t-elle  donnés 
point  de  vue  de  l'expansion  de  notre  race  et  de  no 
langue?  Quel  avenir  réserve-t-il  aux  Français  ( 
vont  s'y  établir  ? 

Côte  de  Guinée, 

m 

Sur  la  Côte  de  Guinée,  nous  possédons  quatre 
cinq  petits  comptoirs,  où  sont  une  demi-douzai 
de  maisons  françaises,  L'Européen  ne  peut  vi\ 
dans  ces  parages.  En  six  ans,  à  Lagos,  sur  80  blai 
on  compte  48  décès.  Ce  climat  est  si  terrible,  qui 
mauvaise  réputation  même  au  Sénégal.  Tout 
relatif. 

Gabon, 

Le  chiffre  de  la  population  indigène  n'est  ] 
connu.  Le  document  officiel  résume  par  cette  pbn 
vague  la  situation  :  «  Sur  le  littoral  occupé  i 
l'élément  européen,  la  population  s'élève  à  ' 
viron  200  (deux  cents)  âmes,  presque  tous  Por 
gais.  » 

La  température  moyenne  est  de  28°o  au-desi 
de  zéro.  La  plupart  des  Européens  y  périssent 
fièvre  palustre  et  d'une  langueur  énoi-vante  si 
ractéristique  qu'elle  a  reçu  le  nom  «  d'anémie 
Gabon.  » 

La  moitié  des  Européens  qui  ont  fait  partie  de 
mission  Braz/a  (mars  1883  —  avril  1884),^  subir» 
toute  leur  vie  les  conséquences  de  leur  séjoui 
rOgooué.  lis  laissaient  cinq  morts  derrière  eux. 


LES   EUROPÉENS   SOUS   LE   CLIMAT  TORRIDE  25 

Les  partisans  de  la  «  politique  coloniale  »  parlent 
pompeusement  de  notre  «  empire  africain».  Il  0-y 
manque  qu'une  chose,  c'est  de  pouvoir  y  vivre. 

V.  —  Les  Antines. 
La  Martinique. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  faisant  partie  des 
petites  Antilles,  sont  soumises  au  climat  torride.  La 
température  moyenne  est  de  24*4  au-dessus  de  zéro. 

La  population  s'élève  à  166,988  individus.  La 
population  mobile  comprend  600  employés,  1,096 
hommes  de  garnison  et  20,000  immigrants  dont 
13,000  Indiens,  495  Chinois  et  6,412  Africains. 

Les  statistiques  ne  distinguent  pas  entre  les  blancs, 
les  mulâtres  et  les  nègres. 

Il  y  a  eu  dans  les  5  années  de  1877  à  1881,  une 
moyenne  de  naissances  de  5,493  et  de  décès  de 
^>o9i,  donnant  un  excédent  de  naissances  de  902. 
Mais  en  1882,  il  y  a  un  excédent  de  décès  de  193, 

Rochoux  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  créole  à  la 
neuvième  génération  de  père  et  de  mère,  sans  croi- 
sement avec  du  sang  européen. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  colons  ne 
se  sont  maintenus  que  par  l'immigration.  Malgré 
leur  précaution  de  se  renouveler  par  des  alliances 
avec  des  Européens,  en  1848  ils  étaient  tombés  au 
chiffre  de  9,500.  La  population  libre  de  couleur 
augmentait,  au  contraire,  par  une  natalité  de  37 
P'  lOO.  Quoique  maintenant  les  statistiques  ne  dis- 
tinguent plus,  les  docteurs  Nielly  et  Rey,  en  raison 


28  LETTRES  SLR   LA  POLITIQUE  COLONIALE 

de  rexpérience  du  passé  et  de  leur  expérience  per- 
sonnelle, disent  que  «  la  population  de  couleui 
seule  augmente  par  le  nombre.  Il  suffirait  d'un( 
épidémie  de  fièvre  jaune  pour  mettre  en  questior 
Texistence  même  de  notre  race  (1)  » .  L'individi 
acclimaté,  ce  n'est  pas  le  blanc,  c'est  le  nègre. 

La  Guadeloupe, 

La  Guadeloupe,  quoique  à  cent  kilomètres  at 
nord  de  la  Martinique,  est  encore  plus  terrible  pou 
la  race  blanche. 

Le  chiffre  de  la  population  a  augmenté  de  136,00 
en  1873  à  159,715  en  1882,  mais  par  Timmigralio 
et  non  par  la  natalité  ;  car  pour  l'ensemble  de  1 
population,  sans  distinction  de  couleur,  il  y  a  d 
excédent  de  décès  sur  les  naissances;  il  a  été  d 
1,^94  en  1881  :  4,377  naissances  contre  6,171.  L 
moyenne  annuelle  pour  les  cinq  années  1878  à  188 
a  été  de  758. 

Sans  les  nègres  qui  sont,  autant  qu'on  peut  1 
savoir,  dans  la  proportion  de  32  pour  100,  les  méti 
dans  la  proportion  de  62  pour  100,  le  déchet  serai 
encore  plus  considérable. 

La  France  possède  ces  deux  colonies,  avec  de 
vicissitudes  diverses  depuis  le  dix-huitième  siècU 
Si  elle  est  arrivée  à  acclimater  tant  bien  que  mfi 
des  nègres  et  des  mulâtres  à  la  Martinique,  ell 
n'y  est  parvenue  qu'insuffisamment  pour  la  Guade 
loupe. 

(1)  Docteur  Maurice  NicIIy  :  Hyqiènr  des  Européens  dans  hs  pal 
intertropicaii^r,  1884.  DocUuir  Rey  ;  Étnd"  *-«r  la  Martinique.  1881.    , 
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Quant  à  la  race  blanche  pure,  elle  ne  se  reproduit 
pas  et  disparaît. 

Aa  point  de  vue  de  la  politique  d'émigration,  ces 
deux  colonies  sont  donc  des  non-valeurs. 

Saint- Barthélémy, 

Saint-Barthélémy  est  plus  saUibre  ;  mais  elle  n'a 
qu'un  défaut,  elle  manque  d'eau. 

Le  gouvernement  français  a  acheté  son  sol  de 
i 3  kilomètres  de  long  et  ses  3,000  habitants,  l'un 
portant  l'autre ,  au  gouvernement  suédois  en  1876, 
moyennant  la  somme  de  400,000  fr. 

Le  gouvernement  suédois  a  fait  une  bonne  affaire. 

VI.  —  La  Guyane. 

Siiinamary  !  Cayenne  !  noms  sinistres. 

Nous  possédons  la  Guyane  avec  des  vicissitudes 
diverses  depuis  1626.  Située  entre  les  2®  et  6«  degrés 
de  latitude  nord,  elle  a  une  longueur  de  côte  de 
•500  kilomètres.  La  température  moyenne  y  est  de 
plus  de  26**o,  dans  certaines  parties,  elle  dé- 
passé 27°.  L'hygromètre  est  presque  toujours  au 
point  de  saturation  0,95,  96,  97.  Toutes  les  condi- 
tions utiles  à  l'impaludisme  s*^y  trouvent  réunies. 
La  Guyane  a  même  l'avantage  d'avoir  enrichi  la  pa- 
thologie d'une  fièvre  spéciale,  parente  de  la  fièvre 
jaune,  mais  qui  n'empêche  pas  celle-ci  de  la  visiter 
aussi. 

Le  docteur  Crevaux  parlant  de  cette  région,  disait 
que  «  la  vie  animale  y  était  écrasée  par  la  vie  végé- 
tale. » 
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Le  docteur  Orgéas,  médecin  de  la  marine,  dans 
une  monographie  qui  a  obtenu  le  prix  de  médecim 
navale,. â^ffiiit une  étude  spéciale  de  la  Guyane. 

Dans  les  cinq  premières  années  de  la  déportation 
de  1852  à  1837,  la  mortalité  annuelle  des  déporté! 
a  été  de  16,62  pour  100,  ce  qui  donne  comme  duréi 
probable  de  la  vie,  3  ans,  9  mois  et  21  jours. 

Si  on  prend  les  divers  pénitenciers,  la  mortalité 
aux  îles  du  Salut,  a  été  jusqu'à  35  pour  100  e 
1853.  A  la  montagne  d'Argent,  la  mortalité,  en  185S 
fut  de  33,3  pour  100.  En  1853,  à  Saint-Georges  d 
rOyapock,  la  mortalité  fut  de  43,2  pour  100.  E 
1835,  à  Satint-Augustin,  la  mortalité  fut 44,1  pourlW 

On  essaya  des  mariages  administratifs  entre  cor 
victs  et  femmes  expédiées  ad  hoc^  par  les  sœui 
Saint-Joseph;  la  natalité,  morts-nés  compris,  n'a  é( 
que  de  0,96  0/0,  tandis  qu'elle  est  de  3  en  France 

Sur  les  379  enfants  nés  depuis  le  mois  d'avr 
1861  jusqu'au  17  janvier  1882,  238  sont  morts.  C'e^ 
une  proportion  de  62,79  0/0. 

Le  docteur  Orgéas  conclut,  d'après  toutes  ce 
observations  :  «  Un  enfant  né  en  France  a  plus  d 
chance  d'arriver  à  l'âge  de  30  ans,  qu'un  enfant  n 
au  Maroni  n'a  de  chance  d'arriver  à  l'âge  de  2  ans. 

Vn.  —  Les  iles  de  la  Société  et  les  Marquises. 

Le  29  juillet  1880,  le  roi  Pomaré  V  a  donné  solen 
nellement  à  la  France  les  îles  de  la  Société.  «  Tou 
les  anciens  sujets  du  roi  de  Taïti  ont  acquis  de  pleîi 
droit  la  nationalité  française.  »  Les  voilà  devenu 
nos  compatriotes. 
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Quoique  ces  îles  fassent  partie  du  climat  torride, 
les  Européens  paraissent  pouvoir  Ty  supporter.  La 
population  totale  des  établissements  des  Français 
dans  les  archipels  de  la  Société  et  des  Marquises, 
est  de  25,000  individus  sur  lesquels  Taïti  et  Moorea 
contiennent  974  Français,  59i  Européens,  449  Asia- 
tiques; dans  les  Marquises,  le  nombre  des  Français 
s'élève  à  71  et  celui  des  Européens  à  60. 

vm.  —  Les  Anglais  et  l'Inde. 

Ces  faits  prouvent  que  le  Français  ne  peut  ni  s'ac- 
climater ni  se  reproduire  sous  le  climat  torride. 
Comment  donc  les  colonies  que  nous  établis- 
sons pourraient-elles  contribuer  à  «  Texpansion  de  la 
race  française  ?  »  Elles  n'ont  jusqu'à  présent  servi 
^]ue  de  cimetières  à  nos  soldats  et  à  nos  marins. 

—  Mais  les  Anglais?  —  Eh  bien  I  les  Anglais  sont 
comme  les  Français.  Ils  ne  peuvent  pas  plus  s'accli- 
roalerdans  Tlnde  ou  en  Afrique  que  les  autres  Euro- 
péens. 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population 
totale  de  l'Inde  est  de  253,891 ,000  personnes  ;  sur  ce 
chiffre,  85,444  personnes  dont  75^456  du  sexe  mas- 
culin et  12,088  du  sexe  féminin  sont  d'origine 
anglaise  ;  56,646  sont  des  soldats  :  il  reste  donc 
n^oins  de  30,000  Anglais  civils.  Si  on  ajoute  à  ce 
chiffre  les  autres  Européens  nés  dans  l'Inde,  on 
m\Q  au  chiffre  de  142,012.  Le  chiffre  des  Euru-  ' 
Péens  est  donc  comme  1  à  1790. 

Les  Anglais  ont  essayé  de  faire  des  mariages  entre 
leurs  soldais  et  des  femmes  anglaises.  Le  résultat 
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a  été  aussi  nui  que  ceux  qui  ont  été  tentés  par  nou 
au  Maroni.  «  On  n'a  jamais  pu,  dit  le  major  générs 
Bagnold,  élever  assez  d'enfants  mâles  pour  recrute 
le  corps  des  tambours  et  des  fifres.  » 

Les  Hollandais  ne  se  reproduisent  pas  davanta§ 
à  Java  et  à  Madura.  Sur  i8  millions  d'habitant 
900  seulement  descendent  d'Européens. 

Non  seulement  l'Européen  ne  peut  pas  se  repr< 
duire,  mais  il  ne  peut  pas  vivre  sous  le  climat  to 
ride.  En  vain,  on  établit  des  sanitaria  à  500,  à  1,00 
à  1,500  mètres  d'altitude;  chaque  ascension  de  78 
85  mètres  correspond  à  un  degré  de  déplaceme 
vers  le  nord  ;  mais  si  la  température  diminue,  l'h 
midité  augmente  :  à  Mahabalechrar,  établi  par  1 
Anglais  au  Malabar  à  1,360"*,  le  pluviomètre  ma 
que  jusqu'à  B^'IS  par  an  ;  à  Gherra-Poujié  qui  i 
trouve  à  la  même  hauteur  sur  les  monts  Garrows,  d( 
pluies  discontinues  pendant  trois  mois  et  demi  doi 
nent  jusqu'à  15"*75.  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  hi 
midité  est  une  cause  d'insalubrité  qui  ne  fait  de  ce 
sanitaria  que  des  endroits  précaires,  qu'on  pren 
comme  des  pis-aller,  mais  qui  ne  remplacent  pas  1 
séjour  des  régions  tempérées? 

IX.  —  L'Européen  ne  peut  pas  s'adapter  au  climat  toni<U 

La  conclusion  est  donc  implacable  : 

—  Sauf  l'Espagnol  et  le  Portugais,  et  encore  placé 

dans  certaines  conditions,  l'Européen  ne  peut  p» 

s'adapter  au  climat  torride. 
Tous  les  efforts  pour  y  propager  une  des  race 

Européennes  n'aboutiront  qu'à  des  déceptions. 


LETTRE  VII 

LES  FRANÇAIS  DANS  LES  COLONIES 
DU  CLIMAT  CHAUD 

!•  L'Algérie.  —  Les  illusions  de  la  colonisation.  —  La  solution  de  la 
question  sociale.  —  Les  bénédictions.  —  II.  Les  Alsaciens-Lorrains. 

III.  Les  villages  de  colonisation.  —  Le  bonheur  du  concessionnaire.  — 

IV.  Chiffre  réel  de  la  population  française  en  Algérie.  —  Un  colon  pour 
deux  soldats  et  quatre  cadavres.  —  Y.  Naissances  et  décès.  —  »  L'Al- 
gérie aux  étrangers.  »  —  VI.  La  Nouvelle-Calédonie. 

Restent  donc  pour  la  France  deux  colonies  situées 
dans  le  climat  chaud  :  J'Algérie  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

I.  -  L'Algérie. 

L'Algérie  est  relativement  à  nos  portes,  fait  partie 
du  bassin  méditerranéen,  n'est  séparée  de  Marseille 
<iue  par  quarante  heures  de  bateau  et  par  7  degrés 
de  latitude.  Alger  est  à  36  degrés,  Marseille  à  43, 
Paris  à  48. 

M.  Mac  Garthy  (1)  a  très  bien  tracé  les  limites  de 
^es  climats  :  le  climat  maritime,  agréable  pendant 
l'automne,  l'hiver  et  le  printemps  ;  le  climat  des  con- 
trées montagneuses  du  Tell,  variant  de  5  degrés  au- 
dessous  de  zéro  à  32  au-dessus;  le  climat  des  hauts 
plateaux,  variant  de  6  degrés  au-dessous  de  zéro  à 

'Ij  Géographie  physique  de  l'Algérie. 
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38;  le  climat  saharien,  climat  à  variations  extrêmes, 
descendant  de  45  à  50  degrés  dans  la  journée  à 
6  degrés  au-dessous  de  zéro  dans  la  nuit. 

Dans  les  14  millions  d'hectares  du  Tell,  TEuro- 
péen  peut  choisir  le  climat  qui  lui  convient  le  mieux. 

Nous  occupons  l'Algérie  depuis  1830,  c'est  un  bail 
de  54  ans.  Le  gouvernement  toujours  prévoyant,  en 
1832,  prenait  une  décision  «  pour  empêcher  une 
émigration  trop  nombreuse  et  spontanée  de  pénétrer 
en  Algérie.  »  Depuis,  il  a  fait  le  contraire,  en 
essayant  d'organiser  l'immigration  officielle. 

En  1848,  l'Algérie  lui  apparut  comme  la  solution 
de  la  question  sociale.  Le  Moniteur  reproduisait 
un  article  dithyrambique  du  Courrier  français  y 
s'écriant  :  «  L'Algérie  est  destinée  à  résoudre  le  pro- 
blème social  qui,  depuis  le  24  février,  agite  la. 
France.  Terre  de  perdition  sous  la  monarchie,  c'est 
une  terre  promise  sous  la  République.  Les  citoyens 
qui  vont  s'y  rendre  n'auront  pour  ainsi  dire  qu'à  la. 
frapper  du  pied  pour  en  faire  sortir  les  moissons, 
les  herbes  potagères,  et  les  arbres  à  récolte,  vigne>» 
oliviers  et  mûriers,  etc.  »  En  attendant,  on  prenait 
50  millions  aux  contribuables  français  pour  en  gra- 
tifier 12,000  privilégiés.  Le  ministre  de  la  guerre 
avouait  que  le  chifl're  de  2,500  fr.  que  représentait 
ce  partage  n'était  pas  exact  et  qu'en  réalité  chaque 
colon  revenait  à  8,000  francs. 

Quinze  convois  partirent  munis  de  tous  les  viati- 
ques, y  compris  la  bénédiction  de  l'archevêque» 
M.  Sibour,  et  de  son  clergé  qui  leur  criait  :  «  De 
même  que  la  terre  promise  était  le  bien  de  Dieu, 
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ainsi  l'Algérie  qui  offre  tant  de  rapports  avec  la  Pa- 
lestine est  le  bien  de  Dieu  de  préférence  à  toute 
autre  région.  Comme  les  Français  qui  s'embarquè- 
rent avec  saint  Louis,  écriez-vous  :  «  Nous  faisons 
voile  de  par  Dieu,  nous  arriverons  à  bon  port.  » 

Le  souvenir  n'était  pas  heureux  ;  car,  le  port 
Irouvé  par  saint  Louis,  était  le  cimetière.  Le  résul- 
tai ne  fut  guère  meilleur.  Les  ouvriers  naïfs  qui,  sur 
la  foi  du  Moniteur^  s'imaginaient  qu'en  Algérie, 
tt  les  moissons,  les  vignes,  les  oliviers  »  sortaient  du 
sol  comme  dans  les  féeries,  éprouvèrent  une  amère 
déception,  quand  ils  s'aperçurent  qu'ils  ne  se  pas- 
saient pas  là,  plus  qu'ailleurs,  de  deux  éléments  :  le 
travail  et  le  temps.  La  désertion,  la  mutinerie  se 
mirent  dans  les  villages.  Une  commission  d'enquête 
visita  les  41  villages  créés  et  en  revint  avec  cette 
conclusion  :  «  Qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fondé  de 
villages  agricoles  en  Algérie.  » 

On  continua  cependant  à  essayer  de  pousser  à 
l'immigration  par  d'autres  moyens.  En  1857,  selon 
le  colonel  Ribourt,  on  accorda  80,000  passages  gra- 
luiU:  il  y  eut  70,000  retours. 

n. 

En  1871,  l'Assemblée  Nationale  crut  presque  com- 
penser la  perle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  en  attri- 
buant aux  Alsaciens- Lorrains  100,000  hectares  en 
Algérie.  Sur  159,000  optants,  3,261  seulement  s'em- 
barquèrent; les  155,000  autres  avaient  une  mé- 
fiance justifiée.  L'installation  des  900  familles  qui 
s  étaient  laissé  séduire,  coûta  6  millions  de  francs, 
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soit  6,888  francs  par  famille  pour  les  maisons  et 
l'assistance ,  sans  compter  beaucoup  d'autres  faax 
frais.  Si  on  avait  donné  cette  somme  à  chacune 
d'elles  pour  se  créer  une  nouvelle  position  en  France} 
il  est  probable  quelle  en  eût  tiré  meilleur  parti 
qu'en  Algérie.  Ces  ouvriers  de  fabrique,  habitués  à 
la  vie  des  villes,  à  la  bière,  à  la  forte  nourriture,  ne 
s'acclimatèrent  pas.  Les  documents  officiels  n'enre- 
gistrent jamais  les  insuccès.  Mais  M.  Guynemer,  visi- 
lant  les  villages  deux  ans  après,  n'y  trouvait  plus 
que  2,000  habitants.  La  pluparl,  dès  le  premier 
Jour,  avaient  mangé  leurs  poules  et  leurs  brebis, 
s'étaient  servi  des  portes  et  des  fenêtres  en  guise  da 
bois  de  chauffage.  Les  plus  tenaces  empruntèrent 
sur  leur  concession,  la  firent  cultiver  par  des  Ara- 
bes et,  au  bout  des  cinq  ans  exigés  pour  qu'il? 
en  devinssent  propriétaires,  la  vendirent  et  disparu- 
rent (1). 

M.  d'Haussonville,  dans  une  étude  sur  la  Colonir 
sation  officielle,  a  opposé  à  cet  échec  les  succès 
obtenus  par  la  société  dont  il  était  le  président.  Malr 
heureusement,  ses  succès  n'ont  pas  été  beaucoup 
plus  brillants  :  à  d'Haussonvillers,  c'est  presque  la 
misère. 

m. 

«  AU|Village  d'Aïn-Yagout,  sur  28  lots  donnés,  il 
reste  3  familles  comprenant  en  tout  4  habitants. 
A  Fontaine-Claude,  sur  29  lots  il  reste  3  famille» 

(1;  L'Algérie  et  les  Questions  algériennes,-  par  Ernest  Mercier.  In-8*i 
1883. 
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comprenant  en  tout  8  habitants,  une  seule  maison  a 
été  construite  à  Aïn-Mazuela  ;   il  reste  4  familles 
comprenant  6  habitants  et  il  n*y  a  pas  une  seule 
maison  construite.  A  Aïn-Zsar,  livrée  à  la  colonisa- 
lion  en  1830  et  qui  comporte  10  lots,  il  n  y  a  pas 
encore  un  seul  habitant.  De  même  à  Beni-Addi.  Sur 
la  route  de  Constantine  à  Biskra,  se  trouve  un  de 
ces  villages  dont  il  ne  reste  plus  que  des  ruines  (1).  » 
Le  système  des  concessions  destinées  à  peupler 
l'Algérie  peu  à  peu  n'a  pas   mieux  réussi  que  les 
mesures  d'ensemble.  M.  Tirman  constatait  dans  son 
Etat  de  V Algérie  au  31  décembre  1882  que,  depuis 
1871,1e  nombre  des  familles  installées  sur  les  12,270 
établies  lors  de  la  création  des  centres,   a  été  de 
10,030.  De  ces  10,000  familles,  il  n'y  en  a  plus  que 
3,000  à  résider  sur  leurs  concessions.  Le  fameux 
projet  des  50  millions  fondait  300  centres  qu'il  par- 
tageait mathématiquement  en  deux  portions  égales  : 
130  sur  les  territoires  possédés,  150  sur  les  terri- 
toires à  exproprier;  chaque  centre  devait  avoir 
30  feux.  Cette  symétrie  est  admirable  sur  le  papier. 
Mais  tous  les  villages  étaient-ils  également  pro- 
pres à  la  culture  ?  Pouvaient-ils  tous  être  impuné- 
ment habités  par  des  Français  ? 

11  faut  le  dire  :  l'administration  a  commis  des  cri- 
mes en  donnant  certaines  concessions.  Le  malheu- 
reux arrive  de  Bourgogne  ou  du  Limousin  avec  sa. 
femme,  ses  enfants,  ses  épargnes;  on  l'expédie  pren- 
^Ire  possession  du  lot  qu'il  a  obtenu  par  faveur,  et  il 
se  trouve  entre  deux  alternatives  :  ou  sa  concession 

A)  ^"'ocès-verbaux  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 
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a  de  Teau,  alors  il  a  la  fièvre  ;  ou  sa  concession  o^« 
pas  d'eau,  alors  il  meurt  de  faim. 

J'ai  vu  de  ces  villages  abandonnés  par  leurs  habi 
tants  ruinés,  laissant  souvent  derrière  eux  la  tomlM 
de  leur  femme  et  de  leurs  enfants.  Ouelques-uni 
s'entêtent,  s'obstinent,  ne  sachant  où  aller,  tombéf 
dans  le  fatalisme  musulman  et  livrant  leur  vie  à  ni 
hasard  providentiel.  L'épouvante  a  revêtu  certain) 
de  ces  lieux  maudits  de  noms  sinistres.  Sur  la  ligiM 
de  Constantine  à  Bône,  on  vous  montre  avec  effroi 
Cayenne  !  Ceux  où  la  fièvre  s'abat  sur  vous  et  voui 
étreint  ne  sont  pas  les  pires;  on  peut  la  combattre 
avec  le  sulfate  de  quinine;  les  défrichements  termi- 
nés, les  arbres  grandis,  elle  s'évanouit  peu  àpea: 
mais  les  villages,  brûlés  par  le  soleil,  sans  an( 
source  pour  les  rafraîchir,  sont  condamnés  à  U 
misère  implacable. 

rv. 

On  répèle  partout  que,  d'après  le  recensement  d^ 
1881,  le  chiffre  de  la  population  française  est  ei 
Algérie  de  233,900  têtes  ;  mais  on  oublie  de  déduiw 
de  ce  chiffre  l'armée  de  terre,  41,626  hommes;  l'ar 
niée  de  mer,  o71  hommes  ;  la  gendarmerie  et  li 
pohce,  4,578  hommes;  total  46,775  hommes  (chif 
très  du  recensement). 

En  réalité,  tous  ces  efforts  multipliés  n'ont  aboul 
qu'à  amener  195,000  Français  en  Algérie.  Sur  ce 
195,000  Français,  les  fonctionnaires,  agents  et  em 
ployés  de  tout  ordre,  payés  par  l'Etat,  les  déparie 
uientset  les  communes  avec  leurs  familles,  arriven 
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au  chiffre  de  35,113.  Nous  n'avons  pas  le  détail  du 
clergé  européen.  Il  faut  ajouter  les  pensionnés  et 
retraités  réfugiés  à  la  solde  de  TEtat,  7,465.  Les 
chemins  de  fer  ne  sont  établis  qu'avec  les  subsides 
de  la  métropole.  Leurs  employés  sont  en  réalité  de? 
employés  payés  par  les  contribuables  français.  Ce 
ne  sont  pas  des  colons.  Ce  personnel  monte  à  16,260. 
Ces  60,000  individus  n'ont  pas  fait  de  l'émigration 
gratuite  et, spontanée.  Restent  donc  135,000  Fran- 
çais, dont  il  faudrait  déduire  les  médecins  de  colo- 
nisation et  un  certain  nombre  de  professions  analo- 
gues. 

Sur  ces  135,000  Français,  29,455  sont  des  conces- 
sionnaires qui  ont  coûté  à  l'Etat  59,836,000  francs, 
soit  2,031  fr.  par  tête  (1). 

Parmi  les  commissionnaires  et  marchands  en  gros 
beaucoup  sont  entrepreneurs  de  transports  pour 
l'armée,  fournisseurs  militaires  :  parasites  indirects 
du  budget  de  l'Etat. 

S'il  n'y  avait  pas  50,000  hommes  de  troupes  en 
Algérie,  la  moitié  des  hôteliers  et  cafetiers  qui  comp- 
tent un  personnel  de  29,509  personnes  disparaî- 
traient. 

En  restant  enfermé  dans  les  limites  les  plus  mo- 
destes, nous  pouvons  retrancher  des  105,000  Fran- 
çais, non  subventionnés  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  gouvernement,  un  chiffre  de  5,000  en- 
fants assistés,  mendiants,  vagabonds,  filles  publi- 
ques, etc. 

(1)  Exposé  de.  la  situation  de  l'Algérip  nu  31  décembro  1882,  par 
M.  Tirman. 
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Restent  donc  moins  de  100,000  Français  habitant 
T'Algérie,  avec  leurs  ressources,  à  leurs  frais  et  vivant 
de  leur  propre  travail  et  de  leur  propre  initiative. 

En  divisant  par  4,  chiffre  d'une  famille  peu  {MpoIî- 
fique,  vous  aboutissez  à  ce  résultat  :  25,000  Fran- 
çais producteurs. 

Le  chiffre  de  refifectif  des  troupes  de  terre  donne: 
1875,  60,000  hommes  ;  1876,  50,598;  1877,  55,357; 
1878,  55,149;  1879,  55,937;  1880,  52,762;  1881, 
81,250.  Il  n'y  a  eu  que  le  jour  du  recensement  où  il 
a  été  inférieur  à  50,000.  Prenons  ce  dernier  chiffre 
comme  moyenne. 

Supposez  une  gravure  représentant  un  labourenr 
gardé  par  deux  soldats,  un  à  chaque  bout  de  son 
sillon.  Vous  riez  et  vous  vous  écriez  :  —  C'est  use 
caricature.  Pas  du  tout  :  —  C'est  le  tableau  exact  de 
TAlgérie.  25,000  colons  multiplié  par  2  soldats, 
égale  50,000  ! 

Bastiat  était  au-dessous  de  la  vérité  quand  il 
représentait  chaque  colon  gardé  par  un  soldat. 

Personne  ne  prétendra  que  Toccupation  de  TAlgé- 
rie  a  été  pacifique,  car  il  y  a  encore  des  Bou-Amama 
prêts  à  démenlir  cette  assertion  téméraire.  Si  onn€ 
sait  pas  le  nombre  exact  des  soldats  tombés  sous  les 
balles  des  indigènes,  on  sait  encore  moins  le  nombre 
des  soldats  morts  de  la  fièvre,  de  la  soif,  des  coupi 
de  chaleur,  des  insolations,  ou  revenus  en  France 
débilités  au  point  d'être  perdus  à  jamais  pour  U 
travail. 

L'effectif  moyen  des  troupes  a  été,  au  minimum. 
de  40,000  hommes  pendant  cinquante-quatre  ans 
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5oit  un  total  de  2,160,000  hommes.  La  mortalité 
lormale  des  troupes  en  France  est  de  1.1  p.  100.  En 
prenant  le  chiffre  de  5  p.  100  comme  celui  de  la 
mortalité  due  à  des  causes  professionnelles  pour  les 
soldats  de  l'armée  d'Algérie,  nous  sommes  au-des- 
sous de  la  vérité.  Nous  arrivons  cependant  à  plus  de 
100,000  morts  du  fait  même  de  la  conquête  et  de 
Toccupation. 

Si  on  voulait  représenter  dans  une  allégorie  le 
prix  de  revient  en  hommes  des  25,000  colons  instal- 
lés en  Algérie  et  y  vivant  avec  leurs  propres  res- 
sources, chacun  d'eux  serait  assis  sur  quatre  cada- 
vres et  gardé  par  deux  soldats. 

Tel  est  le  résultat  net,  clair,  dépouillé  de  la  phra- 
séologie conventionnelle  et  officielle  de  nos  efforts 
colonisateurs  en  Algérie. 

Quand  nous  parlerons  du  prix  de  revient  argent, 
ce  sera  pire. 

V. 

Quoique  l'Algérie  ne  soit  pas  sous  le  climat  tor- 
ride,  la  mortalité  y  est  pour  le  Français  de  29  pour 
1,000  tandis  qu'elle  n'est  en  France  que  de  22. 

La  natalité  des  Français,  quoique  plus  forte  qu'en 
France  (33,3  pour  i  ,000,  an  lieu  de  26),  est  moindre 
nue  celle  des  Israélites,  qui  est  de  53  ;  moindre  que 
celle  des  Espagnols,  qui  est  de  39;  moindre  que 
celle  des  Maltais  et  des  Italiens. 

Si  la  natalité  des  Français  est  plus  considé- 
rable qu'en  France ,  la  mortalité  des  enfants  com- 
pense cette  différence.   Pour   1,000  survivants   à 
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chaque  âge,  voici  le  nombre  des  décès  annuels  : 

En  Algérie.        France. 

192,7 
164,7 
60 
58,2 

Pour  la  première  année,  la  différence  est  déjà 
considérable  ;  mais  pour  la  seconde  année ,  les 
chances  de  mortalité  de  l'enfant  français  né  et 
élevé  en  Algérie  sont  presque  du  double  de  celles 
du  petit  Français  né  et  élevé  en  France.  (D'  Ri- 
coux)  (i).  • 

Nous  avons  enfoui  dans  ce  sol  plus  de  dix  mil- 
liards ;  son  soleil  a  fondu  des  armées ,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  résultat  que  la  populatior 
européenne  étrangère  y  égale  la  population  fran- 
çaise :  189,900  contre  195,400  ! 

Sur  ce  chiffre ,  les  Espagnols  comptent  poui 
112,000,  les  Italiens  31,000,  les  Anglo-Maltais  pou 
15,400.  Par  la  faute  probablement  de  notre  législa 
tion,  il  n'y  a  en  moyenne  que  280  naturalisation 
par  an,  moins  de  2  pour  1,000. 

Ce  n'est  pas  une  exagération  quand  on  a  caractc 
risé  cette  situation  par  cette  expression  :  TAlgéri 
aux  étrangers  I 

L'histoire  de  l'Algérie  a  prouvé  l'impuissance  de 
séductions  de  l'émigration  officielle.  Tout  Teffoi 
s'est  porté  vers  le  refoulement  des  indigènes  ;  ils  ot 

(1)  Annales  de  démographie.   Mars  1882.  Démographie  de  VAlgifi 
1880. 
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résisté  ;  leur  population,  au  lieu  de  diminuer,  s'ac- 
croît :  2,842,^00  en  1881  contre  .2,172,000  en  1872 
et  2,416,000  eu  1876. 

Les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  politique 
coloniale ,  présentaient  TAlgérie  comme  une  colonie 
de  peuplement  pour  les  Français  ;  elle  est  devenue 
one  colonie  de  peuplement  pour  les  Kabyles  et  les 
Arabes,  les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Anglo- 
Maltais. 

VI.  —  La  NouveUe-Calëdonie. 

La  France  s'est  emparée  de  cette  île,  sur  les  Cana- 
ques, en  1853. 

C'est,  avec  TAlgérie,  la  seule  des  colonies  fran- 
çaises situées  en  dehors  du  climat  torride  et  dans 
laquelle  les  Européens  puissent  s'acclimater. 

Cependant,  malgré  les  concessions  de  terres  et 
les  passages  gratuits,  la  statistique  ne  donne,  comme 
population  civile,  que  2,500  personnes.  Les  officiers, 
^és  et  leur  famille  sont  au  nombre  de  1,040  ; 
^  vr  rés  de  2,300;  les  transportés  de  7,000.  On  ne 
"^  T  8  le  nombre  des  indigènes,  on  l'évalue  de 
"^  ^  à  40,000.  Le  document  officiel  ne  donne  pas 
^ -^  3ortion  d'Anglais  qui  se  trouvent  dans  les 

^  ^  liabitants,  appartenant  à  la  population  ci- 

)arer  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie , 
-est  comparer  une  sardine  à  une  baleine.  L'Aus- 
tralie a  du  cap  Cuvier  au  cap  Byron  une  longueur 
<^c  3,980  kilomètres  :  l'Europe  a  une  longueur  de 
^,832  kilomètres.  L'Australie  a  une  largeur  du  cap 
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chaque  âge,  voici  le  nombre  des  décès  annuels  : 

France. 

192,7 
164,7 
60 
58,2 

Pour  la  première  année,  la  différence  est  déjà 
considérable  ;  mais  pour  la  seconde  année ,  les 
chances  de  mortalité  de  l'enfant  français  né  et 
élevé  en  Algérie  sont  presque  du  double  de  celles 
du  petit  Français  né  et  élevé  en  France.  (D*  Ri- 
coux)  (i).  • 

Nous  avons  enfoui  dans  ce  sol  plus  de  dix  mil- 
liards ;  son  soleil  a  fondu  des  armées ,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  résultat  que  la  population 
européenne  étrangère  y  égale  la  population  fran- 
çaise :  189,900  contre  195,400  ! 

Sur  ce  chiffre ,  les  Espagnols  comptent  pour 
112,000,  les  Italiens  31,000,  les  Anglo-Maltais  pour 
15,400.  Par  la  faute  probablement  de  notre  législa- 
tion, il  n'y  a  en  moyenne  que  280  naturahsations 
par  an,  moins  de  2  pour  1,000. 

Ce  n'est  pas  une  exagération  quand  on  a  caracté- 
risé cette  situation  par  cette  expression  :  T  Algérie 
aux  étrangers  î 

L'histoire  de  l'Algérie  a  prouvé  l'impuissance  des 
séductions  de  l'émigration  officielle.  Tout  Feffor*^ 
s'est  porté  vers  le  refoulement  des  indigènes  ;  ils  oO* 

(1)  Annales  de  démographie.   Mars  1882.  Démographie  de  PAlgér^^ 
1880. 
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résisté  ;  leur  population,  au  lieu  de  diminuer,  s'ac- 
croît :  2,842,^00  en  1881  contre  .2,172,000  en  1872 
et  2,416,000  eu  1876. 

Les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  politique 
coloniale ,  présentaient  l'Algérie  comme  une  colonie 
de  peuplement  pour  les  Français  ;  elle  est  devenue 
une  colonie  de  peuplement  pour  les  Kabyles  et  les 
Arabes,  les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Anglo- 
Maltais. 

VI.  —  La  NouveUe-Calëdonle. 

La  France  s'est  emparée  de  cette  île,  sur  les  Cana- 
ques, en  1853. 

C'est,  avec  l'Algérie,  la  seule  des  colonies  fran- 
çaises situées  en  dehors  du  climat  torride  et  dans 
laquelle  les  Européens  puissent  s'acclimater. 

Cependant,  malgré  les  concessions  de  terres  et 
les  passages  gratuits,  la  statistique  ne  donne,  comme 
population  civile,  que  2,500  personnes.  Les  officiers, 
employés  et  leur  famille  sont  au  nombre  de  1,040; 
les  libérés  de  2,300;  les  transportés  de  7,000.  On  ne 
sait  pas  le  nombre  des  indigènes,  on  l'évalue  de 
20,000  à  40,000.  Le  document  officiel  ne  donne  pas 
la  proportion  d'Anglais  qui  se  trouvent  dans  les 
2,500  habitants,  appartenant  à  la  population  ci- 
vile. 

Comparer  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie , 
c'est  comparer  une  sardine  à  une  baleine.  L'Aus- 
tralie a  du  cap  Cuvier  au  cap  Byron  une  longueur 
de  3,980  kilomètres  :  l'Europe  a  une  longueur  de 
4,832  kilomètres.  L'Australie  a  une  largeur  du  cap 
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York  au  cap  Wilson  de  3,445  kilomètres.  La  plus 
grande  largeur  de  TEurope  est  de  2,972.  La  Nou- 
velle-Calédonie a  1,600,000  hectares,  un  peu  moins 
que  la  superficie  des  trois  départements  réunis  :  le 
Finistère,  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord.  11  y  a 
donc  la  même  différence  entre  TAuslralie  et  la  Nou- 
velle-Calédonie qu'entre  TEurope  et  trois  départe- 
ments français.  Ces  départements,  très  peuplés, 
comptent  un  peu  plus  d'habitants  que  d'hectares. 
On  voit  que  la  Nouvelle-Calédonie,  même  saturée 
d'habitants,  ne  sera  jamais  qu'un  faible  débou- 
ché. 


LETTRE  VIII 

LES  ENCOURAGEMENTS  A  L'ÉMIGRATION 

CoQtndiction.  —  Les  colonisateurs  en  chambre.  —  Passez  les  premiers.  — 

La  politiqae  de  croque-morts. 

De  1852  à  1867,  une  somme  de  430,000  fr.  était 
inscrite  au  budget  des  colonies  pour  le  passage  des 
émigrants;  elle  est  tombée  à  59,000  fr,,  faute  d'em- 
ploi. Le  ministère  de  Tlntérieur  donne  aussi  des  pas- 
sages gratuits  pour  l'Algérie;  et  une  somme  de 
i,171,30O  fr.  est  proposée  au  budget  de  1885  pour 
la  création  de  nouveaux  centres  en  Algérie. 

En  France,  circulent,  régnent  deux  opinions  cou- 
rantes, contradictoires,  mais  n'en  formant  qu'une  : 
les  Français  ne  font  pas  assez  d'enfants  ;  on  ne  sait 
que  faire  de  ceux  qui  sont  faits. 

De  là  cette  conclusion,  donnée  quotidiennement 
par  des  gens  sérieux  :  la  nécessité  pour  les  parents 
défaire  des  enfants  et  pour  le  gouvernement  de  s'en 
débarrasser,  une  fois  faits,  en  les  expédiant  dans 
des  pays  lointains,  soit  de  gré  ou  de  force. 

11  serait  plus  simple  de  s'épargner  les  frais  de  fa* 
Wcation  pour  ceux  qui  doivent  aller  en  Cochin- 
chine,  au  Tonkin,  à  la  Réunion,  à  Mayotte,  à  Nossi- 
^^  au  Sénégal,  au  Gabon,  à  la  Martinique,   à  la 
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Guadeloupe,  à  la  Guyane.  Le  résultat  final  serait  le 
même. 

Toute?  nos  colonies,  sauf  l'Algérie  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  situées  dans  le  climat  torride,  sont  des 
pompes  aspirantes  pour  nos  compatriotes.  Elles 
absorbent  toutes  les  vies  qu'on  leur  livre  ;  elles  ne 
rendent  rien. 

Des  gens,  le  ventre  à  table,  les  pieds  au  feu, 
tranquillement  à  Paris,  enflent  la  voix  en  parlant 
des  colonies,  écrivent,  discourent,  et  se  gardent 
bien  de  s'éloigner  du  rayon  de  l'Opéra,  mais  il? 
éprouvent  une  profonde  indignation  contre  leurs 
compatriotes  qui  refusent  d'aller  y  mourir. 

—  Eh  !  mais,  usez-en  vous-mêmes  !  Passez  le? 
premiers,  messieurs  ! 

Ils  préfèrent  ressasser  leur  formule  :  —  Nécessité 
des  colonies  pour  l'expansion  de  la  race  française. 

Les  faits  leur  répondent  :  —  Le  résultat  de  h 
politique  coloniale  française  est  une  consommatioi 
de  Français. 

Ce  qui  est  grave,  c'est  que  ces  partisans  de  la  po 
litique  coloniale,  —  envoient  dans  ces  foyers  d'in- 
fection, non  seulement  des  dupes  séduites  par  leur 
belles  promesses,  mais  nos  marins,  nos  soldats  qu 
ne  sont  pas  libres  d'accepter  ou  de  refuser,  ceu: 
qui  ayant  eu  la  malechance  de  tomber  sur  les  pre 
miers  numéros  du  tirage  au  sort,  sont  incorporé 
dans  l'infanterie  de  marine. 

Ils  y  partent  vigoureux,  ils  en  reviennent  anémi 
ques,  souvent  atteints  pour  toujours,  incapables  à 
rentrer  utilement  dans  la   vie  civile,  à  charge  ; 
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eux-mêmes,  aux  leurs,  à  tout  le  monde,  réduits, 
dans  leur  misère^  à  envier  le  sort  de  ceux  dont  ils 
ont  laissé  les  cadavres  derrière  eux. 

En  Nouvelle-Calédonie,  le  Français  peut  vivre  ; 
mais  la  Nouvelle-Calédonie  est  un  petit  territoire 
qui,  les  Canaques  non  compris,  ne  pourra  jamais 
absorber  que  quelques  dizaines  de  milliers  de  co- 
lons. 

Reste  donc  l'Algérie  :  195,000  Français  depuis 
o4ans,  la  plupart  y  vivant  directement  ou  indirec- 
tement aux  dépens  du  contribuable  français  :  émi- 
grants  factices  ! 

Prenez  une  balance  :  dans  un  plateau,  les  vies 
humaines  absorbées  par  la  conquête  de  l'Algérie  ; 
dans  l'autre  plateau,  les  Français  produits  par 
l'Algérie.  Le  premier  tombera  sous  le  fardeau  ;  le 
second  restera  presque  vide. 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  en  cham- 
bre auront  beau  répéter  avec  leur  suffisance  habi- 
tuelle :  —  Nécessité  des  colonies  pour  l'expansion 
^e  la  race  française  ! 

leur  politique  n'a  qu'un  nom  :  —  C'est  de  la  po- 
litique de  croque-morts  ! 

Le  Journal  officiel  devrait  ouvrir  une  rubrique  : 
—  Offres  et  demandes  pour  les  suicides. 

Chaque  année  compte  de  5  à  6,000  suicides  en 
France,  une  vingtaine  par  jour.  En  dehors  de  ceux 
qiiiont  accompli  l'acte,  il  y  a  une  foule  d'individus 
qui  pensent  à  se  tuer,  mais  qui  ayant  l'appréhension 
^e  l'asphyxie,  de  la  noyade,  du  coup  de  couteau  ou 
du  coup  de  pistolet,  remettent  toujours  au  lende- 
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main  ;  gens  passifs  qui  attendent  la  mort,  mais  n  on 
pas  le  courage  de  la  provoquer.  Ce  sont  là  des  élé 
ments  sérieux  pour  le  recrutement  de  rémigratioi 
aux  colonies. 

L'administration  des  colonies  est  une  concurrence 
de  Tadministration  des  pompes  funèbres,  ave< 
cette  supériorité  :  ce  sont  des  vivants  qu'elle  en 
terre  ! 

Quelquefois  Topinion  publique  s'affole,  parC' 
qu'il  y  a  eu  une  inhumation  prématurée  :  alor 
pourquoi,  sinon  par  ignorance,  reste-t-elle  calm 
quand  elle  voit  organiser  des  expéditions  colo 
niales  ? 

Les  vivisecteurs  devraient  demander  qu'on  leu 
livrât  les  soldats,  les  marins,  les  émigrés  envoyé 
aux  colonies.  Au  moins,  leurs  tortures  et  leur  moi 
serviraient  à  quelque  chose. 


LETTRE  IX 

L'ÉMIGRATION 
PARATiT.F.T,.F.  ET  PERPENDICULAIRE 

Jacques  Bonhomme  vaut  souvent  mieux  que  son 
gouvernement,  dont  il  est  cependant  responsable, 
puisque  c'est  lui  qui  le  fait. 

Malgré  les  incitations,  les  encouragements  du 
gouvernement,  de  la  presse  officieuse,  des  ouvrages 
subventionnés,  au  lieu  du  paradis  terrestre  promis, 
il  flaire  le  cimetière  et  refuse  de  quitter  son  clo- 
cher. 

La  science  a  justifié  sa  méfiance  instinctive. 

Même  en  Algérie,  s'il  n'est  pas  du  midi,  il  ne  s'ac- 
climatera pas  et  n'y  fera  pas  souche.  Gomme  l'a 
très  bien  montré  le  D'  Bertillon  (1),  l'homme  n'est 
pas  si  aisément  cosmopolite  qu'on  l'imagine.  Il  n'est 
susceptible  que  du  petit  acclimatement,  surtout 
lorsque  du  nord  il  descend  vers  les  pays  chauds. 

Les  publicistes  et  les  hommes  d'Etat  qui  parlent 
de  l'expansion  de  la  race  Anglo-Saxonne,  oublient 
de  remarquer  que  son  accroissement  se  fait  dans  des 
P^ys  ayant  à  peu  près  les  mêmes  conditions  clima- 
lériques  que  la  nation  mère.  La  plus  grande  partie 
des  Etats-Unis  et  du  Canada  sont  compris  entre  les 

>^)  V.  art.  Acclimatement.  Dictionnaire  encyc.  des  sciences  médicales. 
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chaque  âge,  voici  le  nombre  des  décès  annuels  : 

En  Algérie.        FraBce. 

192,7 
164,7 
60 
58,2 

Pour  la  première  année,  la  différence  est  déjà 
considérable  ;  mais  pour  la  seconde  année ,  les 
chances  de  mortalité  de  l'enfant  français  né  et 
élevé  en  Algérie  sont  presque  du  double  de  celle? 
du  petit  Français  né  et  élevé  en  France.  (D'  Ri- 
coux)  (1).  • 

Nous  avons  enfoui  dans  ce  sol  plus  de  dix  mil- 
liards ;  son  soleil  a  fondu  des  armées ,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  résultat  que  la  population 
européenne  étrangère  y  égale  la  population  fran 
cal  se  :  189,900  contre  195,400  ! 

Sur  ce  chifïre  ,  les  Espagnols  comptent  pou 
112,000,  les  Italiens  31,000,  les  Anglo-Maltais  potn 
15,400.  Par  la  faute  probablement  de  notre  législ^ 
lion,  il  n'y  a  en  moyenne  que  280  naturalisatior" 
par  an,  moins  de  2  pour  1,000. 

Ce  n'est  pas  une  exagération  quand  on  a  caract- 
risé  cette  situation  par  cette  expression  :  TAlgér^ 
aux  étrangers  ! 

L'histoire  de  l'Algérie  a  prouvé  l'impuissance  d.  * 
séductions  de  l'émigration  officielle.  Tout  Teffci 
s'est  porté  vers  le  refoulement  des  indigènes  ;  ilsc^ 

(1)  Annales  de  démographie.   Mars  1882.  Démographie  de  PAlg^^ 
1880. 
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résisté  ;  leur  population,  au  lieu  de  diminuer,  s'ac- 
croît :  2,842,^00  en  1881  contre  .2,172,000  en  1872 
et  2,416,000  eu  1876. 

Les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  politique 
coloniale ,  présentaient  TAlgérie  comme  une  colonie 
de  peuplement  pour  les  Français  ;  elle  est  devenue 
nne  colonie  de  peuplement  pour  les  Kabyles  el  les 
Arabes,  les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Anglo- 
Maltais. 

VI.  —  La  NouveUe-Calëdonle. 

La  France  s'est  emparée  de  cette  île,  sur  les  Cana- 
ques, en  1853. 

C'est,  avec  TAlgérie,  la  seule  des  colonies  fran- 
çaises situées  en  dehors  du  climat  torride  et  dans 
laquelle  les  Européens  puissent  s'acclimater. 

Cependant,  malgré  les  concessions  de  terres  et 
les  passages  gratuits,  la  statistique  ne  donne,  comme 
population  civile,  que  2,500  personnes.  Les  officiers, 
employés  et  leur  famille  sont  au  nombre  de  1,040  ; 
les  libérés  de  2,300;  les  transportés  de  7,000.  On  ne 
sait  pas  le  nombre  des  indigènes,  on  l'évalue  de 
20,000  à  40,000.  Le  document  officiel  ne  donne  pas 
1^  proportion  d'Anglais  qui  se  trouvent  dans  les 
2,500  habitants,  appartenant  à  la  population  ci- 
vile. 

Comparer  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie , 
^est  comparer  une  sardine  à  une  baleine.  L'Aus- 
Iralie  a  du  cap  Cuvier  au  cap  Byron  une  longueur 
^e  3,980  kilomètres  :  l'Europe  a  une  longueur  de 
"^iSSâ  kilomètres.  L'Australie  a  une  largeur  du  cap 
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Guadeloupe,  à  la  Guyane.  Le  résultat  final  serait  le 
même. 

Toutes  nos  colonies,  sauf  F  Algérie  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  situées  dans  le  climat  torride,  sont  des 
pompes  aspirantes  pour  nos  compatriotes.  Elles 
absorbent  toutes  les  vies  qu'on  leur  livre;  elles  ne 
rendent  rien. 

Des  gens,  le  ventre  à  table,  les  pieds  au  feu, 
tranquillement  à  Paris,  enflent  la  voix  en  parlant 
des  colonies,  écrivent,  discourent,  et  se  gardent 
bien  de  s'éloigner  du  rayon  de  TOpéra,  mais  ïh 
éprouvent  une  profonde  indignation  contre  leurs 
compatriotes  qui  refusent  d'aller  y  mourir. 

—  Eh  !  mais,  usez-en  vous-mêmes  !  Passez  les 
premiers,  messieurs  ! 

Ils  préfèrent  ressasser  leur  formule  :  —  Nécessité 
des  colonies  pour  l'expansion  de  la  race  française. 

Les  faits  leur  répondent  :  —  Le  résultat  de  la 
politique  coloniale  française  est  une  consommation 
de  Français. 

Ce  qui  est  grave,  c'est  que  ces  partisans  de  la  po- 
litique coloniale,  —  envoient  dans  ces  foyers  d'in- 
fection, non  seulement  des  dupes  séduites  par  leurs 
belles  promesses,  mais  nos  marins,  nos  soldats  qui 
ne  sont  pas  libres  d'accepter  ou  de  refuser,  ceux 
qui  ayant  eu  la  malechance  de  tomber  sur  les  pre- 
miers numéros  du  tirage  au  sort,  sont  incorporés 
dans  l'infanterie  de  marine. 

Ils  y  partent  vigoureux,  ils  en  reviennent  anémia 
ques,  souvent  atteints  pour  toujours,  incapables  de 
rentrer  utilement  dans  la   vie  civile,  à  charge  à 
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c-mêmes,  aux  leurs,  à  tout  le  monde,  réduits, 
ns  leur  misère^  à  envier  le  sort  de  ceux  dont  ils 
it  laissé  les  cadavres  derrière  eux. 
En  Nouvelle-Calédonie,  le  Français  peut  vivre  ; 
nais  la  Nouvelle-Calédonie  est  un  petit  territoire 
qui,  les  Canaques  non  compris,  ne  pourra  jamais 
absorber  que  quelques  dizaines  de  milliers  de  co- 
lons. 

Reste  donc  TAlgérie  :  195,000  Français  depuis 
o4ans,  la  plupart  y  vivant  directement  ou  indirec- 
tement aux  dépens  du  contribuable  français  :  émi- 
grants  factices  ! 

Prenez  une  balance  :  dans  un  plateau,  les  vies 
humaines  absorbées  par  la  conquête  de  l'Algérie  ; 
dans  l'autre  plateau,  les  Français  produits  par 
l'Algérie.  Le  premier  tombera  sous  le  fardeau  ;  le 
second  restera  presque  vide. 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  en  cham- 
bre auront  beau  répéter  avec  leur  suffisance  habi- 
tuelle :  —  Nécessité  des  colonies  pour  Texpansion 
de  la  race  française  ! 

Leur  politique  n'a  qu*un  nom  :  —  C'est  de  la  po- 
litique de  croque-morts  ! 

Le  Journal  officiel  devrait  ouvrir  une  rubrique  : 
—  Offres  et  demandes  pour  les  suicides. 

Chaque  année  compte  de  5  à  6,000  suicides  en 
France,  une  vingtaine  par  jour.  En  dehors  de  ceux 
qui  ont  accompli  Tacte,  iJ  y  a  une  foule  d'individus 
qui  pensent  à  se  tuer,  mais  qui  ayant  l'appréhension 
"6  l'asphyxie,  de  la  noyade,  du  coup  de  couteau  ou 
^lu  coup  de  pistolet,  remettent  toujours  au  lende- 
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isothermes  +  15  et  +  5,  le  climat  tempéré.  Le  nor< 
seul  de  TAustralie  est  placé  sous  le  climat  torride 
la  Tasmanie,  la  Nouvelle-Zélande  sont  placées  soo 
le  climat  tempéré  ;  en  Australie,  il  y  avait  en  183< 
117  Européens  ;  maintenant  la  population  est  d< 
633,000  habitants  presque  tous  Anglo-Saxons.  Toute 
ces  colonies  sont  susceptibles  de  devenir  des  colo 
nies  de  peuplement. 

Nos  hommes  d'État,  en  dépit  des  travaux  des  mé 
decins  de  la  marine,  ne  se  sont  jamais  rendu  compt< 
de  ce  phénomène  :  c'est  qu'il  y  avait  deux  sorte 
d'émigration  :  l'émigration  du  nord  à  Téquateur  e 
l'émigration  parallèle.  La  première  aboutit  à  h 
mort  :  la  seconde  à  une  augmentation  de  la  popu 
lation,  toutefois  avec  certaines  altérations  du  typ 
primitif  :  l'Américain  des  États-Unis,  l'Australie] 
n'est  pas  identique  à  l'Anglais. 

La  âeule  politique  coloniale  susceptible  d'obteni 
«  l'expansion  de  la  race  française  »  serait  dans  1 
colonisation  en  longitude  au  lieu  de  la  colonisatio: 
en  latitude  (1). 

C'est  naturellement  cette  dernière  que  nous  avoD 
adoptée,  et  maintenant  il  est  trop  tard  pour  e 
choisir  une  autre. 

(1)  Voir  sur  le  développement  de  la  civilisation  dans  le  sens  de  la  fail 
tude,  la  Statique  des  civilisations  par  Paul  MougeoUe,  1884. 


LETTRE  X 

CONTRADICTION 
L'ÉMIGRATION  SPONTANÉE 

L'État  fait  de  grands  sacrifices  pour  encourager 
l'émigration  ;  mais  en  même  temps,  la  loi  militaire 
défend  au  Français,  sous  peine  d'être  traité  comme 
déserteur,  de  sortir  de  son  pays  avant  Tâge  de 
40  ans.  C'est  un  peu  tard. 

Il  y  a  des  gens  à  esprit  mal  fait,  Basques  ou  Fran- 
çais du  Midi,  qui  ne  veulent  point  aller  au  Sénégal. 
ni  à  la  Guyane,  ni  même  en  Algérie;  mais  qui,  sans 
subventions,  sans  encouragements  d'aucune  sorte  de 
la  part  du  gouvernement,  vont  à  Buenos- Aires, 
s'y  installent,  y  font  souche,  tout  en  gardant  leur 
langue  maternelle,  et  entretiennent  avec  la  France 
nn  commerce  dont  nous  verrons  plus  loin  l'impor- 
tance. Cette  émigration  spontanée  a  créé  dans  cette 
partie  de  l'Amérique  du  Sud,  en  dehors  du  climat 
torride,  un  noyau  de  100,000  Français  ;  ils  ne  de- 
mandent pas  de  conquête;  ils  ne  demandent  pas 
d'intervention  armée  ;  ils  ne  coûtent  rien  au  budget 
de  h  métropole. 
Si  l'émigration  est  une  bonne  chose,  ces  gens 

nous  semblent  des  colons  modèles.  Il  n'y  a  qu'à  les 

laisser  faire. 

4 
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On  les  laisse  faire,  seulement  si  un  de  ces  homni' 
revient  en  France,  un  peu  en  retard  pour  son  tirai 
au  sort,  il  est  mis  en  prison  et  jugé.  J'ai  vu 
cas. 

11  est  vrai  que  ce  cas  ne  s'est,  paraît-il,  présen 
qu'une  fois  ;  les  Français  partis  pour  Buenos-Ain 
se  soucient  peu  de  traverser  TOcéan  pour  ven 
échouer  à  la  prison  du  Cherche-Midi. 

Mais  alors  la  plupart  deviennent  des  déserteur 
S'ils  remettent  le  pied  sur  le  sol  de  leur  pays,  il 
sont  soumis  aux  terribles  pénalités  qui  atteigner 
les  réfractaires.  La  loi  française  les  oblige  donc 
se  tenir  écartés  et  éloignés  à  tout  jamais  de  1 
France.  Elle  coupe  le  lien  qui  les  y  rattacherait. 

11  en  est  de  même  pour  les  émigrants  qui  vont  au 
États-Unis. 

Si  le  Parlement  avait  dépensé  la  moitié  du  temp 
qu'ont  pris  les  discussions  relatives  à  Madagascar 
seulement  à  résoudre  cette  difficulté,  il  eût  fait  plu 
pour  «  l'expansion  de  la  race  française  »,  qu'e 
votant  tous  les  crédits  que  lui  coûte,  depuis  seul 
ment  un  an,  notre  fameuse  «  politique  coloniale  l 


LETTRE  XI 

LE  SYSTÈME  PIŒUMATIQX7E 

Moyens  de  provoquer  i'émigratioD.  —  L'équation  des  subsistances.  --  La 
fréiiuente  saignée.  —  Procédé  pour  peupler  la  France  d'étrangers. 

Il  y  a  donc  des  Ç'rançais  qui  émîgreni  :  mais  les 
partisans  de  la  politique  coloniale  —  pour  les 
autres, — trouvent  qu'ils  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre. 

Divers  moyens  peuvent  être  employés  pour  pro- 
voquer rémigration  :  les  persécutions  religieuses 
ont  toujours  eu  beaucoup  de  succès.  Exemples  :  la 
Révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Jacques  I"  dit  des 
puritains  :  —  Qu'on  les  pende  I  Ils  mirent  TOcéan 
entre  eux  et  la  potence.  Ils  chantaient  leurs  psaumes 
parle  nez  ;  de  là,  l'accent  des  Américains  du  Nord. 
Les  persécutions  politiques  réussissent  aussi.  La 
loi  contre  les  émigrés  provoqua  l'émigration,  au 
lieu  de  l'arrêter.  Après  la  Commune,  il  y  eut  un 
mouvement  d'émigration  d'ouvriers  français. 

La  misère  n'est  pas  toujours  un  mobile  suffisant. 
Si  mal  qu'on  se  trouve  dans  un  pays,  il  faut  avoir 
conservé  assez  d'énergie  pour  essayer  d'aller  cher- 
cher le  mieux  ailleurs,  et  pour  s'arracher  à  tous  ces 
liens  qui  attachent  l'homme  au  milieu  dans  lequel  il 
est  né,  a  été  élevé  et  a  vécu. 
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Les  Anglais,  lors  des  derniers  événements  d'If 
lande,  ont  essayé  d'organiser  l'émigration;  ils  ont 
constaté  que  les  meilleurs  partaient  et  que  te 
boycoteurs  restaient. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  font  considérer  pai 
les  partisans  de  la  politique  coloniale  rémîgralior 
comme  un  bien  ? 

Est-ce  parce  que  le  pays  est  trop  peuplé  ? 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  France  :  car  tous  lei 
partisans  de  la  politique  coloniale  déclarent  qu'eft 
ne  l'est  pas  assez  et  demandent  des  enfants. 

L'Angleterre  a  133  habitants  par  kilomètre  carri 
et  donne  chaque  année  6  émigrants  par  1,000  halâ' 
tants  ;  le  Palatinat  a  137  habitants  par  kilomètn 
carré  et  donne  6,4  émigrants  ;  la  France  n'a  qiK 
68  habitants  par  kilomètre  carré  et  ne  donne  qu'on 
émigrant. 

Avant  de  songer  à  fonder  des  colonies  de  peuple- 
ment, il  faudrait  donc  d'abord  peupler  la  France. 

«  —  Nous  y  parviendrons  à  l'aide  de  l'émigra- 
tion, répondent  les  partisans  de  la  loi  qu'Achill< 
Guillard  a  appelée  :  Véqiiation  des  subsistances  (l) 
La  population  moyenne  d'un  pays  se  proportioniM 
aux  subsistances  disponibles.  Par  conséquent,  pous 
sez  à  l'émigration  :  vous  rendez  des  subsistance 
disponibles,  vous  augmentez  sa  population.  » 

.l'en  suis  fâché;  mais  je  considère  cette  loi  comin 
ijussi  fausse  que  la  loi  de  Malthus,  présentée  sous  s 
forme  absolue.  Prenez  une  carte  démographique  c 
la  France  :  vous  voyez  la  population   augment 

(1)  Bor(li(»r.  La  rolniiisntinn  sriottfifiqne.  p.  20. 
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moins  vite  en  Normandie,  dans  les  départements 
riches,  que  dans  la  Basse-Bretagne,  qui  est  moins 
riche,  et  par  conséquent  où  il  y  a  moins  de  sub- 
sistances disponibles,  soit  par  voie  directe,  soit  par 
voie  d'échange.  La  natalité  dans  la  première  est 
au-dessous  de  20  par  1,000  habitants  ;  dans  la 
seconde  au-dessus  de  30.  L'Angleterre  est  moins 
prolifique  que  l'Irlande  ;  et  cependant,  dans  la  pre- 
mière, il  y  a  plus  de  subsistances  disponibles  que 
dans  la  seconde. 

Comparez  la  population  de  l'Inde  à  celle  du 
Royaume-Uni.  A  Sarân,  la  densité  est  de  778  par 
mille  carré  (1)  avec  un  maximum  de  984  dans  le 
Thanà  (ou  cercle  de  police)  purement  agricole  de 
Mashrak. 

Dans  la  vallée  du  Gange,  la  densité  de  la  popula- 
tion rurale  est  de  500  têtes  par  mille  carré,  près  du 
double  de  celle  du  Royaume-Uni.  Il  y  a  là  cepen- 
dant moins  de  subsistances  disponibles  qu'en  Angle- 
terre. 

La  natalité  de  la  France  est  de  80  pour  100  au- 
dessous  de  celle  de  la  Prusse.  11  y  a  cependant 
plus  de  subsistances  disponibles  >en  France  qu'en 
Prusse  (2). 

Comparez  le  rapport  de  l'augmentation  de  la 
richesse  et  de  la  population  du  Royaume-Uni  de 
1855  à  1875  :  la  richesse  a  augmenté  de  74  pour  100; 
la  populatioil  seulement  de  20  pour  100. 


(I)  Le  raille  carré  =^  2  kil.  1/2. 

(2J  Voir  la  Science  économique  par  Yves  Guyot.  Livre  IV.  La  Valeur 
le  l' Homme. 
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La  loi  d'Achille  Guillard  n'est  donc  pas  exacte.  H  1 
ne  suffit  pas  de  dépeupler  un  pays  pour  augmenter  ■ 
sa  population,  en  rendant  un  plus  grand  stock  de 
subsistances  disponibles.  C'est  appliquer  à  la  socio- 
logie, la  vieille  théorie  des  médecins  de  Molière,  la 
nécessité  de  la  fréquente  saignée.  Elle  n'aboutit  qu'à 
l'anémie  et  à  l'épuisement. 

Le  producteur  des  subsistances  disponibles,  c'est 
l'homme  ;  et  toutes  les  mères  seront  de  mon  aiis 
quand  je  dirai  qu'il  donne  trop  de  mal  à  faire  et  à 
élever  pour  qu'on  ne  le  conserve  pas  précieuse- 
ment. 

Qu'est-ce  que  l'émigration  ?  C'est  la  disparitiott 
d'un  individu.  La  mort  est  un  équivalent.  Admetlei-   , 
vous  cette  conséquence  de  votre  système  pneumir 
tique  ? 

Burke  a  dit  :  «  L'air  comprimé  se  précipite  dam 
la  couche  d'air  raréfié.  » 

Vous  faites  le  vide  :  mais  autour  de  nos  frontière! 
sont  des  hommes  tout  disposés  à  se  trouver  mieni 
en  France  que  dans  leur  pays;  déjà,  ils  y  sont 
installés  au  nombre  de  1100  mille  ;  l'émigration  qœ 
vous  réclamez  fera  appel  à  l'immigration  ;  elle  se^ 
vira  à  dépeupler  la  France  de  Français  et  à  la  peu- 
pler de  Piémontais,  de  Belges  et  d'Allemands,  en 
attendant  les  Chinois. 

C'est  le  résultat  le  plus  clair  de  «  la  politique 
coloniale  »  qui  prend  pour  devise  :  «  L'expansion 
de  la  race  française.  » 


LETTRE  XII 

L'ONGLÉE  ET  LA  FIÈVRE 

M.  Edmond  About  et  l'onglée.  —  Les  médecins  des  colonies.  —  Le  bon- 
heur de  vivre  en  France.  —  Les  utilités  gratuites.  —  Prudence  et 
imprudence.  —  Le  culte  d'Epicure. 

Edmond  About,  dans  un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé en  décembre  1884,  comme  président  de  la 
Société  de  colonisation,  plaignait  les  pauvres  gens 
qui,  dans  nos  climats  humides  et  froids,  ont  Tonglée, 
pas  de  feu,  pas  de  gîte,  et  les  envoyait  dans  les 
pays  chauds  où  il  entrevoyait  pour  eux  la  vie  d'Adam 
avant  la  pomme  dans  le  paradis  terrestre. 

Si  Edmond  About  avait  lu  les  comptes  rendus 
du  Congrès  des  médecins  des  colonies  à  Amsterdam, 
il  aurait  vu  qu'entre  ses  rêves  philanthropiques  et 
la  réalité,  il  y  avait  de  la  distance  ;  les  pauvres  gens 
ont  l'onglée  à  Paris  :  «  Dans  les  pays  de  la  zone  tor- 
ride,  la  colonisation  en  plaine  entraîne  la  mort  cer- 
taine, »  dit  le  docteur  Overbeck,  d'Utrecht.  «  Il 
n'existe  pas  à  notre  connaissance  de  moyens,  de 
procédés  ou  d'agents  dont  l'usage  soit  de  nature  à 
déterminer,  d'une  manière  absolue,  l'acclimatement 
ie  la  race  blanche  dans  les  pays  chauds,  »  écrit  le 
locteur  Rey,  chef  du  service  de  santé  au  Tonkin  (1). 

(I)  Archives  de  méd.  navale.  T.  40,  1883.  Compte  rendu  du  Congrès 
es  médecins  des  colonies,  à  Amsterdam. 
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Dans  ce  congrès,  composé  d'hommes  compétentf 
qui,  par  position  officielle,  auraient  dû  avoir  une 
tendance  à  pousser  à, la  politique  coloniale,  la  doc- 
trine du  cosmopolitisme  de  Thomme  et  la  possibilité 
de  l'adaptation  de  TEuropéen  aux  conditions  clima- 
tériques  des  zones  tropicales  n'a  pas  trouvé  un  seul, 
—  je  dis  :  pas  un  seul  —  défenseur  ! 

Mieux  vaut  avoir  Fonglée  à  Paris  que  la  fièvre  et 
la  dysenterie  sous  le  soleil  du  Sénégal  ou  de  la 
Guyane. 

C'est  déjà  un  grand  avantage  que  de  vivre  dans 
les  climats  tempérés  où  l'homme  acquiert  le  maxi- 
mum de  sa  vigueur  musculaire  et  intellectuelle;  où 
il  est  à  l'abri  de  l'anémie,  de  la  cachexie,  où  la 
dysenterie  n'est  qu'un  accident;  où  ayant  froides 
hiver  et  chaud  en  été,  il  se  trempe  en  passant  alte^ 
nativement  de  l'une  à  l'autre  de  ces  températures. 

Les  fanatiques  de  la  colonisation  répètent  :  «Nos 
«  colonies  »  sont  un  Eldorado  de  soleil,  de  chaleur, 
de  mines  d'or.  »  Ce  beau  côté  fût-il  le  seul  vrai  que 
je  comprendrais  que  Jacques  Bonhomme  hésitât 
encore  à  se  précipiter  vers  elles. 

11  sait  bien  que  dans  notre  vieille  civilisation,  il 
jouit  d'un  capital  accumulé  qui  meta  sa  disposition 
une  foule  d'utilités  gratuites,  très  onéreuses  dans  les 
pays  neufs. 

Jacques  Bonhomme  vient  volontiers  à  la  ville,  pré- 
cisément pour  le  môme  motif  qui  l'empêche  d'allei 
au  Sénégal  ou  à  la  Guyane.  A  la  ville,  il  y  a  de  l'eau- 
(lu  gaz,  de  belles  rues,  des  moyens  de  transpor' 
rommodes  et  faciles,  le  luxe  que  lui  donne  la  viJ< 
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des  monuments,  des  étalages  des  magasins,  luxe 
fort  réel  qui  rend  millionnaire  le  passant  du  Palais 
Royal.  Ce  sont  là  des  jouissances  de  tous  les  instants 
qui  expliquent  la  puissance  d'absorption  de  Paris, 
son  attraction  incessante  sur  tout  ce  qui  l'entoure, 
forte  à  ce  point  que  plus  d'un  se  laisse  entraîner  par 
la  séduction  sans  calculer  si  sa  puissance  de  travail, 
de  capacité  productive  correspondent  à  son  ambi- 
tion. 

Engagez  Jacques  Bonhomme  à  apporter  de  la 
prudence  dans  son  émigration  vers  les  villes.  Mais 
alors  ne  le  jetez  pas  dans  l'imprudence  d'aller  goû- 
ter les  charmes  des  pays  où  on  n'a  pas  l'onglée  et 
où  on  a  la  fièvre.  Jacques  Bonhomme,  et  son  fils,  le 
citadin,  à  effort  égal,  à  chances  égales,  sont  mieux 
ici  qu'ils  ne  pourraient  être  nulle  part  au  monde. 
Leur  persuader  le  contraire,  c'est  du  charlatanisme. 

La  France  a  un  défaut  :  c'est  d'être  un  pays  trop 
charmant,  trop  agréable,  trop  aimable,  ni  trop 
chaud  ni  trop  froid,  donnant  de  bons  vins,  de  bons 
fruits,  et  toutes  sortes  de  choses  exquises,  sans 
compter  son  esprit  et  la  grâce  de  ses  femmes. 

Français,  mon  ami,  mon  frère,  crois-moi,  nos  an- 
cêtres ont  été  de  grands  fous  quand  ils  se  sont  pas- 
sionnés pour  le  pape  ou  pour  Calvin,  et  quand  ils  se 
?ont  brûlés  réciproquement  à  ce  propos.  Ils  ont  été 
bien  bêtes  quand  ils  se  sont  laissé  ruiner  pour  la 
gloire  civile  et  militaire  de  Louis  XIV.  Ils  ont  été 
dignes  de  Charenton  quand  ils  se  sont  laissé  traîner 
.l^squ  à  Moscou  par  cet  impulsif  qui  s'appelait  Napo- 
l<îon. 
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Jacques  Bonhomme,  avec  sa  sagesse  terre  à  terre 
sa  timidité  pour  les  aventures,  a  toujours  micui 
valu  que  ses  gouvernants  :  son  tort  a  été  de  les  lais 
ser  faire. 

S*ils  n'avaieut  point  répandu  son  sang  sur  tousk 
continents  et  sur  toutes  les  mers,  et  gaspillé  so 
épargne  dans  toutes  leurs  spéculations,  ayant  poi 
prétexte  son  bonheur,  pour  causes  réelles  d( 
besoins  de  diversions  au  profit  de  leur  despotismi 
des  spéculations  inavouables,  des  affaires  privées,  i 
pour  résultats  son  affaiblissement  et  son  appauvri 
sèment,  Jacques  Bonhomme  aurait  quelques  dizaim 
de  milliards  en  plus  de  ceux  qu'il  possède. 

La  grande  faute  de  Jacques  Bonhomme  aétéc 
ne  pas  avoir  une  foi  assez  robuste  dans  Epicure  et( 
croire  que,  pour  être  heureux,  il  avait  besoin  d'alli 
chercher  le  bonheur  au  loin,  dans  des  nuages,  8 
milieu  des  tonnerres  et  des  éclairs,  au  lieu  de 
prendre  tout  tranquillement  là  où  il  se  trouvai 
à  portée  de  sa  main. 


LETTRE  XIII 

L'ARGUMENT  DU  SYBARITISME  ET  DE  IiA 

LACHETE. 

Je  reçois  plusieurs  lettres  indignées  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

«  La  thèse  que  vous  soutenez,  c'est  la  politique 
de  la  lâcheté.  Ce  qui  nous  perd  en  France,  c'est- le 
bien-être  matériel,  l'abus  des  jouissances.  On  y  est 
trop  riche,  trop  heureux.  Nous  en  sommes  arrivés  à 
inspirer  de  la  jalousie  à  tous  les  autres  peuples.  Si 
nous  nous  amollissons  dans  le  repos,  si  nous  ne 
faisons  pas  d'efforts  énergiques ,  nous  sommes 
condamnés  à  la  destruction,  à  la  désagrégation,  à 
la  décomposition,  à  la  pourriture.  Voulez-vous  donc 
faire  de  nous  une  nation  de  sybarites  ?  » 

Le  sybaritisme  est  relatif;  et  jusqu'à  présent,  si 
des  particuliers  ont  pu  en  abuser,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  gâté  la  masse  du  genre  humain,  dont 
les  trois  quarts  manquent  de  ce  qu'un  petit  bour- 
geois français  considère  comme  le  strict  néces- 
saire. 

U  France  est,  j'en  suis  convaincu,  le  pays  le 
plus  heureux  du  globe  ;  cependant  si  vous  recom- 
"iencez  l'épreuve  de  Candide,  vous  entendrez  tous 
•los  compatriotes  se  plaindre. 
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Voyez  les  statistiques  relatives  à  la  consommation 
du  blé  et  de  la  viande.  Pour  que  tous  les  Françait 
eussent  la  ration  de  700  grammes  de  pain  qui  sembk 
le  minimum  indispensable,  ils  devraient  consom- 
mer 145  millions  d'hectolitres  par  an,  et  la  pro- 
duction et  l'importation,  pendant  la  période  décen- 
nale de  1871  à  1880,  ne  s'élèvent  pas  à  100  millions; 
la  consommation  de  la  viande  devrait  être  de  300 
grammes  par  tête  et  par  jour  ;  elle  est  de  35  gram- 
mes. Nous  sommes  loin  de  l'abus  du  luxe,  puisque 
nous  ne  sommes  même  pas  au  nécessaire.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  si  les  colonies  doivent  nous 
empêcher  de  nous  endormir  dans  la  mollesse, 
elles  ne  sont  donc  pas  destinées  à  nous  enrichir?  Au- 
trement, elles  augmenteraient  nos  causes  de  co^ 
ruption. 

Si,  au  contraire,  les  colonies  doivent  nous  appau- 
vrir, alors  il  ne  faut  pas  faire  miroiter  à  nos  yeux 
leurs  avantages  économiques. 

J'ai  prouvé  que  nos  colonies  n'étaient  pas  irèi 
saines  pour  les  Européens  en  général  et  les  Françai 
en  particulier.  Si  ceux  que  vous  y  envoyez  s'y  affa 
bhssent  ou  y  périssent,  comment  nous  fortificraien 
ils? 

Vous  considérez  les  aventures  coloniales  comu 
nécessaires  pour  entretenir  l'esprit  héroïque  et* 
les  Français  ;  mais  tous  les  médecins  vous  diro 
que  l'héroïsme  n'a  jamais  résisté  à  la  dysenterie-t 
dans  nos  aventures  coloniales,  c'est  notre  gain 
phis  sûr,  quoique,  modestement,  il  ne  figure  l' 
sur  le  programme. 
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De  rhéroïsme  !  hélas  !  Espérons  que  nous  n'en 
aurons  pas  besoin  en  Europe;  en  tout  cas,  nous 
devons  le  garder  précieusement  en  réserve  au  lieu 
d'aller  le  gaspiller  partout. 

Jacques  Bonhomme  a  montré,  plus  que  tout  autre 
peul-être,  qu'il  pouvait  porter  l'héroïsme  militaire 
au  plus  haut  point.  Il  n'a  pas  besoin  de  colonies 
pour  faire  cette  démonstration  :  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  suffisent. 

Il  a  prouvé  que  cet  héroïsme  lui  était  aussi  facile 
que  l'intrépidité  à  un  bouledogue.  Ce  qui  lui  a  man- 
qué et  ce  qui  lui  manque  encore  :  c'est  l'héroïsme 
civil.  Ce  n'est  pas  la  politique  coloniale  qui  lui 
donnera  cette  vertu. 


LETTRE  XIV 

LE  GOX7T  DE  L'EMIGRATION 

«  Allons  et  Allez.  »  —  Le  travail  dans  les  pays  cbands.  —  Valeor  de  nmne. 
—  Le  capital  de  Robinson.  —  Nécessité  d*an  eapital.  -^  La  tem  fn- 
mise.  —  Manon-Lescaut. 

Je  ne  suis  pas  au  bout  des  contradictions.  Dans 
une  lettre,  on  m'écrit  : 

«  Il  faut  expédier  au  loin  les  gens  qui  ne  trouvait 
pas  le  moyen  de  vivre  en  France.  La  colonisation 
doit  être  une  soupape  de  sûreté.  Au  lieu  de  nous 
manger  les  uns  les  autres,  dispersons-nous.  » 

Quand  les  propagateurs  de  la  politique  coloniale 
disent  :  «  allons  »  à  la  première  personne,  ce  nesl 
que  par  politesse,  par  euphémisme,  en  manière  d'en- 
couragement, mais  en  réalité,  c'est  :  —  «  Allez  !  » 
qu'ils  disent.  Allez  !  mes  amis  !  nous  vous  accom- 
pagnons de  nos  vœux,  de  nos  souhaits  et  de  nos 
spéculations. 

Vous  expédiez  ces  gens  au  loin  :  mais  qu'y  feront- 
ils  ? 

Le  D'  da  Silva  Amado,  de  Lisbonne,  appartenant 
à  la  nation  portugaise  qui,  avec  l'espagnole,  résiste 
mieux  que  tous  les  autres  peuples  Européens  au 
climat  torride ,  est  d'accord  avec  l'Anglais  sîr  John 
Payer  pour  dire  : 
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«  Dans  les  pays  chauds,  le  travail  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  la  machine,  des  indigènes  ou  des 
gens  de  races  habitant  des  pays  analogues  (1).  » 

Dans  votre  générosité  bienveillante,  mais  aveugle, 
vons  offrez  des  non-valeurs  aux  colonies,  et  vous 
faites  à  grands  frais  encore  plus  misérables  qu'ils 
ne  sont  les  misérables  que  vous  voulez  soulager. 

Si  pauvre  que  soit  un  individu,  il  a  été  élevé,  il  a 
grandi,  il  a  consommé,  il  représente  un  certain 
capital  de  soins,  de  nourriture,  d'éducation  ;  que  ce 
prix  ait  été  payé  par  la  famille  ou  par  l'assistance 
publique,  il  n'en  a  pas  moins  été  prélevé  sur  le  re- 
venu général  du  pays. 

Quelle  est  sa  valeur  ?  M.  Prosper  Guyot  (2)  estime 
la  valeur  moyenne  de  l'homme  adulte  à  8,000  fr., 
the  Economiste  la  valeur  de  l'émigrant  à  4,375  fr.  ; 
leD'  Engel,  de  2,716  à  3,000  fr.  Mettons  cette  valeur 
aussi  minime  que  possible  :  3,000  fr.  si  vous  vou- 
lez; 100,000  émigrants  sortent  de  l'Allemagne 
chaque  année,  ils  lui  enlèvent  donc  un  capital  de 
300  millions  de  francs.  De  1820  à  1882,  l'Europe  a 

envoyé  ainsi  dans  les  autres  parties  du  monde,  plus 

de  17  millions  d'émigrants,  soit  une  valeur  humaine 

de  50  milliards  (3). 
LeD'  Bordier  conclut  :  Donc,  il  faut  avoir  des  colo- 

îies  à  soi  pour  que  cette  valeur  reste  dans  la  nation. 
Mais  quelles  colonies  ?  Celles  où  l'émigrant  meurt 

ans  se  reproduire  et  reste  en  tout  cas  incapable  de 


(1)  Congrès  des  médecins  des  colonies.  1883. 

2)  Voir  le  Globe  du  11  mai  1883. 

3)  Mulball.  Dictionary  of  statisiics. 
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travail?  C'est  rengloutissement  du  capital  humaio 
sans  espoir  d'aucun  retour.  Mieux  vaut  encore  quTI 
aille  quelque  part  où  il  se  conserve.  Au  moiiu,  il 
n'est  pas  perdu  pour  tout  le  monde  et  par  reperças- 
sion,  il  peut  être  utile  à  la  mère  patrie. 

L'homme  part  :  il  se  trouve  en  présence  des  diffi- 
cultés si  redoutables  de  l'acclimatement  ;  s'il  na 
d'autres  ressources  que  ses  bras,  il  ne  peut  faire 
qu'une  chose  :  louer  son  travail.  Et  s'il  ne  peutpai 
travailler?  Et  si  le  travail  est  effectué  à  plus  bas  prii 
qu'en  Europe  par  les  nègres,  les  travailleurs  indi- 
gènes  ou  les  coolies,  sera-t-il  donc  plus  heureux  que 
dans  son  pays  natal?  11  arrive  dans  un  pays  neuf,ol 
tout  est  à  faire;  mais  s'il  n'a  pas  de  capital,  s'iln'a 
pas  d'outils,  s'il  n'a  pas  d'avances,  il  est  condamnéi 
périr  de  misère. 

Robinson  réussit  à  se  faire  une  existence  relatita* 
ment  confortable  dans  son  île  :  pourquoi  ?  c'eil 
parce  qu'il  a  eu  un  capital  énorme  à  sa  disposition  : 
un  navire  presque  entier. 

Avec  la  valeur  de  ce  navire,  il  eût  mené  en  An- 
gleterre l'existence  d'un  petit  rentier  ou  eût  pu 
établir  un  bon  petit  commerce. 

Il  y  a  des  millions  d'hectares  disponibles  dans  le 
monde;  le  tout  est  de  les  occuper.  Nous  avons  va 
les  échecs  résultant  de  la  colonisation  officielle  en 
Algérie,  et  cependant  tout  concessionnaire  doit  avoir, 
au  minimum,  une  demi  douzaine  de  mille  francs è 
sa  disposition. 

L'acre  de  terre  ne  coûte  pas  cher  aux  États-Unis 
mais  il  faut  des  avances  en  matériel,  en  bétail,  ei 
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semences,  et  souvent  le  résultat  est  moindre  que 
celui  obtenu  par  un  paysan  français  sur  le  sol  fran- 
çais, avec  une  somme  égale  (1). 

Le  D'  Harmand  dit  que  «  si  les  9/10  des  Français 
échouent  à  l'étranger,  c'est  faute  de  capital.  » 

k  quoi  bon  insister?  Un  homme,  parti  nu  et 
affamé  de  la  mère-patrie,  ne  trouvera  pas  des  vête- 
ments tout  faits  et  du  pain  tout  cuit  dans  des  pays 
incultes  et  inhabités.  La  terre  promise  est  du  do- 
maine de  Jehova  ;  le  miracle  de  la  manne  dans  le 
désert  ne  s'est  pas  renouvelé. 

Indépendamment  de  son  capital  personnel,  tout 
émigrant  doit  donc  être  muni  d'un  capital  argent  ou 
matière;  s'il  représente  3,000  francs,  il  doit  em- 
porter une  somme  au  moins  égale  :  on  peut  donc 
évaluer  à  plus  de  100  milliards  le  capital  que  l'émi- 
gration a  emporté  d'Europe.  Nul  ne  niera  que  ce 
chiffre  ne  représente  un  formidable  pouvoir  d'achat. 
Au  point  de  vue  de  «  l'expansion  de  la  race  fran- 
çaise » ,  l'homme  qui  part  seul  ne  se  reproduit  pas, 
ou  ne  se  reproduit  que  par  croisement.  De  plus, 
dans  l'installation  de  la  vie,  dans  l'enracinement  de 
l'homme  au  sol,  la  femme  est  un  élément  indispen- 
sable, et  les  colonies  manquent  de  femmes. 

Les  partisans  de  l'intervention  de  l'État  en  ma- 
tière d'émigration,  devraient  exiger  que  tout  émigré 
fût  doublé  d'une  compagne. 

Sous  la  Régence,  on  fît  des  rafles  analogues  à 
celles   que  les  dignes  héritiers  du    lieutenant  de 

(1)  Voir  Le  spectre  américain,  par  Antonin  Dubost,  ancien  directeur  de 
Griffnon,  broch.  in-12.  Bibliothèque  de  la  ligue  des  Contribuables. 
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police  pratiquent  encore  :  on  en  utilisait  les  vie- 
times  en  les  envoyant  à  la  Louisiane.  La  mort  de 
Manon  Lescaut  est  restée  le  symbole  de  ce  procédé 
de  colonisation. 


LETTRE    XV 

KÉMIGBATION  PAR  L'ÉTAT 

Variations.  —  L'Espagne  et  l'émigration.  —  Conséquences  du  despotisme. 
-  La  crainte  de  l'émigration.  —  Gourants  fiactices.  —  L'expérience  de 
l'Angleterre.  —  Les  transports  gratuits. —Les  charlatans  de  l'émigration. 
*-  Système  Wakefield.  —  Des  encouragements  à  l'émigration  :  les  impé- 
<limenta  légaux. 

La  politique  des  gouvernements  varie  au  point  de 
vue  de  Témigration. 

Au  XVI®  siècle,  les  Espagnols  prenaient  toutes 
sortes  de  précautions  pour  restreindre  Fémigration 
en  Amérique  :  un  seul  port  d'embarquement,  à  une 
extrémité  d'Espagne,  Séville;  une  permission  ex- 
presse de  la  couronne,  donnée  pour  peu  de  temps, 
^ieuxans;  la  nécessité  de  justifier  que  personne  de 
sa  famille  n'avait  subi  une  condamnation  du  Saint- 
Office  depuis  deux  générations.  Ces  diverses  mesures 
avaient  réussi  à  restreindre  à  quelques  milliers  le 
nombre  des  Espagnols,  établis  au  bout  d'un  siècle, 
en  Amérique.  Elles  avaient  pour  but  de  maintenir 
ks  colonies  dans  la  servitude  à  l'égard  de  la  métro- 
pole. 

Le  despote,  dans  sa  méfiance,  veut  afl'aiblir  tous 
ceux  à  qui  il  commande,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  que 
cet  effort  a  pour  résultat  fatal  *sa  propre  faiblesse  et 
sa  propre  impuissance. 
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Par  peur  de  sa  monture,  il  la  châtre,  il  la 
traite,  il  Tentrave,  il  Tengourdit;  et  il  s'étonne âi 
suite  qu'à  ce  régime  elle  devienne  rosse  et  que,l 
jour  où  il  lui  demande  un  effort,  elle  tombée 
l'écrasant  de  sa  chute. 

Pendant  le  xvm®  siècle,  l'Angleterre  prit,  à  ( 
verses  reprises ,  des  mesures  contre  rémigraA 
dans  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  qui  1 
inspiraient  aussi  une  certaine  jalousie  et  un  certa 
effroi. 

Aujourd'hui  encore  divers  pays  ne  voient  p 
sans  anxiété  les  courants  d'émigration  qui  draine 
régulièrement  une  partie  de  leur  population. 

Le  gouvernement  italien  et  le  gouvernement  e 
pagnol  essaient  de  les  arrêter.  En  1881,  M.  de  K 
mark  cherchait  le  moyen  aussi  de  retenir  les  Ail 
mands  dans  l'empire;  maintenant  il  fonde  des  col( 
nies  allemandes,  pour  provoquer  des  couran 
d'émigration  factice. 

L'expérience  du  passé  nous  assure  que  sa  tenl 
tive  aboutira  à  une  déception. 

Le  gouvernement  hollandais  veut  envoyer  d< 
émigrants  à  Java  ;  ils  vont  aux  Étals-Unis.  Le  goi 
vernement  français  veut  en  envoyer  en  Algérie,  î 
Sénégal,  en  Guyane,  en  Cochinchine;  ils  vont  obsl 
nément  à  la  Plala.  En  15  mois  finissant  le  ! 
septembre  i881,  les  Etats-Unis  avaient  reçu  900,0 
émigrants  dont  la  plupart  Anglais  et  Irlandais  ;  • 
50  ans,  ils  ont  reçu  plus  de  11  millions  d'Européei 
L'afllux   au  Canada  a   été,  au  contraire,  insig 
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fiant,  et  cependant  le  Canada  est  une  colonie  an- 
glaise (1). 

L'Angleterre,  qui  a  quelquefois  considéré  Témi- 
gration  comme  un  moyen  de  se  débarrasser  des 
difficultés  intérieures  et  de  peupler  ses  colonies,  y  a 
renoncé  depuis  la  tentative  suivante. 

En  1827,  rintroduction  des  machines  à  tisser  mues 
par  la  vapeur,  jeta  la  panique  en  Angleterre. 
Ou*allait-on  faire  de  tous  les  bras  qu'elles  allaient 
laisser  sans  occupation  ?  Le  parlement  ne  trouva 
qu'une  solution  :  les  porter  au  dehors.  Un  exode  de 
95,000  travailleurs  était  un  minimum  indispensable, 
n  accorda  des  primes  à  leur  transport;  le  nombre 
des  émigrants  de  24,Q0O  s*éleva  à  76,000,  et  monta 
jusqu'à  103,000  en  1832.  La  plupart  périrent  de  mi- 
sère aux  colonies,  tandis  que  l'industrie  prenant  une 
extension  proportionnée  à  ses  nouveaux  moyens 
d'action,  manquait  des  bras  qu'on  avait  pris  tant  de 
peine  à  lui  enlever. 

En  France,  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour 
continuer  ce  système.  «  11  importe,  dit  M.  de  Lanes- 
san  (2),  par  tous  les  moyens  de  faciliter  le  départ 
des  émigrants.  » 

Cependant,  nous  avons  vu  le  succès  des  caravanes 
d'émîgrants  transportés  en  Algérie,  et  les  primes 
que  le  gouvernement  français  donne  à  l'éiRigration 
pour  les  autres  colonies  ne  paraissent  pas  avoir 
beaucoup  mieux  réussi  (3). 


(l)  Westminster  review.  Juil.  1882. 

(-)  Rapport  sur  le  budget  des  colonies^  p.  129. 

(3)  Voir  ci-dessus  Lettre  VIU,  p.  43. 
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,  En  1877,  il  y  a  124  demandes  de  passage  :  i 
grants  en  profitent  ;  en  1879, 181  demandes  c 
sage,  37  en  profitent.  En  1884,  le  chiff: 
demandes  a  été  de  1283,  celui  des  passages  a 
de  244  ;  193  émîgrants  sont  partis. 

Ce  dernier  chiffre  prouve  que  les  incitatif 
gouvernement  ont  produit  un  certain  résultai 
il  faut  observer  qu'une  partie  de  ces  crédits  \ 
employés  au  transport  de  femmes  à  la  No 
Calédonie  et  à  celui  de  familles  de  crimini 
portés  (1). 

En  1883,  on  projeta  d'ouvrir  un  crédit  de 
lions  350,000  francs  pour  appeler  400  col( 
Nouvelle-Calédonie  :  —  17,800  fr.  par  cok 

M.  Leroy  Beaulieu  dit  (3)  que  le  devoir  de 
vernements  est  de  surveiller  les  agences  d'émij 
qui,  par  des  promesses  fallacieuses,  tentent  d' 
des  dupes  sur  des  territoires  improductifs, 
qu'un  de  leurs  moyens,  pour  griser  Timaginati 
naïfs,  est  la  publication  d'un  fait-divers  ann< 
que  Durand  ou  Duval ,  pauvre  paysan  pa 
France  en  sabots,  vient  de  mourir  en  laissant 
30  millions.  Ces  procédés  ont  fait  de  tristes  vî 
sur  certains  territoires  des  États-Unis,  au  Péi 
Paraguay. 

Le  conseil  de  M.  Leroy  Beaulieu  est  bon,  r 
gouvernement  français  doit  commencer  par  s 
pliquer  à  lui-même.  Je  ne  comprends  qu'une 

(1)  De  Lanessan.  Rapport  sur  le  budget  des  colonies^  p.  126 

(2)  Lemire,  Nouvelle-Calédonie,  p.  247. 

(3)  La  colonisation,  p.  526. 


l'émigration  par  létat  71 

rentipn  de  l'État  :  c'est  celle  du  système  Wakefield. 
liais  ici  ce  n'est  pas  l'État,  expéditeur  d'émigrants, 
^ui  paye  pour  se  débarrasser  de  ses  enfants,  c'est  le 
pays  qui  en  a  besoin  qui  paye  le  transport  de  la 
marchandise-travail  qui  lui  est  nécessaire. 

Ce  système  consiste  à  vendre  des  terres  assez  cher 
MX  immigrants,  une  livre,  deux  livres  l'acre  (1), 
16Q  à  126  francs  l'hectare  environ,  et  à  en  affecter 
le  prix  au  transport  des  travailleurs,  avec  engage- 
ment de  retour  au  bout  d'un  certain  délai,  trois  ans 
par  exemple.  De  cette  manière,  le  capitaliste  peut 
acheter  le  sol  et  avec  le  prix  qu'il  a  consacré  à 
l'achat  du  sol,  il  s'assure  des  coopérateurs.  C'est  ce 
système  qui  a  été  appliqué  et  qui  a  si  admirable- 
ment réussi  en  Australie. 

L'année  dernière,  la  Chambre  des  Députés  de  la 
République  Argentine  a  été  saisie  d'une  proposition 
tendant  à  consacrer  une  somme  de  1200  coutos 
pour  favoriser  l'introduction  des  immigrants  qui 
seraient,  en  arrivant,  libres  de  toute  dette  (2). 

Le  Brésil  demande  aussi  des  immigrants  Euro- 
péens. 

Plus  d'une  mère  de  famille,  embarrassée  de  la 
carrière  que  pourrait  bien  suivre  son  fils,  s'imagine 
que  la  politique  coloniale  pourrait  lui  être  fort  utile 
à  ce  point  de  vue. 

Java  ne  sert-il  pas  de  débouché  aux  jeunes  Hol- 
landais, comme  les  Indes  et  les  autres  colonies  bri- 
anniques  aux  jeunes  Anglais  ? 

(1)  V.  Leroy  Beaulieu.  Loc.  cit.  p.  608. 

(2)  Messager  du  Brésil.  27  juillet  1884. 
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Créer  des  colonies  pour  assurer  des  posiiioi 
jeunes  gens,  c'est  une  des  formes  de  la  pol 
protectionniste  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  alon 
mencer  par  leur  imposer  le  baccalauréat  et  1 
vice  militaire. 

Le  code  civil  est  un  obstacle  :  en  Allemag 
Angleterre,  les  cadets  sont  poussés  à  aller  ch 
la  fortune  au  loin  ;  ils  sont  soutenus  en  même 
dès  leur  début  dans  la  vie  par  un  certain  < 
avec  lequel  ils  doivent  assurer  leur  avenir»  l 
relations  de  famille,  de  parenté,  de  positif 
sont  hardis.  Le  Français  attend  son  héritage 
tise  les  parents  à  succession,  et  reste  rivé 
dont  il  aura  sa  part. 

Tant  que  les  mœurs  et  les  lois  qui  retieni 
Français  chez  lui  ne  seront  pas  changées,  le  g 
nement  pourra  conquérir  des  territoires,  i 
rivera  à  les  peupler  que  de  fonctionnaires 
soldats  ;  il  pourra  offrir  des  transports  gratuit 
sonne  ne  s'empressera  d'en  profiter  (1). 

(l)  Histoire  de  l'Émigration  par  Jules  Daval,  1864.  —  La  eo> 
au  XIX"  siècle  par  Leroy  Beaulieu.  —  L'Émigration  Europe 
Legoyt.  —  Marivale.  Lectures  on  Colonisation.  —  VÉmigration 
Annales  de  démographie,  septembre  1880. 


LETTRE  XVI 

L'ÉMIGRATION  OBLIGATOIRE 

I.  Déblayer  la  métropole.  —  Colbert  et  la  Compagnie  du  Morbihan.  — 
Mée  napoléonienne.  »  Le  décret  du  8  décembre  1851.  —  La  loi  de 
1854.  —  II.  L'humanité  de  certains  philanthropes.  —  La  peine  du  fouet. 
—  Les  supplices.  —  111.  La  férocité  des  «  hommes  d'ordre  ».  —  La 
NouYelIe-Calédonie.  —  Difficultés.  —  L'Australie.  —  Article  14  et  ar- 
ticle 19.  —  L'ignorance  ministérielle.  —  Une  solution  radicale  et  écono- 
mique.—IV.  La  sécurité  en  France. —  La  férocité  des  crimes  est  en  raison 
de  la  férocité  des  peines.  —  Prime  au  crime.  —  V.  Les  fabriques  de  réci- 
divistes. —  La  loi  de  1874.  —  Les  prisons  de  Paris.— VL  «L'expansion 
de  la  race  française.  —  La  sélection.  »  —  «  Il  faut  être  deux  ».  —  Pas  de 
résidents  volontaires.  —  VII.  Le  travail  du  convict  et  le  travail  servile.  — 
Vni.  La  transportation  a  retardé  le  développement  de  l'Australie. 


I. 

Cependant  le  gouvernement  ne  se  décourage 
pas: 

—  Ah  !  les  Français  ne  veulent  pas  émigrer  quand 
je  veux  qu'ils  émigrent,  tout  en  maintenant  les  lois 
<iui  les  empêchent  d'émigrer,  eh  bien  !  tant  pis  pour 
6UX.  Je  les  forcerai  d'émigrer  malgré  eux  ! 

—  Tous  ? 

—  C'est  peut-être  beaucoup  dire  ;  mais  du  moins 
J6  peux  augmenter  le  nombre  des  émigrants. 

—  Comment  ? 
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—  C'est  bien  simple  :  j'ai  le  code  pénal  et  il  suffit 
que  j'en  modifie  certains  articles.  Je  déclarerû  que 
tout  individu  coupable  de  certains  délits  on  de  c^ 
tains  crimes  sera  employé  à  la  colonisation.  Il  eit 
impossible  que  l'opinion  publique  ne  me  suiye  pai» 
car  je  lui  présente  deux  avantages  certains:  je  dé- 
blaye la  métropole  ;  je  peuple  les  colonies,  et  par 
conséquent,  j'assure  «  l'expansion  de  la  race  ihiH 
çaise.  » 

Cette  idée  était  un  des  points  du  programme  do 
grand  ministère  de  1881.  Elle  se  trouvait  dans  le 
dernier  programme  de  Belleville  de  M.  Gambetta. 
M.  Joseph  Reinach  fît  un  volume  pour  la  dévelop- 
per; M.  Waldeck-Rousseau  l'a  reprise  et  en  a  bit 
presque  une  loi. 

Elle  n'est  pas  neuve.  Richelieu  et  Golbert  polis- 
saient en  vain  les  Français  à  l'émigration  ;  alors 
comme  maintenant  ceux-ci  résistaient.  En  7  ans,  U 
compagnie  du  Morbihan  n'avait  pas  transporté 
40  colons  au  Canada.  Colbert  lui  donna  le  privilège 
d  y  conduire  les  fous,  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds. Nous  devons  lui  rendre  cette  justice  que,  cal- 
culant les  frais  de  transport  et  le  profit,  elle  n'en 
abusa  pas. 

Cetle  idée  fait  aussi  partie  des  idées  napo- 
léoniennes que  Napoléon  111  off'rit  à  la  France.  11 
annonça,  dans  son  message  du  12  novembre  1850, 
qu'il  présenterait  un  projet  de  loi  sur  la  transporta- 
lion.  Il  le  remplaça  par  le  décret  du  8  décembre  1851, 
annexe  du  coup  d'État. 
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Les  deux  premiers  articles  valent  la  peine  d'être 
cités  : 

Art.  !«'. — Tout  individu  placé  sous  la  surveillance 
delà  haute  police  qui  sera  reconnu  coupable  de  rup- 
ture de  ban,  pourra  être  transporté  par  mesure  de 
sûreté  générale  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à 
Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la  transporta- 
tion  sera  de  5  ans  au  moins  et  de  10  ans  au  plus. 
j  Art.  2.  —  La  même  mesure  sera  applicable  aux 
iodividus  reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie 
d'une  société  secrète. 

Immédiatement  le  gouvernement  se  mit  en  me- 
sure d'appliquer  le  décret  qui  faisait  partie  des 
mesures  d'ordre,  destinées  à  assurer  la  sécurité  de 
l'Empire  ;  à  la  fin  du  mois  de  mars  1852,  Y  Allier 
partait  de  Brest  pour  la  Guyane  avec  300  trans- 
portés de  toutes  les  catégories. 

D'après  la  Notice  sur  la  transportation  publiée  en 
1867  par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  à  la  date  du 
mois  d'août  1866,  329  déportés  politiques  et  2,641 
repris  de  justice  auraient  été  envoyés  à  la  Guyane  ; 
les  premiers  sont  les  déportés  administrativement  ; 
parmi  les  seconds,  beaucoup  peuvent  être  considérés 
comme  des  condamnés  politiques,  bien  que  frappés 
de  peines  de  droit  commun ,  pour  rébellion ,  pil- 
lage, etc. 

Au  coup  d'État,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Mau- 
pas,  26,642  personnes  furent  arrêtées,  6,501  furent 
remises  en  liberté,  20,000  furent  frappées  de  peines 
diverses.  Ce  fut  l'Algérie  qui  en  reçut  la  plus  grande 
part  :  9,530. 
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Dans  le  décret  du  8  décembre  1851,  il  n'avait  été 
question  que  de  «  repris  de  justice  »  et  d'  «  affiliés  à 
des  sociétés  secrètes.  »  En  1852,  on  expédia  à  la 
Guyane  les  condamnés  au  bagne;  la  loi  de  18H 
supprima  les  bagnes  en  France  et  les  relégua  à  h 
Guyane.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  8  am 
de  travaux  forcés,  est  tenu  de  résider  dans  la  colonie 
pendant  un  temps  égal  à  sa  condamnation.  Cette 
disposition  s'appelle  «  le  doublage.  »  Tout  individa, 
condamné  à  plus  de  8  ans  de  travaux  forcés,  doii 
y  résider  toute  la  vie. 

De  1852  au  1"  janvier  1878,  21,907  hommes  dont 
16,195  forçats,  21,816  repris  de  justice,  329  poli- 
tiques et  399  femmes  ont  été  transportés  à  b 
Guyane  ;  sur  ce  chiffre,  10,306  sont  morts  de  mali- 
dies,  531  d'accidents  (1). 

L'effectif  des  condamnés  en  cours  de  peine  et  des 
libérés  astreints  à  la  résidence  était  de  3,317  indi- 
vidus en  1881  (2). 

Le  gouvernement  impérial  lui-même,  effrayé  de 
l'insalubrité  de  la  Guyane,  autorisa  par  un  décret 
du  2  septembre  1863 ,  la  création  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, d'établissements  pour  rexécatioi 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  en  1867,  il  décida 
que  tous  les  Européens,  condamnés  aux  travaux 
forcés,  y  seraient  désormais  envoyés.  Depuis  celU 
époque,  la  Guyane  ne  reçoit  plus  que  les  condamnés 
noirs,  les  Arabes  et  un  petit  nombre  d'Européens, 
choisis  parmi  les  ouvriers  des  différents  corps d*état. 

(1)  Voir  ci-dessus  Lettre  VI,  p.  27. 

(2)  Notice  sur  la  transportation,  1884. 
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Des  philanthropes,  hien  pensants,  vous  disent 
gravement  :  —  La  transportation  a  été  un  grand  pro- 
grès pour  la  cause  de  Thumanité.  Nous  n'avons  plus 
ainsi  sous  les  yeux  à  Brest  et  à  Toulon  les  horreurs 
du  bagne.   . 

Ce  sont  les  mêmes  gens  qui  considèrent,  comme 
un  grand  progrès,  Texécution  des  condamnés  à  mort 
dans  l'intérieur  de  la  prison. 

Que  vaut  donc  votre  pénalité  que  vous  en  avez 
honte  et  que  la  cacher  constitue  un  progrès  ? 

Sans  doute ,  nous  gagnons  à  n'avoir  plus  dans  les 
rues  ce  spectacle  de  forçats  traînant  la  chaîne  et 
de  gardes  chiourmes  les  assommant  à  coups  de 
bàlon;  mais  les  misérables  ont-ils  gagné  quelque 
chose,  quand  on  les  a  envoyés  à  une  mort  certaine  à 
la  Guyane? 

Nous  ne  voyons  plus  les  mauvais  traitements 
auxquels  ils  sont  soumis  ;  nos  nerfs  sont  en  repos  ; 
nous  nous  figurons  alors  volontiers  que  tout  est 
pour  le  mieux  ;  mais  les  barbaries  cachées,  dissi- 
ïïolées,  sont  égales,  sinon  pires,  aux  barbaries  com- 
ûises  au  grand  jour.  Delescluze  nous  a  raconté  les 
erreurs  du  bagne.  Quand  les  condamnés  de  la 
ommune  sont  revenus  en  France,  ils  nous  ont 
ontré  des  forçats  dont  les  doigts  avaient  été 
oyés  par  les  poucettes  ;  d'autres  le  dos  déchiré  à 
ups  de  fouet,  lavé  avec  de  l'eau  salée  ou  vinaigrée 
ur  empêcher  la  gangrène.  Toutes  les  semaines,  à 
jour  fixe,  l'exécution  se  faisait  avec  pompe,  pour 
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Texemple,  au  son  du  tambour  chargé  d'étouffé 
sous  un  roulement,  les  hurlements  du  supplicié.  ) 
le  chirurgien  était  soigneux,  il  ramassait  les  mo; 
ceaux  de  chair  projetés  ça  et  là  pour  les  recolk 
ensuite.  Nous  avons  assisté  à  des  discussions  auPai 
lement  où  on  cita  la  longueur  réglementaire  d 
manche  et  de  la  lanière  du  fouet  et  où  des  amirau 
des  ministres  et  des  députés  donnèrent  gravemen 
leur  opinion  sur  les  qualités  et  les  meilleures  condi 
tions  de  cet  instrument  de  supplice,  comme  à  l'Aci 
demie  de  médecine  on  discute  les  avantages  et  le 
inconvénients  de  tel  ou  tel  instrument  de  chi- 
rurgie. 

Le  cri  d'horreur  domina  cependant  si  haut  ca 
savantes  dissertations  que  le  décret  du  18  juin  4880 
supprima  «  les  châtiments  corporels,  c'est-à-dire  Im 
coups  de  fouet  »  ;  comme  si  les  ceps,  le  cachot,  la 
camisole  de  force,  la  crapaudine  encore  usitée  lo 
moins  dans  les  compagnies  de  discipline,  étaient def 
châtiments  spirituels  ! 

Ne  savons-nous  pas  que ,  dans  nos  maisons  cen- 
trales, la  camisole  de  force,  le  carcan,  la  douche  sodI 
des  châtiments  encore  usités  tous  les  jours?  W 
temps  en  temps  un  directeur  de  prison  se  vante  de 
les  avoir  supprimés  dans  son  établissement  (4);  ib 
étaient  donc  en  vigueur  auparavant  ?  Ils  sont  dom 
en  vigueur  chez  le  voisin? 

J'ai  entendu,  en  Algérie,  des  récits  épouvantaUfi 
de  faits  qui  se  passent  quotidiennement  dans  k 

(1)  Voir  les  articles  de  M.  Robert  Gaze  daus  le  Voltaire  du  moi$  * 
dt'cembre  lrt84  sur  les  prisons. 


l'émigration  obligatoire  79 

compagnies  de  discipline ,  et  certes,  les  narrateurs 
étaient  des  hommes  dont  la  sensibilité  était  le 
moindre  défaut.  Des  misérables,  ferrés,  restent 
couchés  sur  le  sol,  grelottant  la  fièvre,  retour- 
nés à  coups  de  pied,  jusqu'à  ce  qu'ils  demandent 
grâce.  J'ai  vu  au  pénitencier  de  Aïn-El-Bey  la  salle 
de  punition;  une  tige  de  fer  est  placée  d'un  bout  à 
l'autre.  Sur  cette  tige  glissent  des  anneaux  dans  les- 
quels sont  engagés  les  pieds  des  hommes  étendus 
à  terre. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  passer  la  mer  à  des  con- 
damnés pour  que  l'horreur  de  notre  système  pénal 
soit  atténuée  ;  souvent  même,  elle  est  aggravée. 


m. 


Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  récidi- 
vistes, des  mots  épouvantables  ont  été  prononcés 
par  des  gens  qui  sont  peut-être  bons  pères,  bons 
époux,  mais  qui  font  de  la  férocité  à  froid,  avec  la 
conscience  que  torturer  et  tuer  les  gens  est  une 
chose  toute  simple,  quand  on  parle  au  nom  de  la 
société  et  qu'on  n'est  pas  soi-même  l'exécuteur. 

L'article  14  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  à  peu  près  conforme  au  texte  du  gouver- 
nement, avait  fixé  les  lieux  de  relégation  :  c'étaient 
en  première  ligne,  la  Nouvelle-Calédonie  ;  puis  les 
îJes  Marquises  qui  sont  insignifiantes  ;   l'île  Phu- 
Huoc  et  enfin  la  Guyane. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  le  pays  est  sain,  les  bras 
Tianquent, 


80  LETTRES  SUR  LA  POLITIQUE    COLONIALE 

Les  mettra-t-il  en  liberté  7  Mais  alors  que  devieii 
dront  les  colons  libres  ?  Ils  seront  submergés  m 
cette  marée  d'éléments  détestables. 

Il  les  interne  dans  un  lieu  déterminé,  il  ne  peu 
pas  leur  dire  :  Vivez  de  votre  métier.  Où  sont  fc 
clients?  Les  entretenir  ou  les  laisser  mourir  defaia 
en  faire  des  rentiers  ou  les  condamner  à  la  plu 
cruelle  des  morts  ?  Voilà  donc  Taltemative. 

Leur  donnera-t-il  de  la  terre,  des  semences,  un 
avance  avec  obligation  de  se  tirer  d'afiFaire  7  Mais  1 
plupart  sont  incapables  de  semer  un  chou  et  d 
faire  pousser  un  radis.  Puis  Tadministration  e 
Nouvelle-Calédonie  n'a  plus  que  800  concessions  ( 
2,000  libérés  attendent  qu'on  leur  livre  leur  loi 
L'administration  manque  ainsi  à  ses  engagements 
Cette  leçon  de  morale  laisse  à  désirer. 

En  1883,  il  y  avait  7,000  forçats  :  le  chiffre  aug 
miente  de  700  par  an.  Il  n'y  a  pas  de  place. 

L'Australie  s'opposait  à  la  transportation  des  réd 
di vistes  en  Nouvelle-Calédonie.  Elle  disait  que  le  goa 
vernement  français  ne  pouvait  avoir  la  prétentioi 
d'y  garder  et  d'y  faire  vivre  ses  récidivistes  :  que,  p* 
conséquent,  il  avait  l'arrière-pensée  de  les  y  amasser 
puis  de  leur  favoriser  les  moyens  d'évasion,  dems 
nière  à  en  faire  cadeau  à  l'Australie.  Les  Australien 
exagéraient  évidemment  :  ils  invoquaient,  à  l'appu 
de  leur  hypothèse,  un  chiffre  de  près  de  247  évadé 
ou  libérés  de  la  Nouvelle-Calédonie,  déversés  cbc 
eux  (1);  l'administration  française  conteste  ce  chiffr* 

(1)  Le  Brisbane.  N«  du  !20  mai  1884.  Il  néglige  d'indiquer  à  qtt^ 
période  se  rapporte  ce  chiffre. 
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Mais  le  gouvernement  français  ne  voulut  pas 
ajouter  cette  nouvelle  complication  à  toutes  celles 
dans  lesquelles  la  politique  coloniale  Ta  jeté  ;  il 
avait  un  parti  à  prendre;  renoncer  simplement  à 
son  projet  de  loi.  Il  préféra  prouver  qu'il  l'avait 
présenté  et  soutenu  avec  une  remarquable  étour- 
derie  et  il  le  modifia,  en  demandant  que  le  Sénat 
lui  donnât  un  blanc  seing  pour  désigner  le  lieu  de 
la  relégation ,  sans  dissimuler  cependant  que  le 
nouvel  endroit  de  son  choix  serait  Cayenne.  Les 
mauvaises  langues  prétendent  que  certains  intérêts 
particuliers  étaient  également  intervenus  ;  quoi  qu  il 
en  soit,  l'article  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
fut  remplacé  par  l'article  19  du  projet  présenté  au 
Sénat. 

L'amiral  Fourichon  qui  avait  été  gouverneur  de 
Cayenne  et  qui  n'y  avait  pas  laissé  des  souvenirs  de 
reconnaissance  aux  déportés  politiques  placés  sous 
ses  ordres;  l'amiral  Jauréguiberry  qui  connaissait 
le  pays(l);  le  conseil  général  de  santé  qui,  consulté, 
dans  sa  séance  du  23  octobre  1884,  déclarait  que 
l'insalubrité  de  la  Guyane  rendait  cette  colonie  im- 
propre à  servir  de  lieu  de  transportation,  ne  furent 
pas  écoutés. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau, 
Détenait  pas  compte  de  ces  avertissements;  il  igno- 
rait le  travail  du  D'  Orgéas  ;  il  affirma  que  la  trans- 
portation des  récidivistes  à  la  Guyane  serait  une 
opération  très  utile  pour  la  sécurité  de  la  France  et 
pour  «  l'expansion  de  la  race  française.  » 

(l'  Séance  du  2n  octohiv  1«84. 
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Comment  serait-elle  utile  dans  ce  dernier  cas, 
puisque  tout  transporté  à  la  Guyane  est  condamné 
à  mort,  dans  un  temps  plus  ou  moins  court? 

On  pourrait  s'épargner  les  frais  de  transport.  Em- 
poisonner les  récidivistes  au  moment  où  ils  sont 
arrêtés  serait  un  moyen  simple,  peu  coûteux,  silen- 
cieux, de  «  s'en  débarrasser.  » 

Il  est  vrai  qu'alors  on  ne  pourra  plus  dire  : 
«  La  transportation  contribuera  au  rayonnement  de 
la  patrie  et  sera  par  essence  une  œuvre  de  coloni- 
sation. » 


IV. 


Soit.  Un  ministre  de  la  République,  un  professeur 
de  l'Ecole  de  droit,  le  Sénat  de  la  République  auront 
repris  à  leur  compte  un  système  de  transportation 
loi  que  l'Empire  avait  été  obligé  par  prudence  de 
l'abandonner  :  ces  criminalistes  implacables  auront^ 
ils  oblenu,  du  moins,  un  résultat  au  point  de  vued^ 
la  sécurité  intérieure  de  la  France? 

Quand,  en  1772,  à  Lyon,  sur  la  place  des  Ter- 
reaux, on  pendait  une  malheureuse  servante  pou** 
avoir  vol('^  deux  douzaines  de  serviettes;  quand 
en  Angl(îtcrri3 ,  en  1778 ,  on  pendait  avec  soi* 
enfant  au  sein  une  malheureuse  femme  de  19 ans» 
Marie  Jones,  pour  avoir  volé  une  pièce  de  drapai^ 
devanture  d'un  marchand  de  Ludgate  Hill,  parc^ 
que  son  mari,  enlevé  par  la   presse  depuis  tro*^ 
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ïmaines,  l'avait  réduite  à  mendier,  tout  voleur 
evenait  meurtrier.  Le  risque  était  le  même.  Moii- 
îsquieu,  Voltaire,  Beccaria,  contemporains  de 
es  faits,  étaient  tous  arrivés  à  cette  conclusion  : 
[ue  la  férocité  des  crimes  est  en  raison  de  la 
•érocité  des  peines. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  est  une  excitation  au 
crime. 

A  qui  doit  s'appliquer  le  projet  de  loi  sur  les  réci- 
divistes? M.  de  Verninac  disait  dans  son  rapport  : 
«  En  1882,  sur  le  chiffre  énorme  de  78,998  récidi- 
vistes qui  ont  passé  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, 11,690  (15    %)  n'ont    été    condamnés    qu'à 
l'amende,  63,150  (80  %)  à  moins  d'un  an  d'empri- 
sonnement, 4,150  (37o)  seulement  à  plus  d'un  an  de 
la  même  peine.  » 
Ce  sont  donc  des  auteurs  de  simples  délits. 
Aujourd'hui  les  coupables  de  crimes,  condamnés 
aux  travaux  forcés,  sont  envoyés  en  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Depuis  le  début  de  latransportation  (1864)  jusqu'à 
l'année  1878,  soit  pour  une  période  de  14  ans,  la 
mortalité  moyenne  annuelle  y  a  été  de  3.15  p.  100. 
La  durée  de  la  vie  probable  d'un  transporté  à  la 
Nouvelle-Calédonie  est  de  21  ans  7  mois  et  24  jours, 
c'est-à-dire  près  de  trois  fois  plus  qu'à  la  Guyane  (1). 
Croyez-vous  donc  que  les  récidivistes,  exposés  à 
la  relégation,  ne  connaîtront  pas  la  salubrité  relative 
des  deux  colonies?  Alors,  ils  feront  le  môme  calcul 
^ue  les  individus,    qui,    condamné^   à   la  maison 

^)  t^' Orgi'as.  Lot:  cit.,  p.  lO. 


84  LETTRES   SUR   LA   POLITIQUE    COLONIALE 

centrale,  commettaient  un  crime  pour  aller  à  1 
Nouvelle.  Cette  habitude  était  devenue  si  fréquent 
qu'on  a  été  obligé  de  recourir  à  une  loi  spéciale  pou 
la  détruire. 

Au  lieu  de  a  faire  un  mouchoir  »  ou  de  se  laisse 
passivement  condamner  pour  vagabondage,  le  réci 
diviste  deviendra  un  meurtrier.  Car  avec  le  proje 
adopté,  il  sera  moins  puni  que  le  simple  délinquant 
Celui-ci  serait  livré  «  à  la  guillotine  sèche,  »  tandi 
que  le  grand  criminel  a  des  chances  sérieuses  d'exil 
tence.  En  tuant,  le  récidiviste  gagnera  la  vie  que 
plus  modeste,  il  eût  perdue.  La  loi  Waldeck-Rouî 
seau  aura  pour  résultat  fatal  la  diminution  de 
délits  au  profit  des  crimes. 


Au  lieu  de  demander  des  millions  pour  la  reléga 
tion,  le  Ministre  de  l'Intérieur  aurait  peut-être  A 
commencer  par  se  poser  cette  question  : 

—  Il  y  a  une  loi  de  1873  sur  remprisonnemen 
cellulaire,  destinée  à  isoler  le-^  prévenus  et  les  cou 
damnés.  Qu'est  devenue  cette  loi?  Comment  est-ell 
appliquée  ?  Quelles  sont  les  modifications  à  ; 
apporter  ? 

Une  simple  circulaire  aux  préfets,  et  il  eût  obtem 
cette  réponse  :  —  Qu'elle  n'était  appliquée  null 
part,  faute  d'argent. 

Alors,  il  aurait  peut-être  réfléchi  qu'avant  d 
faire  une  nouvelle  loi,  exigeant  des  sommes  consi 
dérables,  il  serait  peut-être   utile  d'employer  un 
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partie  de  ces  sommes  à  appliquer  cette  loi  qui,  de- 
puis dix  ans,  dort  sur  le  papier. 

Une  promenade  dans  les  prisons  de  Paris  lui  eût 
montré  qu'actuellement,  toutes  sans  exception,  ne 
sont  que  des  foyers  d'infection  morale. 

Au  Dépôt,  il  eût  vu  la  loi  violée  tous  les  jours  par 
le  Préfet  de  police  qui  garde  cette  prison  sous  sa 
dépendance,  comme  ses  prédécesseurs,  les  anciens 
lieutenants  de  police,  gardaient  le  Ghâtelet.  Le  pro- 
cureur de  la  République  en  est  exclu.  Les  individus 
arrêtés  y  sont  tenus  à  la  disposition  du  Préfet  de 
police  seul,  en  dépit  de  Tarticle  106  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  Ils  doivent  se  trouver  très  heu- 
reux quand  ils  comparaissent  devant  un  juge  d'ins- 
truction au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours  de  déten- 
tion (1).  Ils  sont  amenés  par  des  rafles,  entassés  par 
centaines,  livrés  à  une  effroyable  promiscuité  dans 
deux  salles  obscures  et  infectes.  Là  se  font,  se  défont, 
se  nouent,  se  renouent  des  relations.  Un  malheu- 
reux est  arrêté,  parce  que  n'étant  pas  propriétaire, 
i  il  n'est  pas  locataire  :  c'est  un  délit.  Obligation  de 
trouver  un  propriétaire,  môme  sans  argent,  autre- 
•ïient  on  est  coupable.  Bien  plus,  n'ayant  pas  le 
moyen  de  loger  à  l'hôtel  Bristol  ou  à  l'hôtel  Meu- 
rice,  il  s'est  réfugié  dans  un  infime  garni.  Le  garni. 
riche  est  seulement  considéré  comme  domicile  res- 
pectable par  la  police.  Le  garni  bon  marché  est  une 
souricière  à  rafles.  Le  coupable  de  misère  est  jeté 
'an  Dépôt;  il  y  devient  le  camarade  du  voleur  ou  du 
meurtrier  d'habitude.  Il  constate  que  son  honnêteté 

il)  V.  la  Police  par  Yves  Guyot. 
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n'est  point  une  garantie  contre  la  prison.  Il  gagne, 
sur  son  matelas,  une  vermine  morale  pire  eDCore 
que  la  vermine  physique.  Un  jour,  deux  jours,  trois 
jours  se  passent,  pendant  lesquels  il  est  soumis  à 
tous  les  outrages  et  à  toutes  les  contaminations.  Un 
substitut  du  petit  parquet  constate  enfin  qu'il  ne 
peut  relever  aucun  délit  contre  lui.  Le  voilà  rejeté 
sur  le  pavé,  le  soir,  sans  qu'on  lui  ait  même  donné 
à  dîner.  Il  se  retrouve  dans  la  rue,  dans  le  noir  de 
la  nuit,  le  ventre  creux,  la  tête  pleine  de  pensées 
troublantes,  encore  plus  misérable  qu'il  ne  Tétait 
avant  cette  souillure.  Il  n'a  pas  plus  de  domicile  ou 
n'a  pas   en  perspective  un  domicile  plus  brillant 
que  la  veille.  Il  peut  être  repris  au  bout  de  quel- 
ques instants  et  rejeté  dans  cette  horreur.  Il  a  fait 
des  camarades  (jui  lui  disent  :  «  Viens  avec  nous!  » 
et  pourquoi  pas  ?  où  irait-il  ? 

Le  Dépôt  est  le  bureau  de  placement  et  la  Bourse 
(\n  crime. 

Mazas  est  une  prison  qui  a  la  prétention  d'être 
une  prison  cellulaire.  Elle  contient  1,168  alvéole?  et 
1 ,400  prisonniers.  LaPrét'octure  de  police  y  fait  elle- 
même  des  njariages  malos. 

Dans  toutes  les  prisons  do  Paris,  à  Sainte-Pélagie- 
à  la  Santé,  à  Saint-Lazare  pour  les  femmes,  même 
entassement,  même  promiscuité.  L'administration 
travaillerait  à  former  Tarmée  des  récidivistes  qu'elle 
ne  pourrait  employer  des  procédés  plus  efficaces. 

En  province,  les  maisons  d'arrêt  sont  soumises  ai* 
môme  régime;  les  maisons  centrales  ne  valent guèr^^ 
mieux  ;  car  elles  rejettent  dans  la  société  des  être*^ 
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encore  plus  déprimés  moralement,  intellectuelle- 
ment, physiquement  qu'au  moment  où  ils  y  étaient 
entrés. 

Avant  de  songer  à  établir  des  colonies  péniten- 
tiaires de  l'autre  côté  de  TAtlantique  ou  aux  Anti- 
podes, songez  donc  d'abord  à  détruire  en  France 
vos  fabriques  de  criminels  (1)! 


VI. 


En  faveur  de  la  relégation  reste  l'argument  de 
«l'expansion  obligatoire  de  la  race  française.  » 

Expansion  de  la  race  française,  à  l'aide  de  repris  ' 
de  justice,  de  récidivistes,  de  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  !  La  plupart  sont  des  malades  qui,  dans 
un  état  social  plus  avancé,  seraient  soignés  comme 
tels,  au  lieu  d'être  «  punis  »  ,  «  condamnés  à  un 
■  'châtiment.  »  Ils  appartiendraient  au  médecin  et 
:     non  au  garde  chiourme. 

I        En  admettant  qu'ils  puissent  se  reproduire,  que 
\     vaudront  leurs  produits  ?  Ce  seront  des  dégénérés, 
;     des  impulsifs  qui  porteront  le  fardeau  fatal  de  Thé- 
[     redite.  Vous  arriverez  à  faire  une  population  de 
r     demi-aliénés,  sinon  d'aliénés  complets.  Le  phéno- 
"^ène  de  l'accumulation  s'en  mêlant,  vous  donnerez 
vraiment  au  monde  un  bel  échantillon  de  «  la  race 
fj'ançaise  »  et  vous  aurez  de  bonnes  raisons  d'être 
fiers  des  compatriotes  que  vous  aurez  ainsi  fabri- 
qués! 

[1)  Voir  sur  les  prisons  de  Paris:  Revue  nationale,  i"  février  1885.  Les 
^^cidivistex,  par  Yves  Guyol. 
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Mais  vous  n'en  fabriquerez  même  pas.  D'abord 
pour  faire  un  enfant,  il  faut  être  deux  :  on  homim 
et  une  femme. 

En  Nouvelle-Calédonie,  les  Canaques  vendenl 
facilement  leurs  filles  aux  blancs.  Cet  élément  est-il 
suffisant  pour  compenser  la  disproportion  ?  Soit. 

Mais  à  la  Guyane,  nous  avons  vu  (lettre  VI)  le  ré- 
sultat des  mariages  au  Maroni.  Si  le  gouvernemenl 
peut  donc  invoquer  cet  argument  pour  la  première 
colonie,  il  ne  peut  l'invoquer  pour  la  seconde. 

Jusqu'à  présent,  la  colonisation  pénitentiaire  n'i 
amené  dans  les  deux  que  des  résultats  négatifs. 

A  la  Guvane,  comme  libéré,  non  astreint  à  b 
résidence,  on  ne  trouve  qu'un  seul  homme;  iln'yï 
pas  de  femmes  ;  à  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  plasdi 
il, 000  transportés,  depuis  1864,  21  homme?,  t 
femmes.  Il  n'y  est  pas  resté  un  seul  des  condamné 
delà  Commune,  et  cependant  ils  se  trou vaient là e 
face  d'un  sol  disponible,  auprès  de  mines  d'or;  d 
cuivre  et  de  nickel.  Ils  ont  préféré  rentrer  dansl 
vieille  société,  que  la  plupart  déclarent  si  mauvais 
plutôt  que  d'essayer  de  mettre  en  pratique,  soit  H 
soit  en  Australie,  quelques-unes  de  leurs  formule 
collectivistes. 

vn. 

La  meilleure  manière  de  tuer  une  colonie  est  d' 
transporter  des  convicts. 

Vous  allez  y  jeter  des  gens  que  vous  trouvez  dai 
gereux  et  embarrassants  chez  vous.  Cesseronl-i 
donc  d'être  dangereux  et  embarrassants  dans 
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îolonie  ?  Que  deviendra  le  colon  honnête,  père  de 
'amille,  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  filles,  noyé 
au  milieu  de  cette  population  redoutable?  Il  la  fuit 
en  France.  Comment  voulez-vous  qu'il  aille  la 
rechercher  là-bas  ? 

La  colonisation  par  convicts  ne  peut  servir  qu'au 
colon,  ayant  des  capitaux  et  besoin  de  main  d'oeu- 
vre ;  leur  travail  est  une  forme  du  travail  servile. 
En  1720  les  transportés  anglais  étaient  cédés  pour 
cinq  ou  sept  ans  aux  Antilles,  à  la  Jamaïque,  à  la 
Barbade,  à  la  Caroline,  au  Maryland,  à  des  plan- 
leurs  qui  les  revendaient  de  250  à  1,000  fr. 

De  même  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud  et  dans 
la  terre  de  Van  Diémen  les  convicts  étaient  une  sorte 
d'esclaves  (1).  Ils  étaient  prêtés  comme  bergers  ou 
comme  ouvriers  aux  squatters  ;  ils  étaient  astreints 
à  servir  un  maître  particulier,  quand  ils  obtenaient 
la  remise  du  travail  des  travaux  publics.  Toutes  ces 
mesures  provoquèrent  avec  juste  raison  des  criti- 
ques fort  vives  dans  le  Parlement  anglais.  A  partir 
de  1838,  les  convicts  ne  furent  plus  employés  que 
*  sur  les  chantiers  du  gouvernement  ou  reçurent  un 
ticket  de  libération. 

En  Nouvelle-Calédonie,  les  pénitenciers  agricoles 
ont  tous  travaillé  à  perte  ;  et  cependant  il  n'y  a 
<ïu'une  seule  forme  de  transportation  possible,  c'est 
la  transportation  collective  (2). 

A  la  Guyane,  les  transportés  coûtent  et  ne  rappor- 
tent rien.  Ils  ont  construit  quelques  kilomètres  de 

U)  Westminster  review.  8  octobre  1878,  p.  325. 

(2)  Lemire.  Voyage  en  Nouvelle-Calédonie,  p.  245,  252,  253. 
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routes.  Tel  est  le  seul  bénéfice  qu'en  ait  retiré 
colonie  (1). 

vin. 

• 

Contrairement  à  Topinion  des  gens  qui  jugent  si 
quelques  phrases  toutes  faites,  sans  vérifier  les  fait 
la  transportation  des  convicts  en  Australie  a  retard 
au  lieu  d'améliorer,  le  développement  de  la  col 
nisation  dans  ce  continent. 

L'Australie  compte  sept  colonies  :  la  Nouvell 
Galles  du  sud,  Victoria,  Queensland,  l'Australie  c 
sud,  l'Australie  occidentale,  la  terre  de  Van  Diémi 
ou  Tasmanie,  la  Nouvelle-Zélande. 

Il  est  très  vrai  qu'en  1788,  le  gouverneur  Phil 
s'établit  avec  208  marins  et  leurs  familles,  757  co; 
victs  dont  192  femmes,  à  l'endroit  qui  porte  mai 
tenant  le  nom  de  Sydney  et  qui  est  devenu  la  cap 
taie  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud.  Ce  ne  fut  qa'( 
1793  qu'arriva  le  premier  émigrant  qui  ne  fût 
convict  ni  marin  :  c'était  un  allemand  qui  époui 
une  transportée.  De  la  fondation  à  1839,  époque  ( 
arriva  le  dernier  convoi,  70,000  criminels  avaie 
été  amenés  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud. 

Il  est  encore  vrai  que  la  terre  de  Van  Diémen  f 
une  colonie  pénale.  Elle  en  a  gardé  un  si  mauva 
souvenir  qu'en  1854  elle  a  changé  son  nom  en  cel 
de  Tasmanie. 

Il  est  vrai  que  de  1850  à  1860  l'Australie  occide 
laie  a  demandé  des  convicts  pour  se  procurer  de 

(1)  Bulletin  di'  la  Sorù'ti'  de  f/énf/raphip  nontniprcialc.  Mars  lf*8V. 
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ain  d'œuvre  et  qu'elle  en  reçut  10,000  pendant 
tte  période. 

Queensland  a  reçu  aussi  quelques  convicts jusqu'en 
i40,  mais  en  petit  nombre,  car  sa  population  en 
Î46  n'était  que  de  2,257  personnes.  Victoria  fut 
mdée  par  des  colons  libres  de  la  terre  de  Van  Dié- 
len.  Les  fondateurs  de  l'Australie  du  sud  repoussè- 
ent  tout  convict  et  pour  se  procurer  de  la  main 
'œuvre,  appliquèrent  ce  système  Wakefîeld  que  j'ai 
xposé  (1).  Dès  que  la  Nouvelle-Galles  du  sud  prit 
in  certain  développement,  elle  demanda  qu'on  ne 
ui  envoyât  plus  de  convicts  :  cette  émigration  for- 
cée empêchait  l'émigration  libre  ;  Témigrant  pauvre 
le  voulait  pas  venir  offrir  sa  main  d'oeuvre  en  con- 
currence avec  la  main  d'œuvre  pénale.  A  partir  de 
1839,  la  Nouvelle-Galles  du  sud  n'a  plus  reçu  de 
coDvicts.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  terre  de  Van 
Diémen,  depuis  1853. 

Il  est  vrai  que,  pendant  10  ans  encore,  l'Australie 
occidentale  a  reçu  des  convicts,  qu'elle  en  avait 
encore  2,000  en  1872,  mais  les  autres  colonies  pro- 
testèrent craignant  d'être  envahies  par  eux  après  leur 
libération.  Une  importante  partie  de  la  population 
qui  n'est  que  de  25,000  habitants  est  composée  de 
convicts  libérés  ;  qu'en  résulte-t-il  ?  c'est  que  cet 
^'lément  éloigne  de  la  colonie  et  les  bras  et  les  capi- 
taux et  qu'elle  se  traîne  languissante. 

l^e  grand  développement  de  l'Australie  date  pré- 
cisément de  l'époque  où  a  cessé  la  transporta tion. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  70,000  habitants 

(0  Lettre  XV. 
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en  1836;  la  transportation  cesse  en  1839  ;  en  1878,  la 
colonie  avait  693,000  habitants  :  ce  ne  sont  donc  pas 
les  convicts  qui  ont  contribué  à  cette  augmentation 
de  population. 

Victoria  n*a  jamais  eu  de  convicts  ;  elle  comptait 
14  personnes  en  1835;  en  1879,  elle  avait  900,000 
habitants.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  convicts  qui  l'ont 
peuplée. 

L'Austrahe  du  Sud  comptait  200  habitants  en 
1836;  elle  en  comptait  250,000  en  1879;  elle  ni 
jamais  eu  de  convicts. 

La  Nouvelle-Zélande,  en  dépit  des  luttes  qu'elle» 
eu  à  soutenir  contre  les  bandes  de  convicts  évadés 
des  colonies  et  contre  les  Maoùs,  compte  mainte- 
nant plus  de  400,000  habitants  ;  elle  n'a  jamais  eu 
de  convicts. 

Les  colonies  les  moins  prospères  sont  celles  qui 
ont  gardé  les  convicts  le  plus  longtemps  ;  la  Tas-, 
manie  avait  57,000  habitants  en  1841,  elle  n'en 
avait  que  110,000  en  1879.  L'Australie  occidentale 
qui  a  reçu  des  convicts  jusqu'en  1860  n'a  actuelle- 
ment que  28,000  habitants. 

Prétendre  que  la  transportation  des  convicts  a  fait 
la  grandeur  de  FAustralie,  ce  n'est  donc  pas  simple- 
ment une  exagération  :  c'est  le  contraire  de  la 
vérité  ! 


LETTRE  XVII 

PLACEMENT  DU  PÈRE  DE  FAMILLE 

m 

l'écrit  : 

it  :  la  France  ne  peut  avoir  des  colonies  de 
nent;  ni  les  territoires  qu'elle  détient,  en 
de  l'Europe,  ni  les  mœurs  de  ses  habitants, 
êgislation  ne  s'y  prêtent.  Nous  voulons  bien 
re  tous  ces  faits.  Mais  les  colonies  ne  servent 
lement  de  débouchés  à  la  population.  M.  de 
ck  cherche  les  moyens  de  restreindre  Témi- 
allemande  et  de  fonder  des  colonies  alle- 
;  (1).  Un  homme  aussi  avisé  que  lui  pour- 
:  donc  deux  buts  aussi  contradictoires?  S'il 
colonies,  afin  que  les  Allemands  restent  chez 
confirme  votre  thèse.  Il  sait  que  ses  compa- 
Qe  peuvent  aller  vivre  à  Angra-Pequana  ou 
roon.  Il  a  donc  un  autre  objectif.  Lequel  ? 
n  débouché  aux  produits  allemands.  Nierez- 
ussi  Futilité  des  colonies  à  ce  point  de 
st-ce  qu'un  peuple  sans  colonies  peut  avoir 
merce  extérieur?  Notre  industrie  est  atteinte 
lore.  La  surproduction  Tétouffe.  Quand  les 
is  sont  pleins,  le  vide  se  fait  dans  les  ate- 
a  politique  coloniale  seule  peut  vider  les 
•s  et  remplir  les  seconds. 

les  discussions  du  Keiclistag,  janvier  188'). 
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»  Est-ce  que  Stuart  Mill  n'a  pas  dit  :  «  On  peut 
affirmer  dans  Tétat  actuel  du  monde  que  la  fonda- 
tion des  colonies  est  la  meilleure  affaire  dans 
laquelle  on  puisse  engager  les  capitaux  d'un  vieil  et 
riche  pays  (1).  » 

»  M.  Routier,  parlant  de  l'emprunt  du  Mexique; 
M.  Jules  Ferry,  parlant  de  Texpédition  du  Tonkiu, 
ont  résumé  cette  pensée  dans  cette  phrase  :'  «  C'est 
un  placement  pour  le  père  de  famille  !  » 

Soit  :  examinons  la  valeur  delà  politique  coloniale 
à  ce  point  de  vue. 

(1)  Citation  de  Stuart  MilI  servant  d'épluraphc  au  livre  de  M.  PulLMf 
Beaiiliou  :  Df^  la  colonisation  chez  les  périples  modenwn. 


LETTRE   XVIII 

ÉBOUGHÉS  A  NOS  PRODUITS.  » 

ortations.  —  Pays  étrangers.  —  Colonies.  —  Profits. 
Prix  de  revient. 

ébouchés  la  «  politique  coloniale  »  a-l-elle 
est-elle  susceptible  d'ouvrir  à  notre  com- 

le  Tableau  du  commerce  en  1883,  le  der- 
,  les  chiffres  officiels  donnent  pour  Ten- 
j  commerce  spécial  8,256  millions,  dont 
liions  d'importation  et  3,451   d'exporta- 

uivant  l'ordre  d'importance,  les  principaux 
sstinalion  : 

3 903,000,000 

471,000,000 

; 350,000,000 

3 326,000,000 

229,000,000 

176,000,000 

171,000,000 

rgenline 105,000,000 

66,000,000 

46,000,000 
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Voici,  suivant  Tordre  d'importcince,  le  chi 
peu  majoré,  de  nos  exportations  dans  nos  < 
colonies  : 

Algérie 154, 

Martinique 13, 

Guadeloupe 12, 

Sénégal 8, 

Réunion 7, 

Cochinchine : 7, 

Guyane  française 5, 

Saint-Pierre  et  Miquelon 4, 

Nouvelle-Calédonie,  Taïti  et  Nouka- 

Hiva 6, 

Côtes  occidentales  d'Afrique 2, 

Possessions  françaises  dans  Tinde    . .  1, 

Mayotte,  Nossi-Bé,  Madagascar 

Total 223, 

Sur  un  total  d'exportation  de  3,500  milli 
chiffres  ronds,  223  millions  ! 

Quand  nous  vendons  pour  1  franc  à  nos  c 
nous  vendons  pour  15  francs  aux  autres  i 
globe  ;  quand  nous  vendons  pour  1  franc  &  n 
nies,  nous  vendons  pour  près  de  5  francs  er 
lerre  ;  quand  nous  vendons  pour  1  fram 
colonies,  nous  vendons  pour  plus  de  2  fra 
petite  Belgique;  quand  nous  vendons  pour 
à  nos  colonies ,  nous  vendons  pour  un  chiffi 
rieur  à  la  Suisse. 

Ensuite  pour  avoir  le  compte  exact  du! 
que  rapportent  h  la  mènî-palrie  1ns  cdloniefl 
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^«irce  qu'elles  ont  coûté  et  ce  qu'elles  coûtent  tous 
es  jours. 

Nous  ne  parlons  pas  des  guerres  auxquelles  elles 
M  servi  de  prétexte  dans  le  passé  ;  le  décompte  en 
parait  effroyable. 

"■  Nous  ne  parlons  même  pas  des  guerres  qui  ont 
lèrvi  à  leur  établissement;  le  total  des  importations 
le  France  en  Algérie  serait  loin  de  représenter  Fin- 
sirêt  des  milliards  qui  y  ont  été  engloutis,  sans 
feompter  la  valeur  des  vies  humaines  qui  y  ont  été 
consommées. 

Mais,  actuellement,  les  Algériens  disent  que  TAl- 
jérie  se  suffit  à  peu  près  à  elle-même.  Ne  chicanons 
pas  sur  les  détails.  Tous  reconnaissent  que  les  frais 
ie  la  force  armée  doivent  rester  à  la  charge  de  la 
Bière-patrie.  Or,  nous  entretenons,  en  Algérie, 
50,000  hommes,  soit  50  millions  par  an  ! 

Pour  quelle  part  comptent  dans  la  consommation 
de  ces  154  millions,  ces  50,000  hommes,  et  tous  les 
ionctionnaires,  agents,  concessionnaires,  qui  n'ont 
qu'une  vie  factice  aux  dépens  des  contribuables  de 
la  mère-patrie  ?  Il  y  a  des  rails,  des  machines  im- 
portés de  France  en  Algérie  :  mais  n'est-ce  pas  grâce 
*ux  garanties  d'intérêts  de  la  France?  Le  mouve- 
Bûent  de  la  navigation  n'est-il  pas  entretenu  à  l'aide 
d'une  subvention?  Quand  on  veut  avoir  le  chiffre 

des  bénéfices  que  les  colonies  peuvent  rapporter  à 

IftTiétropole,  il  faut  examiner  un  à  un  tous  ces  ar- 
:  ^Jfîces  de  compatibilité. 

Pour  les  autres  colonies,  c'est  encore  pis. 

Le  Sénégal  importe  pour  7  millions  de  marchan- 
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dises;  au  budget  ordinaire, il  coûte 3,610,000francs, 
sans  compter  le  service  pénitentiaire,  la  solde  et  les 
frais  de  passage  de  la  garnison  et  des  fonctionnaires, 
la  subvention  aux  Messageries  maritimes.  Ses  im- 
portations sont  destinées  à  l'armée  et  aux  fonction- 
naires. Il  faut  ajouter  4,600,000  francs  d'avances  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis;  3,110,000  francs  pour  le  Haut-Sénégal.  Le 
bu<lgel  est  plus  élevé  que  le  commerce  1  Nous  som- 
mes encore  fort  heureux  d'avoir  échappé  au  chemin 
de  fer  de  120  millions  que  proposait  Tamiral  Jauré- 
gniberry,  ministre  de  la  marine,  en  1880. 

La  Cochinchine  est  la  plus  prospère  de  nos  colo- 
nies. Elle  subvient  à  toutes"  les  dépenses  de  la  jus- 
tice, des  troupes  indigènes  qui,  dans  les  autres  pos- 
sessions ,  sont  supportées  par  la  métropole;  elle 
verse  au  budget  une  subvention  de  2  millions. 

Mais  elle  est  inscrite  au  ministère  de  la  marine 
pour  une  somme  de  4,798,000  francs,  non  compris 
la  solde  et  les  frais  de  passage  de  la  garnison  el 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires ,  la  subven- 
tion des  Messageries  maritimes.  Elle  a  importé,  en 
1882,  pour  5  millions  de  francs  de  marchandises 
françaises.  Comparez  maintenant  le  bénéfice  au 
prix  de  revient,  et  je  ne  parle  pas  de  toutes  les  expé- 
ditions qu'elle  a  coûtées,  et  de  la  guerre  du  Tonkin  el 
de  la  Chine,  qu'elle  nous  a  value! 

Le  budget  ordinaire  des  colonies,  Algérie  non 
comprise,  est  de  2G  millions,  34  millions  avec  le 
service  pénitentiaire;  les  troupes  d'infanterie  el 
d'artillerie  de  marine,  entretenues  en  vue  des  co- 
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lonies,  comptent  26,000  hommes,  total  :  60  mil- 
lions. Les  importations  totales  de  la  France  dans  les 
colonies,  Algérie  déduite,  sont  de  68  millions  ! 

Nos  colonies  sont  un  débouché  non  pas  pour 
notre  industrie  et  notre  commerce ,  mais  pour  l'ar- 
gent des  contribuables. 


r 


LETTRE  XIX 

LA  GIiTFiNTFiLE  AUTOGHTHOinB 

C'est  de  la  faute  à  l'administration.  —  Les  besoins  des  indigènes. 
Le  pouvoir  d'achat  des  indigènes. 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer  sont  indénia- 
bles ;  mais,  ce  serait  bien  mal  connaître  la  force 
d'un  préjugé  que  de  croire  qu'ils  suffisent  pour  faire 
renoncer  aux  théories  relatives  à  la  politique  colo- 
niale. 

—  C'est  vrai,  vous  dit-on;  notre  commerce  avec 

■ 

nos  colonies  est  insignifiant  :  nos  importations  ne 
montent  pas  au  total  des  dépenses  directes  qu'elles 
nous  coûtent.  Que  serait-ce  donc,  si  nous  mettions 
en  ligne  de  compte  les  dépenses  indirectes?  Mais  si 
les  colonies  ne  sont  pas  devenues  jusqu'à  présent  un 
débouché  pour  notre  industrie,  elles  n'en  sont  pas 
moins  susceptibles  de  le  devenir. 

—  Alors  pourquoi  ont-elles  tant  tardé  ? 

—  C'est  la  faute  à  l'administration  ! 

—  Naturellement.  Le  Français,  demandant  lool 
au  gouvernement,  rend  le  gouvernement  respon- 
sable de  tout.  Nous  reconnaissons  qu'en  matière  de 
colonies,  sa  responsabilité  est  complète,  car  elle» 
sont  son  œuvre,  et  il  prétend  grâce  à  elles  créer  dc« 
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courants  commerciaux,  comme  s'ils  ne  dépendaient 
pas  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  la  production 
des  uns  et  des  besoins  des  autres. 

Or,  le  gouvernement  toujours  prévoyant  fait  des 
colonies  pour  ouvrir  des  débouchés  à  nos  produits  ; 
mais,  avec  la  logique  qui  le  caractérise,  les  ferme 
aussitôt.  Au  Gabon,  les  indigènes  demandent  de  la 
poudre  et  des  fusils.  Le  gouvernement  interdit  de 
leur  en  vendre.  Alors,  il  dit  à  nos  fabricants,  à  nos 
commerçants  :  nous  vous  ouvrons  un  débouché.  Un 
débouché  de  quoi  ?  De  soieries  de  Lyon  ?  mais  ces 
gens  vont  tous  nus.  Des  draps  d'Elbeuf  ?  ils  étouffe- 
raient. De  nos  porcelaines?  ils  se  contentent  de  la 
moitié  d'une  noix  de  coco.  De  nos  rails,  de  nos  loco- 
motives? oui,  avec  l'argent  de  la  France.  Ah  !  peut- 
être  des  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs,  fa- 
briqués par  l'École  des  Beaux-Arts,  à  qui  il  faut 
donner  ensuite  des  encouragements?  mais  d'ici  long- 
temps nous  craignons  que  les  images  d'Epinal  leur 
suffisent. 

De  deux  choses  Tune  :  quand  vous  allez  fonder 
une  colonie  quelque  part,  vous  vous  trouvez  :  —  ou 
en  face  d'un  peuple  d'une  civilisation  développée  ; 
alors,  il  faut  le  conquérir,  l'assujétir,  et  cette  colo- 
ïîiene  sert  de  débouchés  qu'à  la  vie  de  nos  soldats, 
de  nos  marins,  à  nos  arsenaux  et  à  notre  argent. 

Ou  on  se  trouve  en  face  de  peuples  comme  les 
Canaques  ou  les  nègres  du  Sénégal  et  du  Congo  ;  ils 
D  ont  pas  besoin  de  nos  produits^  et,  en  auraient-ils 
')csoin,  ils  n'ont  pas  un  pouvoir  d'achat  suffisant 
)Our  se  les  procurer. 
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Personne  ne  contestera  cette  vérité  :  — 
tune  d'un  commerçant,  c'est    la    richessi 
clientèle. 

Si  ses  clients  n'ont  pas  le  sou,  avec  la  m 
volonté  du  monde,  ils  ne  peuvent  lui  donn 
gent,  et,  par  conséquent,  le  moindre  mal  qu 
lui  arriver ,  c'est  qu'ils  ne  lui  achèten 
autrement ,  ne  pouvant  le  payer ,  ils  le 
raient. 

On  néglige  cependant  cette  petite  vérité  q 
parle  des  débouchés  que  peut  ouvrir  à  notr 
trie  et  à  notre  commerce  notre  alliance  av( 
Makoko  ou  la  conquête  du  Tonkin. 

Quel  débouché  auprès  des  indigènes  nous 
la  conquête  de  l'Algérie?  La  population  i 
est  de  2,800,000  habitants.  Que  nous  achèl 
Que  pouvons-nous  leur  offrir  qui  leur  con 
Du  vin  ?  Us  n'en  boivent  pas  et  ont  du  café  en 
Des  burnous  ?  Ils  les  tissent  eux-mêmes,  et 
nous  dure  la  vie  d'un  homme.  Us  ne  demani 
qu'une  chose  :  des  armes.  Mais  les  França 
pas  le  droit  d'en  fabriquer  et  ils  leur  int 
d'en  acheter. 

Arabes  et  Kabyles  voudraient-Us  acheté 
quoi  pourraient-ils  payer  ? 


LETTRE  XX 

AU  PROFIT  DE  NOS  CONCURRENTS 

iii>rce  de  nos  colonies  françaises  avec  la  France  et  avec  l'étranger. 
Cochinchine.  —  L'Algérie.  —  La  Chine.  —  La  balance  du  commerce 
:re  John  Bull  et  George  Dandin. 

lais  il  y  a  un  autre  point  :  toutes  les  colonies  que 

is  pourrons  faire  à  grands  renforts  de  millions  et 

norts  d'hommes,  ouvriront  toujours  un  débouché 

Angleterre,  à  la  Suisse,  à  FAllemagne,  supérieur 

îlui  qu'elles  nous  procureront. 

.a  raison  en  est  simple  :  Le  consommateur  achète 

jours  la  marchandise  qui,  à  qualité  égale,  lui 

lie  le  meilleur  marché. 

)r,  l'Angleterre,  la  Suisse,  TAllemagne  produisent 

leilleur  marché  que  nous. 

^es  colons,  que  nous  faisons  à  si  grands  frais,  dé- 

tent,  sans  la  moindre  reconnaissance  pour  les 

rifices  faits  pour  eux,  les  produits  de  la  inère- 

rie  et  achètent  les  produits  étrangers  qui  leur 

't  livres  à  meilleur  compte. 

-es  administrateurs,  les  fonctionnaires  qui  for- 

'»t  notre  principale  population  coloniale,  achètent 

'^  de  produits  anglais,  suisses  et  allemands  que 

produits  français. 
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Quand  nous  fabriquons  péniblement  des  colonies 
et  des  protectorats,  c'est  au  profit  du  commerce 
de  nos  concurrents  les  plus  acharnés,  non  au 
nôtre. 

Les  faits  le  constatent,  et  il  en  sera  toujours  aiD« 
tant  que  nous  n'aurons  pas  complètement  changé 
tout  notre  système  de  politique  économique. 

Nous  sommes  ici  obligés  de  prendre  les  chiffres 
de  1882,  les  derniers  publiés  pour  toutes  nos  colo- 
nies, sauf  les  îles  du  Pacifique  et  la  Cochinchine. 

En  1882  : 

Importations  de  France 51,300,000 

—  des  colonies  françaises .         8,500,000 

—  de  rétranger 65,500,000 

Exportation   pour  la  France.   .....     121,300,000 

—  pour  les  colonies 8,600^000 

—  pour  l'étranger 42,300,000 

Le  sous  -  secrétariat  du  ministère  des  colonies 
vient  de  publier,  avec  une  hâte  qui  ne  lui  est  [M^ 
habituelle,  le  tableau  du  commerce  de  la  Cochia- 
chine  en  1883. 

Le  chiffre  de  nos  importations  en  Cochinchine 
était  de  5  millions  de  francs  en  1882  ;  il  s'est  élevé 
à  8,300,000  fr.  en  1883.  Il  est  probable  que  les  dé- 
penses faites  par  la  France  pour  Texpédition  du 
Tonkin  n'ont  pas  été  étrangères  à  cette  augmenta- 
tion. Les  exportations  de  la  colonie  en  France  ont 
été  de  1,6*00,000  fr. 

Les  importations  de  l'étranger  en  Cochinchine  on^ 
été  de  65,800,000  fr. 
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Les  exportations  de  la  Goehinchine  à  Fétranger 
►nt  été  de  78,000,000  de  francs. 

Des  chiffres  concernant  les  premières  colonies,  il 
résulte  que  les  exportations  sont  plus  considérables 
des  colonies  en  France  qu'à  Télranger,  mais  que  les 
importations  de  France  dans  les  colonies  sont  moins 
considérables  que  celles  de  Tétranger.  Pour  les  par- 
tisans de  la  balance  du  commerce,  cet  argument 
devrait  être  décisif  :  ce  sont  cependant  eux  qui  sont 
en  général  partisans  de  la  politique  coloniale. 

Des  chiffres  concernant  la  Goehinchine,  il  résulte 
qu'elle  achète  pour  8  francs  à  l'étranger  quand  elle 
achète  pour  1  franc  à  la  France  ;  qu'elle  vend  pour 
50  francs  à  l'étranger  quand  elle  vend  pour  1  franc 
à  la  France. 

Voici  la  situation  du  commerce  de  l'Algérie  par 
rapport  à  la  France  et  à  l'étranger  : 

Sur   un    commerce    d'importation 

de.. 255,800,000 

La  France  compte  en  1882  pour 165,500,000 

L'étranger.      —          —        —     90,400,000 

Sur  un    commerce    d'exportation 

<^e 177,200,000 

La  France  compte  pour 97,600,000 

L'étranger       —         —      79,600,000 

L'étranger  n'a  pas  eu  les  frais  de  conquête  et  n'a 
pas  les  frais  de  colonisation  et  de  garde  de  TAl- 
série  :  son  bénéfice  est  clair;  le  nôtre  ne  l'est  pas. 

Nous  nous  sommes  donné  beaucoup  de  mal  en 
^860  pour  ouvrir  la  porte  de  la  Ghine.  On  la  repré- 
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sentait  pompeusement,  dans  les  discours  officiels, 
comme  un  marché  de  400  millions  d*hommes,  qui 
allait  absorber  des  quantités  considérables  de  nos 
marchandises.  En  1882,  au  bout  de  22  ans,  elle  noos 
achetait  pour  2,900,000  fr.  En  revanche,  elle  nous 
vendait  pour  88  millions  de  marchandises.  La  guerre 
qui  devait  donner  un  débouché  à  nos  produits  avait 
eu  pour  unique  résultat  de  donner  un  débouché  aux 
produits  chinois. 

Je  cite  ce  fait  parce  qu'il  va  nous  indiquer  le  ré- 
sultat fatal  auquel  doit  aboutir  pour  nous  toute 
politique  coloniale. 

Rappelons  ce  principe  d'économie  politique  :  les 
produits  s^échangent  contre  des  produits. 

Donc,  il  est  impossible  à  une  nation  d'acheter 
88  millions  do  marchandises  avec  2  millions.  Les 
Chinois,  si  naïfs  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  disposés  à 
faire  un  pareil  marché  de  dupes.  Comment  ce  ré- 
sultat peut-il  donc  se  résoudre?. 

Voyez,  d'un  autre  côté,  le  commerce  de  l'Angle- 
terre avec  la  France  : 

Importations  de  l'Angleterre  en  France  :  696  mil- 
lions. 

ExportationsdeFranceenAngleterre:  903  million?. 

xNous  ne  sommes  pas  assez  naïfs  non  plus  pour 
donner  à  l'Angleterre  200  millions  de  marchandise^ 
de  plus  qu'elle  ne  nous  en  donne. 

Voici  comment  se  fait  la  balance  :. 

D'abord,  dans  une  certaine  mesure,  par  des  re- 
tours qui  proviennent  des  placements  des  capilaLi"* 
anglais  en  France. 
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Puis,  TAngleterre  importe  en  Chine,  soit  directe- 
ment, soit  de  Hong-Kong,  soit  des  Indes  et  de  ses 
autres  possessions,  pour  480  millions  de  francs.  Elle 
paye  la  différence  qui  existe  entre  ses  importations 
et  ses  exportations  dans  son  commerce  européen 
avec  nous,  en  faisant  pour  nous  en  Orient  des  achats 
et  des  transports. 

En  d'autres  termes  :  je  vends, pour  100,000  francs 
à  John  Bull,  mais,  je  n'ai  besoin  en  retour  que  de 
15,000  fr.  de  marchandises  qu'il  peut  me  donner. 
Comment  se  fera  le  solde  ?  en  numéraire  ?  en  inté- 
rêts de  prêt  antérieur  ?  peut-être  pour  une  petite 
mesure  ;  mais,  pour  la  plus  grande  partie,  voici 
comment  notre  compte  s'établit  :  Si  je  n'ai  besoin 
que  pour  75,000  fr.  des  marchandises  de  John  Bull, 
en  revanche,  j'ai  encore  besoin  pour  20,000  fr.  de 
la  soie  que  vend  un  Chinois  ;  lui  ne  veut  pas  de  mes 
produits,  mais  il  a  besoin  de  trois  choses  que  John 
Bull  peut  lui  fournir  :  de  l'opium,  des  cotonnades  à 
meilleur  marché  que  les  miennes,  des  armes  de 
guerre  que  je  ne  peux  pas  fabriquer  librement. 

Alors,  je  dis  à  John  Bull  :  —  Achetez  de  la  soie 
au  Chinois  pour  les  20,000  fr.  que  je  vous  dois,  et, 
comme  vous  transportez  plus  rapidement  et  à  meil- 
leur marché  que  je  ne  pourrais  le  faire,  apportez-la 
moi. 

^.opération  faite,  notre  compte  se  balance,  et, 
-^  une  seule  opération  ne  suffit  pas,  nous  la  répétons. 

^'où  cette  conclusion  : 

^J  nous  ne  pouvons  pas  offrir  aux  consommateurs 
étrangers,  acquis  de  gré  ou  de  force,  à  nos  colons 
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expédiés  et  entretenus  à  grands  frais,  les  objets  dont 
ils  ont  besoin  à  meilleur  marché  que  nos  concur- 
rents,  c'est  à  ceux-ci  et  non  à  nous  que  nos 
expéditions  et  nos  colonies  ouvrent  des  débou- 
chés. 
Voyez  la  Suisse. 


LETTRE  XXI 

LA  SX7ISSE  ET  LA  NORWÈGE 

s  les  discours  et  les  articles  des  préconiseurs 
politique  coloniale ,   j'ai  lu    souvent  cette 

Voulez -vous   que  la  France   devienne  une 

? 

t  la  politique  du  panache. 

gens  qui  s'en  font  les  champions  se  figurent 

nation  ne  peut  être  grande  que  si  elle  fait 
r  le  monde  de  coups  de  canon  ;  comme  si  les 
de  canon   étaient  autre  chose  qu'un   bruit 

qui  s'éteint  à  quelques  kilomètres  de  son 
le  départ. 

5'imaginent  qu'il  y  a  des, peuples  matamo- 
s,  choisis  par  la  Providence,  pour  aller  mas- 

bombarder  et  piller  les  autres.  C'est  une 
'mes  du  droit  divin,  le  droit  divin  du  brigan- 

Suisse  ?  mais  pourquoi  pas  ? 
à  un  petit  peuple,  dont  la  population  équivaut 
du  département  de  la  Seine.  Il  n'a  ni  richesses 
lies,  ni  débouchés  maritimes.  Une  partie  de 
1  est  rempli  de  montagnes  inhabitables,  à 
;  lesquelles  il  est  obligé  de  se  frayer  des  pas- 
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sages  pénibles.  Ses  tableaux  de  douanes  ne  donnent 
que  les  quantités  ;  mais  M.  René  Lavoliée,  dans  une 
étude  qu'il  vient  de  communiquer  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  estime  à  960  milliou 
de  marchandises  par  an  la  valeur  de  ses  exporta- 
tions, tandis  que  la  France  n'a  qu'une  exportatioB 
de  3,500  millions.  La  différence  de  la  popalatiott 
entre  les  deux  pays  est  de  13,  la  différence  de  l'ex- 
portation est  de  moins  de  3  I 

Pour  que  le  taux  des  exportations  française  el 
suisse,  relativement  à  la  population  fût  égal,  h 
France  devrait  exporter  11  milliards  et  demi  au  lien 
de  3  milliards  et  demi. 

Dira-t-on  que  ce  sont  ses  colonies  qui  ont  ouvert 
ces  débouchés  à  la  Suisse  ?  Elle  n'en  a  pas  une. 

Seulement,  au  lieu  de  payer  98  francs  d'impAtii 
chacun  de  ses  habitants  paie  17  francs  ;  au  lieu  de 
se  donner  le  luxe  de  guerres  européennes,  d'expé- 
ditions en  Asie,  en  Afrique,  en  Océanie,  de  conjn 
d'Ktat,  d'insurrections,  de  révolutions,  d'une  admi- 
nistration centralisée  et  payée  fort  cher  pour  em-   ] 
pêcher  quiconque  de  faire  quoi  que  ce  soit  saw  "^ 
autorisation  derautorilé,  la  Suisse  est  en  république  j 
depuis  un  certain  nombre  de  siècles,  est  une  fédért-  1 
tion  de  petits  états  autonomes,  est  en  possession  de  i 
la  liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'association,  de 
la  liberté  économique  ;  toutes  choses  dont  la  plupart 
nous  ont  manqué  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dont 
certaines  nous  manquent  encore. 

—  Mais  la  marine  ?  —  Oui.  Nous  reconnaissons 
que  la  Suisse  ne  brille  pas  par  là.  Elle  n'est  guère 
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onnue  que  par  Tamiral  suisse  de  la  Vie  parisienne. 
feulement,  elle  s'en  passe. 

Mais  il  y  a  un  autre  petit  peuple  qui  n'a  pa-*  de 
colonies  et  qui  cependant  a  une  marine  :  c'est  la 
Norwège,  qui  compte  moins  de  2  millions  d'habi- 
tants, moins  que  Paris. 

Sa  marine  à  voiles  a  un  tonnage  nominal  de 
1,459,000  tonneaux,  tandis  que  celle  de  la  France, 
en  dépit  de  ses  primes,  n'a  un  tonnage  que  de 
642,000  tonnes.  Sa  marine  à  vapeur  compte  pour 
9o,000  tonneaux,  celle  de  la  France  avec  toutes  les 
subventions  données  sous  divers  prétextes  aux 
Compagnies  de  navigation  à  vapeur  a  seulement 
278,000  tonneaux.  Le  pouvoir  de  transport  de  la 
marine  norwégienne  est  de  1,730,000  tonnes  ;  celui 
de  la  marine  française  est  de  2,032.  Le  pouvoir  de 
transport  de  la  Norwège  est  de  95  tonnes  pour  100 
habitants,  celui  de  la  France  est  de  5.  Relativement 
à  l'ensemble  des  marines  de  tous  les  pays  du  globe, 
le  pouvoir  de  transport  de  la  Norwège  est  de 
4  pour  100  ;  celui  de  la  France  seulement  de  4,7. 

Dira-t-on  que  ce  sont  les  colonies  de  la  Norwège 
qui  ont  fait  sa  marine  ?  Elle  n'en  a  pas.  Elle  a  une 
puissante  marine,  parce  qu'elle  navigue  à  bon 
marché.  Tout  est  là. 

Un  peuple  ne  peut  avoir  de  débouchés  qu'à  une 
condition  :  c'est  de  fabriquer,  à  meilleur  marché  que 
;es  concurrents,  les  objets  qui  sont  demandés  parles 
onsommateurs. 

Un  peuple  ne  peut  avoir  de  marine,  qu'à  la  con- 
ilion  de  faire  des  transports   moins  chers,   plus 
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sûrs,  plus  réguliers  et  plus  rapides  que  ses  co 
rents. 

En  un  mot  :  la  puissance  d'expansion  des  pn 
d'un  pays  se  mesure  à  l'intensité  et  au  bon  m 
de  sa  production  intérieure. 

D'où  cette  conclusion  :  —  c'est  que  la  pol 
coloniale  étant  très  onéreuse  et  chargeant  l8 
duction  d'un  pays  de  lourds  frais  et  de  g 
risques  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  a 
au  but  qu'elle  prétend  poursuivre  :  au  lieu  d'c 
des  débouchés,  elle  les  ferme. 


LETTRE  XXII 

DÉCEPTION 

btenir  ce  bon  marché  et  cette  intensité, 
ditions  sont  indispensables  : 
d'impôts  ;  donc,  pas  de  guerres;  pas  d'ex- 
lointaines  et  aventureuses  ;  pas  de  compli- 
ctérieures  ;  pas  de  dilapidations  ni  de  gas- 
improductifs  de  capitaux.  Réduction  des 
ns  de  l'Etat  à  leur  minimum, 
ibre  échange,  de  manière  que,  sur  le  mar- 
nai, l'industriel  et  le  négociant  puissent  se 

tous  les  produits  du  globe  au  plus  bas 
st  ce  qu'a  fait  TAngleterre  en  supprimant 
tarifs  de  douanes,  sauf  une  demi-douzaine 
d'accise. 

mbre  de  commerce  et  le  conseil  municipal 
(1)  ont  constaté  cette  vérité  qui  est  devenue 
hage  pour  les  économistes,  qu'ils  avaient 

de  1876  à  1881,  pendant  tout  le  temps  de 
ise  discussion  du  tarif  des  douanes, 
lisions  :  «  Vous  voulez  rehausser  les  droits 
exte  de  protéger  quelques  industriels  ;  vous 
L  à  une  crise.  »  La  crise  est  venue.  Les 
s  de  Lyon  reconnaissent  aujourd'hui  qu'ils 

e  1884. 
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ne  peuvent  vendre  au  dehors,  parce  que  les  droit 
sur  le  coton  les  empêchent  de  fabriquer  des  lissai 
mélangés. 

L'intervention  de  l'Etat  dans  la  direction  écono- 
mique des  peuples,  avec  l'intention  de  les  enrichir 
arrive  toujours  à  les  appauvrir. 

Quand  il  veut  protéger  la  production  nationale 
il  la  ruine,  et  développer  le  travail  national;  il  I( 
tarit. 

Jamais  on  n'a  plus  parlé  que  depuis  1881  (h 
la  nécessité  d'ouvrir  des  débouchés  ;  et  tous  le 
efforts  de  la  politique  protectionniste  et  coloniale 
ont  abouti  à  les  fermer. 

Cependant,  au  moment  où  des  expériences  de  o 
genre  montrent  d'une  manière  si  patente  leur»  ré 
sultats,  le  gouvernement  persévère  dans  sa  poWi 
que  protectionniste,  en  proposant  le  relèvement  dei 
droits  sur  le  bétail  et  sur  le  blé,  et  en  continuan 
SCS  aventures  coloniales. 

Cette  politique  ne  peut  avoir  qu'un  nom  paro 
qu'elle  ne  peut  avoir  qu'un  résultat.  —  C'est  la  poli- 
tique de  déception. 


LETTRE  XXIII 

LE   PACTE    COLONIAL 

l'es  trois  points.  —  Monopoles.  —  Les  destructions.  —  «  Pas  un  clou 
de  fer  à  cheval.  »  —  Les  galions.  ~  A  Téloge  du  contrebandier.  ~  Le 
lilantear.  —  L'émancipation  des  colonies  américaines.  —  Famines.  «— 
Adam  Smith.  —  1850-1861. 

Des  hommes,  dont  nous  ne  pouvons  contester  la 
logique,  disent  alors  :  —  Il  n'y  a  qu'un  remède,  il 
faut  revenir  au  système  mercantile. 

Lord  Sheffîeld  Ta  résumé  en  ces  mots  :  «  Le  seul 
Mge  des  colonies,  c'est  le  monopole  de  leur  con- 
sommation et  le  transport  de  leurs  produits.  » 

Le  régime  commercial  français  était  connu  sous 
le  nom  de  pacte  colonial  et  se  résumait  dans  les  dis- 
positions suivantes  : 

1"  Pour  les  produits  coloniaux,  privilège  sur  le 
ïnarché  français  et  obligation  d'y  être  conduits  ;   . 

2®  Pour  les  produits  français,  monopole  sur  le 
fQarché  colonial  ; 

3®  Enfin  exclusion  de  tout  pavillon  étranger  pour 
6s  transports  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie. 

Ce  régime  ne  représente  cependant  qu'une  seconde 
hase,  car  d'abord  ces  diverses  opérations  se  firent 
^r  l'intermédiaire  d'une  Compagnie.  Elle  n'avait 
^s  un  monopole  absolu  ;  les  autres  navires  français 
Ouvaient  aussi   aborder  dans  les  colonies  en  lui 
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payant  une  redevance  :  ils  ne  pouvaient  débarquer 
que  dans  certains  ports  français  qu'ils  encombraient 
des  produits  coloniaux  qui  manquaient  complète- 
ment sur  d'autres  points.  La  réexportation  des  sacra 
bruts  amenés  des  Antilles  en  France,  d'abord  pav 
mise,  fut  prohibée;  cette  mesure  coïncida  avec  te 
années  désastreuses  de  la  fin  du  règne  de  Louis  HT. 
En  1682,  la  production  des  sucres  atteignait  27  mil- 
lions de  livres,  tandis  que  la  France  n'en  consom- 
mait que  20.  Le  sucre  brut  de  115  francs  le  quintal 
tomba  à  5  ou  6  francs.  En  1713,  les  Antilles  fran- 
çaises étaient  arrivées  à  une  ruine  complète. 

Les  Hollandais  appelaient  le  commerce  des  épicci 
«  les  mines  d'or  de  la  Compagnie.  »  Ils  en  prohibè- 
rent la  culture  dans  un  grand  nombre  d'îles.  Comme 
la  nature  protestait,  en  ne  tenant  pas  compte  de  ces 
interdictions,  chaque  année,  les  gouverneurs  d'Am- 
boine  et  de  Banda  faisaient  des  tournées  pour  dé- 
truire les  arbustes  rebelles  (1). 

Partout  le  système  mercantile  a  montré  un  acha^ 
nement  destructeur  contre  certaines  utilités.  Non 
seulement  la  compagnie,  le  gouvernement  agissait 
ainsi  pour  faire  des  hausses  factices;  mais  sous  la 
spéculation  générale,  intervenaient  les  spéculations 
des  agents  inférieurs,  aussi  désastreuses. 

Les  colonies  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  derAD* 
gleterre,  non  seulement  ne  pouvaient  pas  achètera 
d'autres  pays  que  la  mère-patrie  :  mais  elles  ne  pon- 
vaient  môme  pas   fabriquer  les  objets   dont  elles 

(l)  Adam  Smith.  RichesHP.  des  Nations.  —    Lcroy-Beaulieu.  De  la  t»- 
Ionisation  nhpz  hs  peuplfis  moicrnrs.  P.  75. 
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.voient  besoin.  Nicholson  voulait  empêcher  les  colo- 
lies  de  TAmérique  du  Nord  de  fabriquer  leurs  vête- 
ments; elles  ne  pouvaient  faire  d'échanges  entre 
elles.  Un  colon  n'avait  pas  le  droit  d'abaltre  un  pin 
sans  autorisation.  Lord  Ghathara ,  qui  cependant  était 
favorable  aux  colonies  américaines,  s'écriait  :  «  Je 
ne  souffrirais  pas  qu'un  clou  de  fer  à  cheval  y  fût 
fabriqué.  » 

L'Espagne  envoyait  au  nouveau  monde,  chaque 
année,  deux  caravanes,  la  Flotte  dans  la  Nouvelle- 
Espagne,  les  Galions  dans  l'Amérique  du  Sud.  D'a- 
près Ulloa,  les  bénéfices  des  marchands  qui  avaient 
le  monopole  de  ce  transport  s'élevaient  à  300  p.  100. 
Au  xvn^  siècle,  les  habitants  de  Saint-Christophe 
seraient  morts  de  faim  sans  l'arrivée  fortuite  d'un 
navire  zélandais.  La  compagnie  protesta  contre 
cette  contrebande  et  eut  gain  de  cause. 

Les  colons  étaient  condamnés  à  payer  tout  à  des 
prix  fantastiques  :  le  meilleur  temps  pour  eux 
c'était  la  guerre,  parce  qu'elle  favorisait  la  contre- 
bande qui  était  le  seul  remède  à  ce  détestable  état 
de  choses.  Le  gouvernement,  qui  pendait  les  contre- 
bandiers, se  croyait  très  sage.  Cependant,  c'étaient 
les  pendus  qui  avaient  raison.  Ils  faisaient  de  la 
science  économique  pratique.  Si  la  postérité  était 
juste,  elle  devrait  les  vénérer  comme  les  précurseurs 
elles  martyrs  du  libre  échange. 

Senior  et  Béranger  ont  eu  raison  de  rendre  jus- 
lice  à  ces  hommes  qui  représentent,  comme  dit 
Josiah  Child,  <«  la  force  et  la  violence  du  cours  du 
commerce.  » 
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C'est  une  étrange  chimère  que  de  se  figurer  le 
planteur  amassant  et  gaspillant  des  millions.  Tou- 
jours endetté,  il  n'était  guère  que  le  surveillant  des 
esclaves  qu'il  faisait  travailler  bien  plus  au  profitde 
la  métropole  qu'à  son  profit  personnel  (1). 

Les  restrictions  imposées  aux  colonies  américai- 
nes leur  soufflaient  des  idées  d'indépendance  qoe 
Quarry  signalait  dès  1703,  par  ces  mots  :  «  Les  idées 
de  la  République  font  tous  les  jours  du  chemin.  » 

Elles  sont  devenues  la  République  des  Etats-Unis. 
En  dépit  des  haines  suscitées  par  une  lutte  de  phs 
de  dix  ans,  le  commerce  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre  est  plus  actif,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  sous  le  régime 
mercantile.  En  1772,  les  exportations  de  l'Angle- 
terre, pour  l'Amérique  et  les  Indes,  s'élevaient  à 
o, 135,000  livres  sterling;  après  la  séparation,  le^ 
exportations,  pour  l'Amérique  seule,  s'élèvent  à 
12,000,000  livres.  Cette  expérience  semble  décisi?e: 
ojle  ne  frappa  pas  les  Anglais  qui  maintinrent  leur 
vieux  svstôme  ! 

Les  Antilies  anglaises  qui,  avant  la  séparation, 
s'approvisionnaient  aux  colonies  américaines  te 
plus  proches,  durent  aller  ensuite  chercher  leur 
bois  et  leur  blé  au  Canada.  Mais  comme  de  1719  à 
1782,  les  récoltes  manquèrent  dans  ce  dernier  paT?^ 
on  prohiba  l'exportation  des  céréales;  les  Antilles  an- 
glaises se  trouvèrent  dans  cette  situation,  qu'elle? 
n'avaient  le  droit  de  s'approvisionner  qu'à  un  seul 
grenier  et  que  ce  grenier  était  fermé.  De  là,  une 

(1)  V.  Carey.  Principes  de  la  science  sociale^  t.  I,  rh.  xi. 
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[aminé  qui  faucha,  à  la  Jamaïque,  plus  de  15,000 
nègres  de  1780  à  1787.  , 

La  farine  des  Etats-Unis  pour  arriver  à  la  Jamaïque 
ou  à  la  Barbade,  devait  d'abord  passer  par  Québec. 
Des  bois  de  Norwège  devaient  d'abord  être  transpor- 
tés au  Canada  pour  être  réexpédiés  en  Angleterre. 

L^Angleterre  s'achai'nait  à  protéger,  contre  le 
bois  de  Norwège,  le  bois  du  Canada  moins  bon  et 
plus  cher. 

—  Oui,  répondait  Tanglais,  mais  le  canadien  à  qui 
nous  achetons  son  bois  nous  achète  notre  coton. 

—Eh  !  réplique  Marivale,  achète  ton  bois  à  la  Nor- 
wège et  le  norwégien  deviendra  ton  client,  comme 
le  canadien. 

Adam  Smith  a  admirablement  montré  tous  les 
gaspillages  de  capitaux,  de  temps,  de  forces  que 
produisait  cette  ingénieuse  politique.  Ses  organisa- 
teurs ne  comprenaient  même  pas  que  plus  ils  ven- 
daient cher  aux  colonies,  plus  ils  limitaient  le  pou- 
voir d'achat  de  celles-ci,  plus  ils  avilissaient  le  prix 
de  leurs  produits,  et  que,  par  conséquent,  ils  s'a- 
charnaient à  infliger  une  moins-value  aux  colonies 
elles-mêmes. 

L'Angleterre  finit  par  comprendre  ces  vérités,  en 
1850,  quatre-vingts  ans  après  la  démonstration 
d'Adam  Smith  ;  le  gouvernement  français  ne  les 
adopta  qu'en  1861. 


LETTRE    XXIV 

LA  LOI  DE  1861  ET  LE  SéNATnS-CX>NSUUnS 

DE  1866 

La  loi  du  3  juillet  1861  donna  aux  colonies  fran- 
çaises :  1°  la  liberté  d'importer,  par  tous  pavillons, 
toutes  les  marchandises  étrangères  admises  en 
France  aux  mêmes  droits  qu'en  France  ;  2*  la  liberté 
d'exporter  les  produits  coloniaux  à  l'étranger  som 
tous  pavillons  ;  3**  la  liberté  de  se  servir  des  navires 
étrangers,  concurremment  avec  les  navires  français, 
pour  les  échanges  entre  les  colonies  et  la  métropole, 
la  métropole  et  les  colonies  ou  les  colonies  entre 
elles,  en  dehors  des  limites  du  cabotage,  moyennant 
une  surtaxe  de  30,  de  20  ou  de  10  fr.  pour  les  na- 
vires étrangers  selon  les  distances.  —  Disons,  tout 
de  suite,  que  cette  surtaxe  disparut  en  1869. 

Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  donna,  en 
outre,  le  droit  aux  conseils  généraux  de  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  File  de  la  Réunion, — les 
seules  colonies  réputées  colonies,  parce  que  seules 
elles  étaient  soumises  au  pacte  colonial,  —  de  votei 
«  des  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
provenance  et  des  tarifs  de  droits  de  douane  sur  le* 
produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importé; 
dans  la  colonie.  » 
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Que  firent  les  conseils  généraux  ?  Ils  ne  votèrent 
>as  de  tarifs  de  douanes,  qui  auraient  atteint  les 
)bjets  étrangers  dont  ils  avaient  surtout  besoin  ;  ils 
16  votèrent  qup  des  tarifs  d^octroi  de  mer  qui  at- 
teignaient sans  distinction  les  objets  français  comme 
es  objets  étrangers. 

Alors  immédiatement,  grande  agitation  :  des  péti- 
tionnaires français  déclarèrent  que  les  conseils  gé- 
néraux de  colonie  n'avaient  pas  le  droit  de  suppri- 
mer les  droits  de  douanes  ;  ils  demandaient  que  les 
colonies  fussent  soumises  au  même  régime  douanier 
que  la  France.  Dans  Y  Enquête  commerciale  de  1877, 
on  se  livra  à  de  subtiles  discussions  pour  établir  la 
différence  existant  entre  les  droits  de  douanes  et 
l'octroi  de  mer.  Sans  les  droits  de  douanes,  les  tissus 
français  ne  pouvaient  pas  lutter  contre  les  tissus 
étrangers,  etc.  Enfin  toutes  les  récriminations  et  les 
doléances  habituelles. 

Elles  continuent.  Une  commission,  dite  du  régime 
douanier  de  l'Algérie  et  des  colonies,  fonctionne. 

L'Algérie  va  être  soumise  à  nos  tarifs  de  douanes. 
Quoique  M.  Faure  ait  «  demandé  le  maintien,  en 
principe,  du  sénatus-consulte  de  1866,  il  se  propose 
de  l'atténuer  par  des  décrets  successifs  (1).  »  Au  mo- 
ment de  cette  déclaration,  il  avait  déjà  établi  un 
nouveau  tarif  des  douanes  à  la  Guadeloupe  (2).  Il 
vient  d'en  établir  un  autre  à  la  Réunion,  par  décret 
en  date  du  19  janvier  1885. 
Dans  son  discours  au  Conseil  supérieur  des  Colo- 

(1)  Temps.  30  novembre  1884. 

(2)  Décret  du  20  novembre  1884. 
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nies  (1),  il  a  déclaré  nettement  qu'il  allait  revenir 
en  deçà  de  la  loi  de  1864  :  «  Comme  politique  éco- 
nomique, protection  des  intérêts  de  la  productioD 
métropolitaine  dans  les  colonies  ;  protection  sur  le 
marché  métropolitain  de  la  production  coloniale.  » 

M.  Faure  croit-il  avoir  inventé  quelque  chose,  en 
rééditant  la  vieille  formule  :  «  Il  faut  imposer  aux 
colons  l'obligation  de  ne  se  pourvoir  cpi'en  France, 
de  ne  se  servir  que  de  navires  français,  de  ne  vendre 
qu'en  France  ?  » 

S'il  jetait  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  trois 
derniers  siècles,  il  apprendrait  que  ce  système  ne 
peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  ruiner  les  colonies 
et  d'enrichir  les  contrebandiers. 

Ruinées,  elles  auront  perdu  une  partie  de  leur 
pouvoir  d'achat,  déjà  si  limité,  et,  par  conséquent, 
fermé   le  faible    débouché  qu'elles   en tr 'ouvrent  ; 
opprimées,  affamées,  manquant  de  tout,  obligées 
d'acheter  tous  les  objets  qui  leur  sont  utiles  à  un 
taux  élevé,  elles   n'auront  qu'une  préoccupation  - 
recouvrer  leur  liberté  et  se  détacher  d'une  mère- 
patrie  qui  les  étrangle. 

L'armée  coloniale,  dont  on  parle  tant,  ne  devr^ 
plus  seulement  être  employée  à  conquérir  de  noU' 
veaux  territoires  ;  elle  devra  être  employée  à  gaf 
dcr,  comme  pays  conquis,  nos  vieilles  colonies. 

Nous  en  revenons  toujours  à  la  conclusion  :  Vot*' 
lez-vous  que  nos  colonies  forment  une  clientèle  poo^ 
nous  ?  Offrez-leur  de  meilleures  marchandises  à 
meilleur  marché  que  nos  concurrents. 

(1)  Journal  officiel.  12  février  1885. 
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Les  marchands  de  vin  de  Champagne  ou  de  Bor- 
deaux ne  demandent  pas  qu'on  force  personne 
d'acheter  leurs  produits,  qui  s'imposent  d'eux- 
mêmes. 

Voulez-vous  ouvrir  des  débouchés?  Faites  des 
produits  qui  s'imposent  par  leur  utilité,  leur  qualité 
et  leur  prix  !  En  dehors  de  là,  vous  retombez  tou- 
jours dans  votre  politique  de  déception. 


LETTRE  XXV 

LE    DÉBOUCHÉ    MILITAIRE 

Œuvre  de  sultan.  —  Débouchés  naturels  et  débouchés  factlcf 
Tonkin  comme  débouché.  —  Un  passager  d'honneur.  —  L'articI 

La  politique  coloniale  est  une  fantaisie  de 
oriental. 

Mourad  voit  un  fleuve  couler  :  il  n'a  ( 
laisser  faire  ;  grâce  à  la  difi'érence  de  niveai 
source  et  de  Ternbouchure  de  ce  fleuve,  se 
emporteront  dans  la  plaine  qu'elles  arros< 
flottes  de  bois,  les  bateaux,  les  minéraux  ( 
de  la  montagne.  C'est  trop  facile. 

Le  sultan  Mourad  intervient  et  ordonne  qi 
détourne  le  cours,  qu'on  le  fasse  remoni 
l'autre  versant  et  qu'on  Ty  déverse  pour  arn 
désert  de  rochers  et  de  sables. 

Gaspiller  à  cet  ouvrage  le  temps,  les  for 
vie  de  ses  sujets  est  une  œuvre  stérile,  ma 
rieuse  ;  laisser  couler  le  fleuve  serait  une  œa^ 
tile,  mais  qui  n'attesterait  pas  la  puissance 
tervention  du  maître,  et  il  entend  que  ses 
soient  plutôt  misérables  de  son  fait  qu'heur 
de  son  abstention. 

Au  XIX®  siècle,  en  France^  un  homme  à  red 
portant  bretelles,  bachelier,  ayant  dans  sa 
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lèque  la  Collection  des  Economistes  ^  ferme  des 
ébouchés  riches  par  ses  tarifs  de  douanes  et 
efforce  d'ouvrir  des  débouchés  factices  à  Taide  de 
3s  armées. 

Ce  Sisyphe  à  favoris  est  plein  de  dédain  pour  le 
ultan  Mourad. 

Mais  il  va  bâtonner  les  nègres  du  Gabon  pour  leur 
)ersuader  d'acheter  les  marchandises  de  ses  manu- 
acturiers  privilégiés.  Il  s'imagine  faire  d'excellents 
clients,  en  ruinant  les  Tonkinois.  Combien  de  mil- 
lions ont  été  dépensés  par  ses  prédécesseurs  en 
entreprises  de  ce  genre  ?  Combien  de  millions  y 
a-t-il  engloutis,  y  englouti ra-t-il?  On  n'en  sait 
rien. 

Dix-huit  mois  après  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  conclu  le  31  août  1874  avec  l'Annam  et 
donnant  à  la  France  le  monopole  du  commerce 
avec  le  Tonkin,  aucun  navire  français  n'était  entré 
dans  le  fleuve  Rouge,  tandis  que  des  navires  anglais, 
représentant  3,523  tonnes,  six  navires  allemands 
représentant  1,853  tonnes,  116  navires  chinois,  re- 
présentant 2,483  tonnes  avaient  profité  de  cette 
nouvelle  route  vers  la  Chine  occidentale  (1). 

Nous  reconnaissons  que,  depuis,  notre  commerce 
a  augmenté  :  en  1883,  tandis  que  l'étranger  y  im- 
porte pour  3  millions  330  mille  francs,  la  France  y 
ïfnporte  pour  829,000  francs.  Pendant  le  premier 
semestre  de  1884 ,  les  importations  françaises  se 
sont  élevées  à  1,244,000  francs  et  les  importations 
étrangères  à  3  millions  75  mille  francs. 

(^)  Norman,  le  Tonkin,  p.  144. 
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Les  importations  de  la  Cochinchine  au  Tonkin 
sont  de  1,080,000  francs. 

En  voici  les  principaux  articles  : 

Absinthe....      18,000  bout.,  valant  32,884  13 

Cognac 28,828     —         —  36,592  03 

Liqueurs....      98,622     —         —  187,001  48 

Vins 335,555  litres      —  258,429  ÎB 

Conserves...      46,477  boîtes      —  62,759  11 

Tabac 22,901  kilogr.     —  74,883  « 

L'importation  directe  de  France,  sauf  quelques 
milliers  de  paires  de  chaussures,  a  fourni  auTonldOj 
de  janvier  à  juillet  1884,  des  objets  d'alimentation 
et  des  boissons,  surtout  de  la  bière  et  du  cognac. 

Néanmoins,  le  pavillon  français,  grâce  au  service 
subventionné  des  Messageries  maritimes,  transporte 
en  valeur  plus  de  marchandises  que  le  pavilloB 
étranger  :  2,303,584  fr.  contre  2,016,467  fr.  Il  est 
entré  à  Haïphong  34  navires  français  jaugeant 
19,571  tonnes  et  23  navires  étrangers,  ceux-ci  venant 
tous  de  Hong-Kong,  jaugeant  26,675  tonneaux.  De 
provenance  directe  de  France,  on  n'enregistre  qu'un 
seul  navire. 

Il  y  a  un  industriel  dont  l'Algérie  a  fait  incontes- 
tablement la  fortune.  Un  jour,  il  désira  voir  cette 
terre  à  laquelle  il  devait  tant.  Quand  à  bord  desJ 
paquebots  de  la  Compagnie  transatlantique,  il  donna 
son  nom,  la  Compagnie  refusa  de  recevoir  son 
argent,  lui  déclarant  qu'elle  lui  devait  bien  un  pas* 
sage  d'honneur. 

Ce  passager  illustre,    dont  le  nom   est  répéta 
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îhaque  jour  plus  de  fois  en  Algérie  que  celui  de 
l'iraporte  quelle  glorieuse  personnalité  civile  ou 
Tîilitaire,  était  M.  PERNOD,  fabricant  d'absinthe. 

Nul  doute  que  l'expédition  du  Tonkin  ne  lui  soit 
lussi  utile  et  ne  soit  encore  plus  funeste  à  nos 
soldats  que  la  conquête  de  TAlgérie. 

Le  profit,  que  nous  donne  le  Tonkin,  est  facile  à 
calculer,  déduction  faite  de  la  détérioration  du  ca- 
pital humain  et  du  matériel  qui  s'y  trouve  ;  il  nous 
a  coûté  100  millions,  en  1884,  pour  permettre  à 
notre  commerce  d'y  vendre  1,240  mille  francs  de 
marchandises  en  six  mois  I  Et  quels  sont  les  clients? 
Nos  soldats,  payés  par  nous  ! 

Un  commerçant,  qui  ferait  une  semblable  opéra- 
lion,  serait  condamné  pour  banqueroute,  et  un  jeune 
homme,  qui  comprendrait  de  cette  manière  la  ges- 
tion de  ses  intérêts,  serait  immédiatement  ligotté 
dans  les  dispositions  de  l'article  513  du  code  civil. 
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LE   DÉBOUCHÉ    PAGIFIQX7E 

Un  économiste.  —  Expérience  décisive.  —  Goodwill  et  BadwiQ. 

Cependant  une  expérience  décisive,  contempo- 
raine, dont  les  résultats  sont  contenus  en  dix  lignes, 
démontre  que  d*un  seul  trait  de  plume,  un  écono- 
miste, cet  être  tant  honni,  peut  enrichir  la  France 
de  plus  de  milliards  que  ne  lui  a  coûtés  et  ne  lai 
coûtera  sa  politique  coloniale. 

Le  commerce  spécial  s'est  chiffré  de  la  manière 
suivante,  pendant  les  cinq  années  qui  précédèrent  le 
traité  de  commerce  anglo-français  de  1860  et  les 
cinq  années  qui  le  suivirent  : 


IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

TOTAL. 

Minions  de  Ikms. 

1855... 

1.594 

1.558 

3.153 

1856... 

1.990 

1.893 

3.883 

1857..    , 

1.873 

1.866 

3  739 

1858... 

1.563 

1.887 

3.450 

1859. . . 

1641 

3.266 

3.907 

Total . . . 

8.661 

9.470 

18.131 

MOYEN.NE  AXNl 

■ELLE.  1.73'2 

1.894 

3.626 
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IMPORTATION.  EXPORTATION.  TOTAL. 

Millions  de  ffmae».    . 

1861.....  2.442  1.926  4.368 

1862 2.199  2.243  4.442 

1863 2.426  2.643  5.069 

1864 2.528  2.924  5.452 

1865 2.642  3.088  5.730 

Total....   12.237   12.824   25.061 

YENNE  ANNUELLE.  2 .  447  2 .  564  5 .  012 

Jne  réduction  de  tarifs  a  donc  suffi  pour  augmen- 
nos  exportations  de  3,354  millions  en  cinq  ans, 
chiffre  total  de  notre  commerce  de  7  milliards 
)  millions. 

La  moyenne  annuelle  de  cette  augmentation  est 
670  millions  par  an  ;  le  total  de  nos  exportations 
ns  nos  colonies,  Algérie  comprise,  se  monte  à 
3  millions.  Le  total  de  nos  exportations,  Algérie 
duite,  Cochinchine  et  Tonkin  compris,  se  monte 
1882,  à  68  millions  :  ce  total  est  de  10  fois  infé- 
ïur  au  chiffre  annuel  de  Taccroissement  de  nos 
portations,  provoqué  par  rabaissement  de  nos 
oits  sur  les  produits  étrangers,  pendant  les  cinq 
nées  qui  ont  suivi  cette  importante  mesure. 
La  différence  entre  l'augmentation  annuelle  de 
s  importations  de  1861  à  1865  est,  relativement  à 
chiffre  total,  comme  2  est  à  1. 
Quelques  biffures  sur  quelques  chiffres,  opérées 
quelques  heures,  ont  eu  un  résultat  plus  eîûcàf*^ 
point  de  vue  de  ces  fameux  débouchés,  tan 
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clamés,  que  celui  obtenu,  depuis  trois  siècles,  par 
nos  canons,  nos  vaisseaux,  nos  bombardements,  nos 
exterminations,  nos  victoires,  nos  aventures  belli- 
queuses, nos  guerres  commerciales  sur  mer.  et  sur 
terre  dans  les  cinq  parties  du  monde. 

Cet  acte  si  simple,  si  facile  à  exécuter,  n'a  coûté 
de  sang  à  personne  ;  il  a  diminué  des  impôts  au  lieu 
de  les  augmenter  ;  il  a  mis  loyalement  à  la  disposi- 
tion de  tous  une  quantité  d'objets  que  les  gens 
riches  seuls  pouvaient  se  procurer,  grâce  à  la  con- 
trebande ;  il  a  été  pour  l'universalité  des  citoyens 
un  progrès  en  bien-être  matériel  et  en  hygiène 
morale  ;  au  lieu  d'éveiller  la  haine ,  la  rapacité, 
l'antagonisme  entre  les  peuples,  il  leur  a  appris  à  se 
connaître  ;  il  a  lié  leurs  intérêts,  il  les  a  fait  se  péné- 
trer mutuellement  ;  il  a,  pour  le  plus  grand  nombre, 
remplacé  en  France  la  haine  de  la  perfide  Albion, 
et  en  Angleterre  la  haine  de  «  la  nation  de  singes 
féroces  »  par  le  goodwilV  among  nations,  la  bonne 
volonté  entre  les  nations,  la  devise  du  Cobden 
club. 

Depuis  quelques  années,  la  politique  protection- 
niste reprend  le  dessus  en  France  ;  la  crise  que  nous 
n'avions  pas  eu  grand  mérite  à  prédire  en  1881  (1) 
apparaît  ;  il  y  a  recul,  stagnation  dans  les  affaires 
de  tous  les  peuples,  parce  que  tous  exercent  une  ré- 
percussion les  uns  sur  les  autres  ;  la  poudre  parle 
en  Asie,  en  Afrique  ;  les  amorces  sont  prêtes  en 
Océanie,  en  attendant  que  le  volcan  éclate  en  Eu- 

(1)  V.  Dialogue  entre  John  Bull  et  Georf/e  Dandin ,  par  Yvos  GujOl, 

1881. 
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rope  ;  le  mauvais  vouloir,  la  méfiance,  Tenvie,  les 
Abeilles  haines  ont  remplacé  le  goodwill  par  le 
hadwilL 

La  politique  coloniale  triomphe  ! 
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Arthur  Young.  —  I^e  passif  de  la  politique  coloniale  française.  —  Le  purif 
de  la  politique  coloniale  anglaise.  —  Prix  de  revient  et  commerce  dd 
colonies  anglaises.  —  L'Angleterre  n'a  plus  de  colonies.  —  Anntigef 
indirects.  —  Et  l'Espagne  ?  —  L'Inde.  —  «  Le  grand  débouché  !  »  " 
L'Inde  :  mauvaise  affaire.  —  M.  de  Rémusat.  —  Les  cinq  grandes  liiM 
anglaises.  —  Répercussion.  —  Étonncments. 

Arthur  Young,  dans  son  enquête  si  précise  et  si 
complète  sur  la  situation  de  la  France  à  la  veille  de 
la  Révolution,  déterminait  de  la  manière  suivante 
les  résultats  que  la  politique  coloniale  avait  eus  air 
notre  pays. 

11  jugeait  que  les  îles  à  sucre  avaient  dû  absorber 
au  moins  1,200  millions;  la  marine  française  uni- 
quement chargée  de  les  défendre  absorbait  48  mil- 
lions par  an,  soit  en  25  ans,  un  autre  capital  de 
1,200  millions,  soit  2  milliards  500  millions.  «Les 
spéculateurs  continueront  à  faire  planter  les  terres 
en  friche  de  rAmérique  pour  faire  travailler  la 
marine  de  la  FraïK.'c  et  son  gouvernement  entre- 
tiendra la  marine,  parce  qu'on  plante  ces  terres!  Si 
quelque  ennemi  enlevait  à  la  France  les  colonies  où 
s'écoulent  ses  capitaux  ,  ne  lui  rendrait-il  pas  un 
important  service  ?  » 
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—  Oui,  mais  Arthur  Young  était  un  Anglais.  On 
it  que  les  Anglais  veulent  dégoûter  les  autres  de 
>loniser  pour  se  réserver  le  monopole  de  la  colo- 
sation.  Ils  sont,  comme  les  enfants,  aussi  gour- 
lands  qu'indélicats  qui,  afin  de  garder  les  gâteaux 
our  eux  seuls,  disent  à  leur  camarade  :  —  N'en 
lange  pas  !  ça  te  ferait  mal. 

—  Seulement  Arthur  Young  déclare  que  la  colo- 
lisalion  n'est  pas  beaucoup  plus  digestive  pour 
l'Angleterre  que  pour  la  France. 

«  Quelque  riche  que  soit  notre  agriculture,  dit-il, 
elle  n'offre  que  la  moitié  du  développement  dont 
elle  est  susceptible.  Le  retard  vient  de  la  politique 
coloniale  dont  elle  était  infatuée,  et  elle  devrait 
tenir  pour  ami  l'ennemi  qui  lui  enlèverait  ses  colo- 
nies. ^ 

«  On  me  parlait  en  France,  de  Tippoo-Sahib, 
comme  d'une  grave  menace  pour  mon  pays.  Mais 
j  en  pense  tout  le  contraire.  S'il  nous  chassait  de 
l'Inde,  si  les  noirs  nous  chassaient  aussi  de  nos  colo- 
nies, ils  agiraient  comme  comprenant  mieux  que 
nous  nos  intérêts.  Car,  en  ce  cas,  les  capitaux  de  la 
Dation  s'emploieraient  aux  objets  auxquels,  depuis 
longtemps,  elle  eût  dû  les  affecter.  » 
Arthur  Young  ne  pouvait  pas  prévoir  encore  les 

milliards  qu'allaient  coûter  les  guerres  de  20  ans 

mire   la  France   et  l'Angleterre,    la  plupart  €olo- 

liales,  comme  nous  le  prouverons  (1). 
On  a  beaucoup  reproché  à  Louis  XV  d'avoir  aban- 

jnné  le  Canada  et  à  Voltaire  d'avoir  parlé  légère- 

1  •   V.   ci-dessous  :  La  Ib' percussion  en  Europe 
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ment  de  ses  quelques  arpents  de  neige.  Le  Canada 
serait-il  devenu  ce  qu'il  est  aujourd'hui  soas  notre 
domination,  avec  nos  règlements,  notre  centralisa- 
tion ?  Il  est  permis  d*en  douter  ;  mais  était-il  loi- 
même  d'un  si  grand  profit  à  l'Angleterre  tant  qu'il 
était  à  l'état  de  véritable  colonie  ?  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  dans  son  voyage  au  Canada  (i)  en  1795, 
raconte  que  les  officiers  anglais  étaient  partisans 
qu'on  l'abandonnât. 

En  1831,  M.  Nelson,  depuis  quinze  ans  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  interrogé  par 
M.  de  Tocqueville  (2)  sur  les  profits  que  l'Angleterre 
en  retirait,  donnait  cette  réponse  :  —  Rien  ! 

A  la  même  époque,  un  économiste  bien  connu  qui 
fut  depuis  ministre  de  la  guerre,  Sir  Henry  Parnell; 
appréciait  exactement,  comme  Arthur ^Young  qua- 
rante ans  plus  tôt,  les  résultats  de  la  politique  colo- 
niale de  l'Angleterre. 

«  L'histoire  des  colonies,  disait-il,  est  une  série  de 
pertes  et  de  destructions  ;  et  si,  aux   millions  de 
livres  sterling  de  capital  privé  qui  ont  été  aiiîî'i 
perdus,  l'on  ajoute  plusieurs  centaines  de  millions 
levés  par  les  taxes  anglaises  et  dépensés  pour  te 
compte  des  colonies,  la  perte  totale  de   richessess 
nationales  anglaises  à  laquelle   les    colonies  ont 
donné  lieu,    monte  à  un  chiffre   vraiment  fabu- 
leux (3).  » 

—  Mais  maintenant?  Est-ce  (ju'un  rapport,  paru  A 

(1)  T.  II,  p.  186-188. 

(2)  Mélanges,  p.  257. 

"A)  On  the  finançai  rfform,  1830. 
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la  fin  de  1881,  ne  constate  pas  que,  pendant  les 
onze  dernières  années,  les  colonies  anglaises  n'ont 
coûté  à  la  mère-patrie,  année  moyenne,  que  2  mil- 
lions de  livres  sterling,  soit  50  millions  de  francs, 
tandis  que  le  commerce  annuel  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  elles  avait  été  de  60  millions  de  livres  à 
l'importation  et  de  50  millions  de  livres  à  l'expor- 
tation ? 

—  Oui.  Le  résultat  est  très  beau.  Je  ne  le  nie  pas. 
Mais  il  ne  s'est  produit  que  depuis  le  jour  où  l'An- 
gleterre n'a  plus  eu  de  colonies. 

—  Comment!  l'Angleterre  n'a  plus  de  colonies? 
On  ne  peut  pas  pousser  le  paradoxe  jusque-là. 

—  C'est  la  vérité.  Qu'est-ce  qu'une  colonie,  d'après 
la  vieille  définition  du  pacte  colonial  ?  une  annexe 
de  la  métropole  chargée  de  servir  à  la  fois  de  dé- 
bouché à  ses  produits  et  de  centre  d'approvisionne- 
ment. Elle  est  régie  par  les  lois  de  la  mère-patrie. 
Elle  ne  peut  rien  faire  sans  son  autorisation. 

Eh  bien  !  maintenant  les,  agglomérations  de  po- 
pulations, auxquelles  on  donne  le  nom  de  colonies 
anglaises,  sont  divisées  en  deux  classes  : 

)f  1"  Celles  qui  ont  un  gouvernement  responsable 
;  ;  devant  leurs  habitants  ;  2°  celles  qui  sont  gouvernées 
fî  par  des  gouverneurs  et  des  conseils  responsables 
devant  l'administration  anglaise;  ces  dernières  por- 
r^r      ^^"^  le  nom  de  colonies  de  la  Couronne. 

'^u  premier  groupe  appartiennent  le  Canada, 
depuis  1839,  l'Australie,  depuis  1842,  le  Cap.  Au  se- 
cond les  Indes  occidentales,  les  Indes  orientales  et 
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les  possessions  de  rextrème   Orient,  les  colonies 
Africaines  en  dehors  de  celle  du  Cap. 

Le  premier  groupe  est  situé  sous  le  climat  tem- 
péré ;  le  second  sous  le  climat  torride. 

Que  sont  les  prétendues  colonies  australiennes? 
Ce  sont  de  petits  états  qui  s*administrent  comme  ils 
Tentendent,  qui  sont  en  train  de  se  fédérer,  qui  font 
des  lois  civiles  et  criminelles,  opèrent  des  emprunta, 
lèvent  des  impôts  et  frappent  de  droits  de  douane 
les  produits  de  la  mère-patrie. 
De  même  pour  le  Dominion  du  Canada, 
(chacune  des  colonies  à  gouvernement  respon- 
sable doit  pourvoir  à  sa  propre  défense  en  hom- 
mes, en  argent  et  en  vaisseaux.  L'Angleterre,  es 
cas  de  guerre  pour  son  compte ,  ne  doit  rien  leur 
demander  non  plus.  Voilà  le  principe  (1). 

Il  est  pris  au  sérieux.  Le  Canada  a  330,000 
hommes  de  milice  et  150,000  prêts  à  la  mobilist- 
tion. 

Cette  organisation  fait  comprendre  immédiate- 
ment pourquoi  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  prix 
fie  revient  dos  colonies  anglaises  et  Timportance  de 
leur  commerce. 

Les  colonies  Françaises  sont  attachées  par  le  bud- 
get :  les  colonies  anglaises  ne  sont  attachées  que  p«r 
le  commerce. 

En  1882,  l'Angleterre  a  eu  un  commerce  total 
avec  ses  colonies  de  192  millions  de  livres,  tandis 
qne  son  commerce  avec  les  nations  étrangères  clail 
de  528  millions  de  livres. 

(1)  K.  <î.  PayilO.  (oionie.s  ami  'féprnlfiU'U's,    [^'A. 
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-  Rien  ne  force  les  colonies  anglaises  à  acheter  à 
igleterre  ? 

-  Non. 

-  Cependant  les  colonies  anglaises  lui  achètent 
s  qu'à  toute  autre  nation.  Ce  sont  là  les  avantages 
irects  des  colonies,  même  quand  elles  sont  affran- 
es.  Elles  gardent  une  communauté  de  langue, 
abitudes,  de  souvenirs,  qui  en  fait  les  clientes  obli- 
oires  de  la  mère-patrie. 

-  Vous  croyez?  si  cette  théorie  est  vraie  pour 
ngleterre,  elle  doit  donc  être  vraie  pour  TEspa- 
3  ?  Eh  bien  !  les  anciennes  colonies  espagnoles  ne 
it  pas  avec  leur  ancienne  métropole  le  quart  du 
mmerce  que  TAngleterre  fait  avec  elles. 

\u  Venezuela,  sur  un  commerce  de  56  millions  de 
mes,  le  commerce  avec  l'Espagne  dépasse  à  peine 
million.  Le  commerce  de  la  Colombie  avec  TEspa- 
le  est  compris  dans  YAlmanach  Gotha  sous  la 
ibrique  :  «  et  autres  pays.  »  De  même  pour  le 
érou.  Le  Chili  importe  pour  17  millions  et  demi  de 
3S0S  (\)  de  l'Angleterre,  y  envoie  pour  43,294,000 
5sos;  son  commerce  total  avec  TEspagne.est  de 
52,000  pesos!  La  République  Argentine  avait  en 
^82,  un  commerce  de  26  millions  de  pesos  avec 
Angleterre  et  de  4  millions  de  pesos  avec  TEspa- 
ne.  L'Uruguay  avait  en  1881  un  commerce  de 
"aillions  et  demi  de  pesos  avec  l'Angleterre  et  d'un 
^n  plus  de  2  millions  avec  TEspagne. 
Le  Chili,  le  Pérou,  etc.,  ne  sont  pas  des  colonies 
"glaises  :  l'Angleterre  est  cependant  leur  p:rand 

(')  Le  peso  vaut  :>  fr.  -J."). 
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fournisseur  et  leur  grand  acheteur  ;  rAustralie,  le 
Canada  seraient  des  colonies  espagnoles  que  l'An- 
gleterre serait  également  leur  grand  fournissearet 
leur  grand  acheteur.  Pourquoi?  parce  que  l'Angle- 
terre fabrique,  vend  et  transporte  à  meilleur  mar- 
ché que  les  autres  peuples  ! 

—  Mais  rinde  ?  que  deviendrait  TAngleterre  sans 
l'Inde  ?  n'est-ce  pas  le  grand  débouché  de  Man- 
chester ? 

A  la  place  des  mots,  voj'ons  les  chiffres. 

La  population  de  la  France  est  de  37  million!: 
d'habitants  :  pour  faire  un  chiffre  rond,  suppo- 
sons 40. 

La  population  de  Tlnde  en  chiffres  ronds  est  de 
200  millions  d'habitants. 

La  proportion  est  donc  de  5  X  4  =  20  :  soit  un 
français  pour  5  indiens. 

En  1881,  les  importations  d'Angleterre  en  France 
ont  été  de  670  millions;  dans  l'Inde,  de  1,100 mil- 
lions :  soit  une  différence  de  1.6. 

L'Angleterre  importe  par  tête  d'habitant  pour 
20  francs  en  France  quand  elle  importe  pour  5  francs 
dans  les  Indes;  si  son  importation  était  proportion- 
nelle, au  lieu  de  1,100  millions,  elle  devrait  en- 
voyer dans  les  Indes  pour  3,350  millions  de  mar- 
chandises. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus  sont  comprises  les  im- 
portations en  numéraire  et  toutes  les  consommations 
nécessaires  à  l'armée.  On  sait  que  le  soldat  anglais 
absorbe  beaucoup  des  produits  de  sa  mère-patrie. 
Ce  serait  a  déduircî  du  total  que  nous  avons  donné. 
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Mais  les  exportations  de  l'Inde  en  Angleterre  sont 
de  775  millions  contre  plus  de  1,100  millions  d'im- 
portation. Nous  n'avons  pas  l'espace  nécessaire  pour 
analyser,  en  ce  moment,  tous  les  éléments  du  com- 
merce de  l'Inde  avec  l'Angleterre  ;  mais  pour  tous 
ceux  qui  ne  partagent  plus  l'ancien  préjugé  de  la 
balance  du  commerce,  c'est  une  présomption  que 
l'Inde  ne  rend  pas  ce  qu'elle  absorbe  à  l'Angleterre. 
Sur  l'ensemble  des  marchandises  qu'elle  importe, 
les  colons  manufacturés  comptent  pour  575  millions. 
Si  l'Angleterre  ne  les  fournissait  pas  à  meilleur 
marché  que  les  autres  pays,  Ves  Indiens  s'adresse- 
raient à  des  concurrents.  Ayant  la  matière  première 
àleur  disposition,  au  lieu  d'acheter  des  tissus  fabri- 
qués à  Manchester  avec  du  coton,  venant  d'Améri- 
que, ils  commencent  à  en  fabriquer  eux-mêmes. 

M.  Seelley,  malgré  son  enthousiasme  optimiste 
pour  V expansion  ofEngland,  est  forcé  de  reconnaître 
que  l'Angleterre  eût  mieux  fait  de  suivre  le  conseil 
que  Thomas  Broë  donnait  en  1613  aux  nations  euro- 
péennes :  rester  à  l'égard  de  l'Inde  un  simple  mar- 
chand, ne  pas  se  mêler  à  sa  politique  ;  ne  pas 
essayer  de  la  gouverner.  C'est  cette  politique  qu'elle 
suit  actuellement  à  l'égard  de  la  Chine,  et  nous  en 
avons  montré  le  succès  (1). 

On  parle  beaucoup  de  notre  ancien  empire  des 
Indes,  et  de  La  Bourdonnais,  et  de  Dupleix,  et  de 
Lally  :  le  gouvernement  nomme  un  M.  Courjon, 
Waharajah,  prince  de  Chandernagor.  Il  y  a  des  jour- 
lalistes  qui  partent  d'une  plume  alerte  pour  la  con- 

l'I)  V.  ri-dessus,  lettre  XIX. 


130  LETTRES   SUR   LA   POLITIQUE  COLONLAlLE 

(îlamés,  que  celui  obtenu,  depuis  trois  siècles,  par 
nos  canons,  nos  vaisseaux,  nos  bombardements,  IK>6 
exterminations,  nos  victoires,  nos  aventures  belli- 
queuses, nos  guerres  commerciales  sur  mer.  et  sur 
terre  dans  les  cinq  parties  du  monde. 

Cet  acte  si  simple,  si  facile  à  exécuter,  n'a  coûté 
de  sang  à  personne  ;  il  a  diminué  des  impôts  au  lieu 
de  les  augmenter  ;  il  a  mis  loyalement  à  la  disposi- 
tion de  tous  une  quantité  d'objets  que  les  gens 
riches  seuls  pouvaient  se  procurer,  grâce  à  la  con- 
trebande ;  il  a  été  pour  l'universalité  des  citoyens 
un  progrès  en  bien-être  matériel  et  en  hygiène 
morale  ;  au  heu  d'éveiller  la  haine ,  la  rapacité, 
l'antagonisme  entre  les  peuples,  il  leur  a  appris  à  se 
connaître  ;  il  a  hé  leurs  intérêts,  il  les  a  fait  se  péné- 
trer mutuellement  ;  il  a,  pour  le  plus  grand  nombre, 
remplacé  en  France  la  haine  de  la  perfide  Albion, 
et  en  Angleterre  la  haine  de  «  la  nation  de  singes 
féroces  »  par  le  goodwilV  among  nations,  la  bonne 
volonté  entre  les  nations,  la  devise  du  Cobden 
club. 

Depuis  quelques  années,  la  politique  protection- 
niste reprend  le  dessus  en  France  ;  la  crise  que  nous 
n'avions  pas  eu  grand  mérite  à  prédire  en  1881  (1) 
apparaît  ;  il  y  a  recul,  stagnation  dans  les  affaires 
de  tous  les  peuples,  parce  que  tous  exercent  une  ré- 
percu^^sion  les  uns  sur  les  autres  ;  la  poudre  parle 
en  Asie,  en  Afrique  ;  les  amorces  sont  prêtes  en 
Océanie,  en  attendant  que  le  volcan  éclate  en  Eu- 

(1)  V.  Dialogue  entre  Joint  Bull  et  George  Dajidin ,  par  Yvos  GuTOl, 
1881. 
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rope  ;  le  mauvais  vouloir,  la  méfiance,  Tenvie,  les 
vieilles  haines  ont  remplacé  le  goodwill  par  le 
badwilL 

La  politique  coloniale  triomphe  î 
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de  la  politique  coloniale  anglaise.  —  Prix  de  revient  et  coi 
colonies  anglaises.  —  L'Angleterre  n'a  plus  de  colonies.  — 
indirects.  —  Et  l'Espagne  ?  —  L'Inde.  ~  «  Le  grand  débc 
L'Inde  :  mauvaise  affaire.  —  M.  de  Rémusat.  —  Les  cinq  grs 
anglaises.  —  Répercussion.  —  Étonncments. 

Arthur  Young,  dans  son  enquête  si  préc; 
complète  sur  la  situation  de  la  France  à  la  ^ 
la  Révolution,  déterminait  de  la  manière  î 
les  résultats  que  la  politique  coloniale  avait 
notre  pays. 

Il  jugeait  que  les  îles  à  sucre  avaient  dû  e 
au  moins  1,200  millions;  la  marine  françi 
quement  chargée  de  les  défendre  absorbait 
lions  par  an,  soit  en  25  ans,  un  autre  ca 
1,200  millions,  soit  2  milliards  500  million 
spéculateurs  continueront  à  faire  planter  le 
en  friche  de  rAmériquc  pour  faire  Iravfl 
marine  de  la  France  et  son  gouvernemeni 
tiendra  la  marine,  parce  qu'on  plante  ces  te 
quelque  ennemi  enlevait  à  la  France  les  col< 
s'écoulent  ses  capitaux  ,  ne  lui  rendrait-il 
important  service  ?  » 
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—  Oui,  mais  Arthur  Young  était  un  Anglais.  On 
lit  que  les  Anglais  veulent  dégoûter  les  autres  de 
3loniser  pour  se  réserver  le  monopole  de  la  colo- 
isation.  Ils  sont,  comme  les  enfants,  aussi  gour- 
lands  qu'indélicats  qui,  afin  de  garder  les  gâteaux 
►our  eux  seuls,  disent  à  leur  camarade  :  —  N'en 
nange  pas  !  ça  te  ferait  mal. 

—  Seulement  Arthur  Young  déclare  que  la  colo- 
lisation  n'est  pas  beaucoup  plus  digestive  pour 
TAngleterre  que  pour  la  France. 

M  Quelque  riche  que  soit  notre  agriculture,  dit-il, 
elle  n'offre  que  la  moitié  du  développement  dont 
elle  est  susceptible.  Le  retard  vient  de  la  politique 
coloniale  dont  elle  était  infatuée,  et  elle  devrait 
tenir  pour  ami  l'ennemi  qui  lui  enlèverait  ses  colo- 
nies. ^ 

«  On  me  parlait  en  France,  de  Tippoo-Sahib, 
comme  d'une  grave  menace  pour  mon  pays.  Mais 
jen  pense  tout  le  contraire.  S'il  nous  chassait  de 
rinde,  si  les  noirs  nous  chassaient  aussi  de  nos  colo- 
nies, ils  agiraient  comme  comprenant  mieux  que 
nous  nos  intérêts.  Car,  en  ce  cas,  les  capitaux  de  la 
nation  s'emploieraient  aux  objets  auxquels,  depuis 
longtemps,  elle  eût  dû  les  affecter.  » 

Arthur  Young  ne  pouvait  pas  prévoir  encore  les 
'nilliards  qu'allaient  coûter  les  guerres  de  20  ans 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  plupart  colo- 
niales, comme  nous  le  prouverons  (1). 

^)n  a  beaucoup  reproché  à  Louis  XV  d'avoir  aban- 
^^nné  le  Canada  et  à  Voltaire  d'avoir  parlé  légère- 

' ^ •  'i-dessous  :  La  /((•percussion  en  Europe. 
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fournisseur  et  leur  grand  acheteur  ;  TAustralie,  le 
Canada  seraient  des  colonies  espagnoles  que  l'An- 
gleterre serait  également  leur  grand  foumissearet 
leur  grand  acheteur.  Pourquoi?  parce  que  l'Angle- 
terre fabrique,  vend  et  transporte  à  meilleur  ma^ 
ché  que  les  autres  peuples  ! 

—  Mais  rinde  ?  que  deviendrait  rAnglelerre  saiw 
l'Inde  ?  n'est-ce  pas  le  grand  débouché  de  Man- 
chester ? 

A  la  place  des  mots,  voyons  les  chiffres. 

La  population  de  la  France  est  de  37  millions 
d'habitants  :  pour  faire  un  chiffre  rond,  suppo- 
sons 40. 

La  population  de  l'Inde  en  chiffres  ronds  est  de 
200  millions  d'habitants. 

La  proportion  est  donc  de  5  X  4  =  20  :  soit  an 
français  pour  o  indiens. 

En  1881,  les  importations  d'Angleterre  en  France 
ont  été  de  670  millions;  dans  l'Inde,  de  1,100 mil- 
lions :  soit  une  différence  de  1.6. 

L'Angleterre  importe  par  tête  d*habitant  poar 
20  francs  en  France  quand  elle  importe  pour  5  francs 
dans  les  Indes  ;  si  son  importation  était  proportion- 
nelle, au  lieu  de  1,100  millions,  elle  devrait  en- 
voyer dans  les  Indes  pour  3,350  millions  de  ma^ 
chandises. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus  sont  comprises  les  im- 
portations en  numéraire  et  toutes  les  consommations 
nécessaires  à  l'armée.  Ou  sait  que  le  soldat  anglais: 
absorbe  beaucoup  des  produits  de  sa  mère-patrie. 
Ce  sorait  à  déduire  du  total  que  nous  avons  donné. 
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Mais  les  exportations  de  l'Inde  en  Angleterre  sont 
le  775  millions  contre  plus  de  1,100  millions  d'im- 
portation. Nous  n'avons  pas  l'espace  nécessaire  pour 
ainalj^ser,  en  ce  moment,  tous  les  éléments  du  com- 
merce de  l'Inde  avec  l'Angleterre  ;  mais  pour  tous 
ceux  qui  ne  partagent  plus  l'ancien  préjugé  de  la 
balance  du  commerce,  c'est  une  présomption  que 
l'Inde  ne  rend  pas  ce  qu'elle  absorbe  à  l'Angleterre. 
Sur  l'ensemble  des  marchandises  qu'elle  importe, 
les  colons  manufacturés  comptent  pour  575  millions. 
Si  l'Angleterre  ne  les  fournissait  pas  à  meilleur 
marché  que  les  autres  pays,  Ves  Indiens  s'adresse- 
raient à  des  concurrents.  Ayant  la  matière  première 
à  leur  disposition,  au  lieu  d'acheter  des  tissus  fabri- 
qués à  Manchester  avec  du  coton,  venant  d'Améri- 
que, ils  commencent  à  en  fabriquer  eux-mêmes. 

M.  Seelley,  malgré  son  enthousiasme  optimiste 
pour  V expansion  ofEngland,  est  forcé  de  reconnaître 
que  l'Angleterre  eût  mieux  fait  de  suivre  le  conseil 
que  Thomas  Broë  donnait  en  1613  aux  nations  euro- 
péennes :  rester  à  l'égard  de  l'Inde  un  simple  mar- 
chand, ne  pas  se  mêler  à  sa  politique  ;  ne  pas 
essayer  de  la  gouverner.  C'est  cette  politique  qu'elle 
suit  actuellement  à  l'égard  de  la  Chine,  et  nous  en 
avons  montré  le  succès  (1). 

On  parle  beaucoup  de  notre  ancien  empire  des 
Indes,  et  de  La  Bourdonnais^  et  de  Dupleix,  et  de 
Lally  :  le  gouvernement  nomme  un  M.  Courjon, 
tfaharajah,  prince  de  Chandernagor.  Il  y  a  des  jour- 
îalistes  qui  partent  d'une  plume  alerte  pour  la  con- 

(I)  V.  ci-dessus,  lettre  XIX. 
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quêle  de  llnde  qu*ils  n'ont  jamais  regardée  que  sur 
une  carte  à  petite  échelle.  Je  leur  recommande  de 
méditer  cette  phrase  de  M.  de  Rémusat  : 

«  Si  par  un  sentiment  un  peu  tardif  on  regrettait 
notre  ancienne  possession  de  Tlnde,  le  désintéresse- 
ment serait  grand  de  convoiter  un  étfiU[)lis8emeDt 
sur  un  territoire  dont  le  commerce  est  libre  et  qui 
coûte  à  ses  maîtres  le  prix  que  chacun  sait  aujour- 
d'hui (1).  » 

Ces  lignes  portent  une  date  sanglante  :  elles  étaient 
écrites  au  lendemain  de  la  révolte  des  Cipayes. 

Dans  le  prix  de  revient  des  colonies,  à  côté  des 
dépenses  chiffrées,  il  y  a  les  dépenses  occultes  :  et 
ce  sont  celles-ci  qui  souvent  sont  les  plus  considéra- 
bles. Les  richesses  des  peuples  comqie  les  fortunes 
particulières  ont  souvent  «  un  trou  »  qu'on  agran- 
dit souvent ,  en  croyant  le  boucher. 

Ï/Angleterre  a  cru  longtemps  que  la  possession  de 
(Valais  lui  était  indispensable  pour  assurer  sa  navi- 
gation dans  le  «  Cliannel.  »  Maintenant  que  nous 
avons  des  projectiles  qui  peuvent  le  traverser  etde>' 
torpilles  qui  peuvent  le  fermer,  elle  n'a  plus  cette 
inquiétude,  qui  paraîtrait  cependant  mieux  justifiée 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  jadis. 

Mais  elle  considère  qu'elle  a  cinq  grandes  lignes 
(le  communication  avec  les  colonies  : 

1°  La  |)romièro  ligne  enjre  le  Canada  et  TAngle- 
Icrre.  avec  une  station  :  Halifax,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  ; 

1'  (lli.  (Il'  lUMUUsut.  ls.7».   H<>\  ii('.\  /ffn.i-MomJe.s.  DiVombn*.  p.  tii'ô. 
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2°  Celle  des  Antilles  anglaises ,  avec  quatre  sta- 
tions :  les  Bernïudes,  les  Lucayes  ou  Bahama,  la 
Jamaïque  et  Antigua. 

3**  Le  canal  de  Suez  ;  sur  cette  ligne,  se  trouvent 
sept  stations  navales  :  Gibraltar,  Malte,  Aden,  Bom- 
bay, le  cap  Comorin  et  Trinkomoli  à  Ceylan,  Singa- 
pour, Hong-Kong,  et  le  détroit  du  Roi-Georges  dans 
TAustralie  occidentale. 

4°  Le  Gap.  Cette  ligne  comprend  six  stations  im- 
portantes :  Sierra-Leone,  l'Ascension,  Saint-Hélène, 
la  Baie-Simon  dans  la  colonie  du  Cap,  Maurice,  le 
détroit  du  Roi-Georges.  Cette  dernière  station  est 
commune  entre  la  quatrième  ligne  et  la  ligne  précé- 
dente. 

Ce  sont  ces  deux  dernières  lignes  qui  sont  les  plus 
importantes  pour  l'Angleterre. 

o«  ligne.  Cap  Horn,  Pacifique  et  Australie. 

La  grande  préoccupation  de  l'Angleterre  est  de  ne 
pas  laisser  couper  ces  lignes  et  de  les  fortifier;  de  là 
son  acquisition  de  Chypre  en  1878,  de  là  sa  guerre 
en  Egypte  aujourd'hui. 

Elle  est  forcée  d'entretenir  une  flotte  énorme  pour 
la  sécurité  de  ces  lignes  et  d'employer  son  armée  à 
garder  ces  stations. 

Les  colonies  ne  contribuent  en  rien  à  ces  dépen- 
ses, de  sorte,  qu'alors  même  qu'elles  ne  paraissent 
rien  coûter  à  l'Angleterre,  elles  n'en  sont  pas  moins 
pour  elle  une  charge  considérable. 

L'Angleterre  est  une  sorte  de  polype,  à  corps 
très  petit,  à  tentacules  immenses  qui  se  promènent 
sur  toute  la  surface  du  globe  :  ils  touchent  à  tout. 


I4i  LF.TTBE-   -rp    LA   K»UT1«^T   «:OU>?nALE 

P:]i«  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  montre  tous  les  in- 
•yjnr»rDient^  iv^ultant  de  l'in^titation  des  monopoiei. 
On  Ti^  ^Jn^r  plu^  d  travailler.  On  demanda  da 
faveurs  h  l'Etat.  Les  métaux  précieux  abondent,  pv 
cela  m^^me  ?e  déprécient.  Tous  les  objets  indîspei- 
.^able<:  à  la  vie  atteignent  des  prix  plus  élevés  qoe 
dans  les  pays  voisins  :  de  là  l'impuissance  pour  l'in- 
dustrie e^fiasnole  de  soutenir  la  concurrence  conlre 
les  produits  étrangers  .  de  là  le>  beaux  jours  de  h 
Contrebande. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  moins  sévère  rela- 
tivement aux  essais  de  colonisation  du  Danemarck 
et  de  la  Suède  : 

<•  On  peut  dire  que  ces  deux  pays,  en  consacrant 
une  grande  partie  de  leurs  richesses  à  des  place- 
ments lointains,  ont  nui  d'une  manière  permanente 
à  leur  développement  intérieur.  Ils  semblent  re- 
venir de  nos  jours  à  des  vues  plus  judicieuses  et,  en 
vendant  à  haut  prix  leurs  Ilots  d'Amérique,  ils  j* 
procurent  un  capital  qui  trouvera  un  champ  large- 
ment productif  dans  le  Danemarck  ou  dans  la 
Suède  (\  \  n 

M.  Loroy-Beaulieu  reconnaît  également  que  la 
polit itjuo  coloniale  de  la  Hollande  fut  une  cause  de 
corruption,  d'affaiblissement  et  d'abaissement  iKnir 
elle  (2;. 

(lepnnflanl  ries  deux  seules  colonies  qui  aient 
fourni  un  revenu  régulier  à  leur  mère-patrie,  Tune 
«.'st  Java,  colonie  hollandaise  ;  l'autre  est  une  colo- 

(l)  Lerov-lJcauIieu,   dp    la    Colonisntion  oIipz  les  peuple»   M*tdtftnn. 
1i»(KM. 
.:2)  Ibid.  p.  81-HJ. 
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nie  espagnole  :  Cuba,  et  TEspagné  n'en  est  pas  plus 
riche. 

M.  Leroy-Beaulieu  conclut  :  c'est  donc  une  grande 
Illusion  que  de  fonder  des  colonies  dans  Tespérance 
d'en  tirer  un  revenu  (1). 

Telle  est  la  conclusion  d'un  protagoniste  de  la 
|x)lîtique  coloniale.  Elle  me  suffit. 

(1)  De  la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes,  p.  569. 
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LA  PRISE  DE  POSSESSION 
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Les  deux  premiers  points.  —  Le  troisième  :  «  La  mission  eivUiaBte*  ^< 
—  «  Ceci  doit  ôtre  à  nous.  »  —  Le  prix  d'un  territoire  en  Kt/t^" 
Le  protectorat.  —  La  Nouvelle-Guinée.  —  Le  maréchal  CUnieL-*' 
protégés.  —  Des  gens  sérieux  !  —  «  Ote-toi  de  Ik  que  Je  m'j  Mtt!  * 

Nous  venons  de   constater  les  résultats  de  II 
politique  coloniale  : 

1^  Au  point  de  vue  de  «  Texpansion  de  la  race 
française.  » 

2°  Au  point  de  vue  «  des  débouchés  pour*iwl« 
industrie.  » 

Nous  allons  maintenant  Texaminer  au  point  de 
vue  de  «  notre  mission  civilisatrice.  » 

Quand  un  navigateur,  un.  aventurier  Européeo 
se  trouve  en  présence  d'un  nouveau  pays  et  d'un 
nouveau  peuple,  il  lient  à  leur  égard  exactement  k 
même  raisonnement  que  Bilboquet  à  Fégard  delà 
malle  :  —  Ceci  doit  être  à  nous. 

Christophe  Colomb,  Fernand  Cortez,  Pizarre, 
Cook  et  Bougainville,  aussi  bien  que  les  aventariers 
Canadiens,  qui  plantaient  des  poteaux  le  long  do 
Mississipi,  n'ont  jamais  fait  valoir  des  titres  pte 
sérieux. 
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Ce  n'était  pas  cependant  exactement  Tapplication 
5  la  théorie  du  premier  occupant  :  car  les  terri- 
ires  qu'ils  s'appropriaient  étaient  déjà  occupés, 
ais  pour  l'Européen,  les  populations  indigènes 
'ont  jamais  été  considérées  que  comme  des  obsta- 
les  ou  des  instruments. 

Récemment  nous  avons  vu  de  nouvelles  annexions 
'ù  on  a  mis  un  peu  plus  de  formes.  M.  Luderitz  vient 
l'acquérir  pour  le  compte  du  gouvernement  alle- 
mand sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  au  bord  de 
a  baie  de  Sainte-Lucie,  moyennant  une  boîte  à 
Tiusique,  un  habit  brodé  et  un  peu  d'eau-de-vie,  un 
erritoire  à  limites  indéterminées. 

Le  traité  est  fait  eh  bonne  et  due  forme.  Il  a  un 
irotocole.  Entre...  etc.,  et  entre...  etc.  Les  signa- 
ures  y  sont  :  seulement  la  signature  du  nègre  figure 
ous  la  forme  d'une  simple  croix.  Qui  peut  nier 
nsuite  l'authenticité  et  la  bonne  foi  de  ce  docu- 
lent  ?  Il  eût  été  si  facile  d'inventer  une  signature 
u  un  cachet  faux  I 

Le  chef  nègre  a,  sans  doute,  contracté  de  son  plein 
ré,  en  possession  de  sa  pleine  raison.  Le  baril  de 
ifia  ne  lui  fut  livré  qu'après.  Il  est  vrai  qu'aupara- 
gint,  il  avait  bien  fallu  arroser  le  traité  de  quelques 
3u  teilles. 

M.  Hérisson,  pour  le  compte  du  gouvernement 
ançais,  vient  d'accomplir  la  même  cérémonie  aux 
ouvelles-Hébrides. 

Souvent  aussi  on  a  recours  au  protectorat.  C'est 
î  dernier  moyen  que  vient  d'employer  l'Angleterre 
3ur  la  prise  de  possession  de  la  partie  de  la  Nou- 
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velle-Guinée,  s'étendant  des  frontières  des  posses- 
sions Hollandaises  jusqu'au  cap  East-Cape,  y 
compris  les  îles  adjacentes  et  Tîle  Kosman,  à  Fesl 
du  Cap. 

Le    6   novembre    1884,   le   commodore  James 
Elphinson  Erskine  avec  trois  vaisseaux,  le  Baven, 
{'Espiègle  et  le  Nelson,  réunit  à  bord  de  ce  dernier 
navire  une  cinquantaine  de  chefs  indigènes  :le8  offi- 
ciers anglais  étaient  en  grande  tenue  ;  le  principal 
chef,  Boevagi,  avait  une  chemise  et  un  chapeaade 
feutre  rouge;  les  autres  n'avaient  qu'un  foulard  au- 
tour de  la  tête.  Quand  ils  furent  bien  disposés  par 
un  festin,  composé  de  riz  bouilli  et  sucré,  le  Commo- 
dore annonça  que  Sa  Majesté  la  gracieuse  reine 
d'Angleterre  et  impératrice  des  Indes  leur  accordait 
l'insigne  faveur  de  les  prendre  sous  sa  protectioD.il 
offrit  au  chef  Boevagi,  un  bâton  d'ébène,  portant  à 
une  de  ses  extrémités  une  pièce  d'or  frappée  àTcf- 
figie  de  la  reine  d'Angleterre,  fît  cadeau  à  chaque 
chef  d'un  tomahawk,   d'un    couteau  de  boucher, 
d'un  morceau  d'étofïe  de  couleur  et  d'un  paquet  de 
tabac.  On  appuya  ces  démonstrations  amicales  de 
quelques  coups  de  canon,  destinés  à  prouver  aux 
indigènes  que   les  Anglais  étaient  des  protecteur? 
aussi  redoutables  qu'aimables  ;  et  le  lendemain  ma- 
tin, le  Commodore  n  terre,  entouré  de  son  état-ma- 
jor ol  d(î  ses  marins,  lut,  devant  les  chefs,  la  prt»- 
clamation  affirmant  devant  le  monde  entier  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre  (1). 

1,  ATA'"  sif'rlr.  \\  janvier  188.'».  Kpttn*  de  Sydney. 
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Le  protectorat  est  la  formule  du  xix*^  siècle.  Le 
maréchal  Clausel  déjà  s'adressait  aux  Arabes  en 
ces  termes  : 

«  Nous  ne  venons  pas  vous  conquérir  ;  nous 
venons  vous  délivrer  des  tyrans  qui  vous  oppri- 
maient. Nous  ne  venons  pas  occuper  votre  sol,  nous 
venons  vous  défendre  et  vous  protéger  contre  ceux 
qui  vous  ont  asservis.  » 

En  1881,  la  France  est  allée  protéger  contre  les 
Kroumirs  le  Bey  de  Tunis  qui  ne  demandait  pas  sa 
protection. 

L'Angleterre  a  protégé  VEgypte  en  bombardant 
Alexandrie. 

Tous  les  gens  de  bonne  foi  savent  que  nous  ne 
sommes  allés  au  Tonkin  que  pour  protéger  les  Ton- 
kinois contre  la  tyrannie  des  mandarins  Annamites. 

M.  Thomson  n'est  allé  renforcer  récemment  notre 
protectorat  au  Cambodge  que  par  sympathie  pour 
le  roi  de  Cambodge  ;  mais  comme  celui-ci  ne  paraît 
pas  lui  en  témoigner  une  reconnaissance  suffisante, 
nos  soldats  se  préparent  à  lui  apprendre  que  l'ingra- 
titude est  un  péché  qui  doit  être  aussi  bien  puni  sur 
la  terre  que  dans  le  ciel. 

Tout  le  monde  sait  que  notre  expédition  de  Mada- 
gascar n'a  pour  motif  que  de  protéger  les  Sakalaves 
contre  les  Howas. 

Je  ne  déteste  pas  un  peu  d'hypocrisie.  Le  crimi- 
nel qui  a  la  pudeur  de  son  acte  vaut  mieux  que  celui 
qui  s'en  fait  gloire;  mais  poussée  à  un  certain  degré, 
elle  devient  de  l'impudence. 

Munies  de  droits  si  solidement  établis,  sérieuse- 


150  LETTRES   SLR    LA    POLITIQUE    COLONIALE 

ment,  la  France,  rAllemagne,  rAngleterre  vien- 
nent dire,  l'une  à  Tautre  :  —  Maintenant  ce  territoire 
m'appartient  ;  et  la  preuve,  c'est  que  je  vais  massa- 
crer le  chef  nègre  et  ses  sujets,  s'ils  ne  me  cèdent 
pas  le  terrain,  et  si  Tun  d'eux  a  le  malheur  de  me 
voler  un  clou,  je  le  tue  ! 

Les  diplomates,  réunis  en  ce  moment  autour  d'un 
tapis  vert,  à  Berlin,  discutent  sans  rire  la  valeur  de 
signature  du  roi  Makoko. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  rire  du  partage 
qu'Alexandre  VI  avait  fait  des  deux  nouveaux 
mondes,  TAméricain  et  l'Asiatique  :  il  donna  tout  ce 
qui  était  à  l'orient  des  îles  Açores  au  Portugal;  tout 
ce  qui  était  à  l'occident,  à  l'Espagne.  La  ligne,  qui 
détermina  les  limites  de  ces  droits  réciproques, 
s'appela  «  ligne  de  marcation  ».  Le  voyage  de  Ma- 
gellan autour  du  monde  dérangea  la  ligne  du  pape. 
On  en  traça  une  autre,  qu'on  appela  «  de  démarca- 
tion. »  Quand  les  Portugais  abordèrent  au  Brésil. 
les  Français  et  les  Anglais  dans  l'Amérique  du  Nord. 
ils  dérangèrent  ces  lignes.  Les  diplomates  de  la  con- 
férence de  Berlin  en  tracent  de  nouvelles. 

La  manière  dont  chaquiî  peuple  européen  entend 
faire  valoir  ses  droits  de  propriété  est  digne  de  la 
manière  dont  il  les  a  établis. 

Notre  «  mission  civilisatrice  »  se  traduit  à  l'égard 
des  populations  indigènes  par  cette  première  phrase 
simple  et  claire  : 

—  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette. 

—  Pourquoi? 

—  Parce  que  je  suis  le  plus  fort. 
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L'indigène  n'avait  pas  besoin  des  Européens  pour 
îonnaître  cet  argument  :  seulement,  ils  l'ont  for- 
ifîé  avec  un  luxe  de  revolvers,  de  fusils  et  de 
îanons  auquel  ne  sauraient  résister  les  esprits  les 
)Ius  obstinés. 
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Le^  E*paimol<f  étaient  d'escelients  catholiques  et 
tou*  le^  payen*  étaient  excommunié?  :  FemandCortn 
faisait  œuvre  pie  quand  il  ma5.sacraît  les 6,000 habi- 
tants de  Cholula.  ^'emparait  par  trahison  deMohté- 
zuma.  détruirait  Mexico,  avec  130,000  de  ses  défen- 
deur*, et  mettait  Guatimozin  à  nMir  sur  des  charbou 
ardents.  Fizarre  gagnait  le  ciel,  en  exterminant  la 
Péruvien-j,  en  les  mettant  à  la  torture  pour  leurbin 
dire  où  étaient  les  trésors  des  Incas,  en  prenant  par 
trahison  Atahualpa  et  en  le  brûlant. 

Les  prétexter  s  de  l'extermination  ont  varié  selon 
le-  peuples  et  les  temps;  mais  le  résultat  a  été  le 
même. 

(>;s  fJeux  sus-nommés  étaient  des  conquérants: 
(>>ok,  qui  n'est  qu'un  explorateur,  n'en  a  pas  moii» 
la  conviction  que  toutes  les  îles  qu'il  découvre 
H[)parliennent  à  l'Angleterre  et  que,  dès  lors,  loi  el 
les  siens  ont  sur  elles  le  droit  de  haute  et  basse  jus- 
tice (i). 

M)  llintoirn  lie.»  Voyages.  Col.  Laharpe,  l.  XXI,  p.  104. 
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A  Taïti,  un  officier  de  Cook  commandait  une  dé- 
charge générale  au  milieu  de  la  foule  qu'il  trouvait 
indiscrète. 

Des  voyageurs  modernes  se  sont  étonnés  qu'après 
les  rigueurs  dont  les  bons  Hawaïens  avaient  été  vic- 
times de  la  part  de  Cook,  celui-ci  n'eût  pas  été  tué 
plus  tôt  (1). 

A  l'exception  de  Guillaume  Penn,  les  Anglo- 
Saxons,  dès  le  premier  jour  de  leur  débarquement 
dans  l'Amérique  du  Nord,  eurent  pour  politique  l'ex- 
termination des  Indiens  (2).  Un  manifeste,  en  date 
de  1622,  dit  en  propres  termes  :  «  Il  est  bien  plus 
simple  de  conquérir  les  Indiens  que  de  les  civiliser 
par  des  moyens  loyaux  ;  car  c'est  une  race  rude, 
barbare  et  rusée,  ce  qui  facilite  la  victoire  et  arrête 
au  contraire  la  civilisation.  »  Un  statut  de  la  colo- 
nie, daté  de  1630,  renouvelé  en  1643,  déclare  qu'on 
ne  doit  jamais  faire  la  paix  avec  les  Indiens. 

Dans  le  XIX®  siècle,  les  Ynèmes  horreurs  continuent. 
Les  Anglais  ont  dépeuplé  la  Tasmanie  par  «  la 
guerre  noire  et  la  grande  traque.  » 

En  1842,  deux  navires  anglais  abordent  aux  Nou- 
velles-Hébrides pour  couper  du  bois  de  santal;  les 
naturels  s'y  opposent;  les  Anglais  les  massacrent  et 
enfument  dans  une  caverne  ceux  qui  y  avaient 
cherché  un  refuge. 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  (3)  publiait 

(1)  D'  Thiercelin.  Voy.  d'un  baleinier,  t.  II,  p.  353. 

(2)  V.  Revue  des  Deux-Mondes.  Avril  1858.  Les  tribus  indiennes  des 
Etats-Unis.  Ed.  Laboulaye.  Histoire  des  Etats-Unis.  Baron  Hubner.  Pro- 
tnenade  autour  du  monde. 

(3)  Novembre  1884. 
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dernièrement  ce  réquisitoire  contre  les  procédés  des 
Anglais  à  Tégard  des  populations  du  Pacifique  : 

«  A  entendre  les  Australiens,  ils  ont  pour  mission 
de  défendre  contre  nous  dans  le  Pacifique  les  prin- 
cipes de  rhumanité  à  l'égard  des  indigènes.  C'est  là 
le  nec  plus  ultra  de  Fimpudence  britannique. 

«  Les  Australiens  ont  empoisonné  par  milliers, 
comme  des  bêtes  fauves,  les  malheureux  noirs  inof- 
fensifs qui  habitent  les  forêts  de  TAustralie.  Gomme 
le  prouvent  surabondamment  les  récits  du  natura- 
liste russe  de  Mikloukha  et  du  commodore  anglais 
Wilson,  ils  enlèvent  de  force  en  masse  les  indigènes 
des  iles  du  Pacifique  pour  les  emmener  en  esclavage 
dans  leurs  établissements  de  Queensland  et  de  Fidji, 
qui  sont  cependant  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment. 

«  Il  y  a  plus  :  une  des  plus  riches  maisons  de 
Sydney  doit  ses  premiers  millions  au  commerce  de 
chair  humaine  ;  elle  fournissait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, aux  cannibales  de  certaines  îles  de  ces  para- 
ges, des  victimes  que  ses  agents  allaient  prendre  à 
main  arm(3e  dans  des  îles  voisines. 

«  Tout  récemment  encore,  le  haut  commissaire 
britannique  des  lies  Fidji  n'a  condamné  qu'à  une 
peine  dérisoire  de  huit  jours  de  prison  les  pirates  du 
schooner  Stanley^  qui,  il  y  a  quelques  mois,  ont 
assailli  les  établissements  allemands  d'une  des  îles 
Longhien,  et  qui,  après  avoir  massacré  une  quantité 
d'indigènes,  en  ont  emmené  une  centaine  comme 
esclaves  à  Queensland. 

<<  Si  donc   les  principes  d'humanité,  comme  le 
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prétendent  les  Australiens,  doivent  être  sauvegar- 
dés, l'Allemagne  est  tenue  de  s'annexer  d'urgence 
les  îles  encore  non  occupées  du  Pacifique,  y  com- 
pris la  Nouvelle-Guinée,  afin  de  sauver  la  popula- 
tion indigène  du  sort  que  lui  réservent  les  Anglais, 
c'est-à-dire  l'extermination.  » 

Seulement,  quelque  temps  après,  les  Anglais  ré- 
pondaient aux  Allehiands  : 

—  Nous  savons  comment  vous  agissez  en  Europe. 
Quand  on  a,  dans  son  histoire,  des  faits  comme  la 
destruction  de  Bazeilles,  on  n'a  pas  le  droit  de  don- 
ner aux  autres  des  leçons  d'humanité.  Depuis  que 
vous  avez  une  colonie,  grande  comme  un  mouchoir 
de  poche,  vous  avez  prouvé  immédiatement  que 
vous  feriez  preuve  d'une  énergie  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  nôtre.  Ah  !  vous  n'y  êtes  pas  allé  de 
mainmorte  à  Cameroon  !  Comme  vous  avez  tapé  î 
(janvier  1885.)  Vous  avez  même  si  bien  tapé,  si 
bien  détruit  les  villages,  si  bien  refoulé  les  tribus 
dans  les  bois,  qu'il  vous  sera  peut-être  difficile  de 
renouer  des  relations  avec  elles.  Vous  avez  manqué 
de  mesure.  A  quoi  vous  servira  votre  colonie,  main- 
tenant que  vous  en  avez  éloigné  vos  clients  ? 


LETTRE  XXXI 

HISTOIRE  DE  RIRE 

Le  Français  s'indigne  au  récit  de  la  barbarie 
Espagnols,  des  Anglais,  des  Allemands,  d*un  air 
qui  signifie  : 

—  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  rendrais  jamais  coa- 
pable  de  pareilles  horreurs. 

Et  il  a  raison.  Nous  ne  disons  pas  qu*on  ne  puisse 
lui  en  reprocher  quelques  petites,  mais  qu'est-ce  qui 
fait  la  culpabilité?  c'est  l'intention.  Or,  lui  nena 
qu'une  :  rire,  s*amuser,  faire  de  bonnes  farces.  H 
coupe  des  arbres  à  fruits  pour  cuire  sa  soupe  :  his- 
toire de  se  donner  du  luxe.  11  incendie  des  maisons 
pour  s'offrir  le  spectacle  d'un  feu  de  joie  :  histoire 
de  remplacer  Ruggieri.  Il  foule  de  ses  pieds  sales  le? 
tapis  des  mosquées  :  histoire  de  rire.  Il  embrasse  les 
femmes  et  les  viole  plus  ou  moins  :  la  galanterie 
française  ! 

Il  donne  des  coups  de  rotin  à  l'Annamite  qui  ne  se 
range  pas  assez  vite,  des  coups  de  bâton  à  l'Arabe 
qui  ne  gare  pas  son  chameau  ou  ses  moutons  :  his- 
toire de  faire  un  peu  d'embarras! 

—  Comment  !  tu  te  fâches,  idiot  !  Tu  ne  com- 
prends donc  pas  la  plaisanterie?  Tu  n'es  qu*un  mau- 
vais caractère  !  Tiens,  pour  ta  peine  ! 
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I 

ji  dévide  un  riche  chapelet  d'injures  mo- 
en  lui  allongeant  un  coup  de  pied  ou  un 
:;rosse,  quelquefois  un  coup  de  fusil  ou  un 
)aïonnette.  Puis  découragé,  il  dit  : 
ne  comprennent  rien  ces  animaux-là  !  Pas 
e  les  civiliser  !  Ils  ne  savent  seulement  pas 
e  français  et  ils  ne  vous  ont  aucune  recon- 
î  de  la  peine  qu'on  se  donne  pour  eux  ! 
à  lui,  il  est  si  bon  enfant  qu'il  n'en  veut  pas 
du  monde  à  ce  sale  moricaud,  à  ce  brigand 
in  ou  à  ce  vilain  Chinois. 
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GESTA  DEI  PER  FRANGOS 

L'Espagnol  et  le  Portugais  agissaient  au  nom  de 
Dieu  et  du  pape,  TAnglais  au  nom  de  Tutilité  et  des 
intérêts  anglais.  Le  Français  s'est  toujours  ingénié 
à  trouver  de  nombreux  prétextes  :  il  les  a  souveol 
mêlés  ensemble,  sans  s'inquiéter  s'ils  se  contredi- 
saient ou  non.  La  thériaque  qu'il  en  composait  pou- 
vait être  désagréable  à  ceux  à  qui  il  l'imposaiL 
Quant  à  lui,  il  l'offrait  aux  autres,  mais  n*avail 
garde  d'y  goûter.  «  La  propagande  de  la  foi  »  a 
joué  encore  un  rôle  dans  la  guerre  de  Chine  de  1860 
de  la  part  de  petits-fils  de  Voltaire ,  dont  pa^  un 
n'allait  à  la  messe  ! 

De  1815  à  1870,  les  hommes  de  tous  les  partis,  les 
orateurs  du  gouvernement  et  même  de  l'opposition 
paraphrasaient  à  la  tribune  avec  conviction  le 
gesta  Dei  per  Francos,  La  France  était  le  peuple  élu 
de  Dieu.  De  Dieu,  elle  tenait  sa  mission.  Il  eût  fallu 
être  bien  difficile  pour  ne  pas  se  contenter  d'une 
explication  aussi  claire. 

Mais  depuis,  Dieu  a  perdu  son  prestige.  Ce  pelil 
mot  n'est  plus  suffisant  pour  servir  de  bouche-trou 
au  vide  des  affirmations. 
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Maintenant  on  se  borne  à  affirmer  que  la  France 
remplit  «  sa  mission  civilisatrice», en  canonnant  les 
Howas  comme  des  lapins  et  en  faisant  servir  de 
cibles  les  prisonniers  Chinois. 

Mais  si  Dieu  n'est  plus  là  pour  vous  donner  votre 
«  mission  civilisatrice  »,  de  qui  tenez-vous  votre 
mandat  ?  Où  est-il  ? 

Vous  répondez  que  «  cette  mission  incombe  à 
tous  les  peuples  d'une  civilisation  supérieure  »,  et 
spécialement  à  la  France  qui  a  une  civilisation  su- 
périeure à  toutes  les  civilisations  supérieures. 

Mais  quelle  civilisation  supérieure  prétendez-vous 
importer  ?  Sous  quelle  forme  se  manifeste-t-elle 
auprès  des  autres  peuples  ? 

Est-ce  la  douceur  ou  la  férocité  que  vous  allez 
leur  enseigner?  Laquelle  de  ces  deux  qualités  est 
Fapanage  de  cette  civilisation  supérieure  ?  Si  vous 
répondez  que  c'est  la  douceur,  Thumanité,  la  soli- 
darité humaine,  tous  vos  actes  démentent  vos  pa- 
roles. Si  c'est  la  férocité,  alors  la  plupart  des 
peuples  à  Tégard  desquels  vous  prétendez  exercer 
votre  mission  civilisatrice ,  n'avaient  pas  besoin  de 
vos  leçons. 

Est-ce  le  respect  de  la  propriété  ?  vous  commencez 
par  les  dépouiller,  vous  ne  savez  que  mettre  en  pra- 
tique à  leur  égard  la  fameuse  définition  de  Proud- 
hon  :  —  la  propriété,  c'est  le  vol  ! 

Est-ce  la  chasteté?  ce  n'était  pas  elle  qu'ensei- 
gnait, en  1837,  aux  indigènes  des  îles  Chatham  le 
Tiatelot  du  Jean-Bart  qui,  ayant  loué  une  jeune  fille 
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et  ne  pouvant  parvenir  à  ses  fins,  se  fraya  la  voie 
d*un  coup  de  couteau. 

Est-ce  la  justice?  les  Maoris  vengèrent  la  jeune 
fille  en  massacrant  Téquipage  ;  le  capitaine  Cécile 
vengea  l'équipage  en  massacrant  les  Maoris  (i), 

(1)  D'  Thiercelin.  Journal  d'un  baleinier,  t.  II,  p.  2C. 
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'indigène  est  tenu  à  obéir  à  toutes  les  volontés 
conquérant  ;  le  conquérant  n*est  tenu  à  remplir 
an  de  ses  engagements  envers  lui.  Telle  est  la 
fille  légitime  des  arrangements  qui,  au  moyen 
,  réglaient  en  Europe  les  rapports  du  serf  et  du 
neur. 

ous  croyez  que  le  seigneur  du  xni*  siècle  a  dis- 
1,  parce  que  vous  ne  voyez  plus  son  donjon  qu'en 
les,  son  heaume  et  son  haubert  que  dans  les 
lées  ou  chez  les  marchands  de  curiosité,  ses 
loiries  que  dans  des  livres  illustrés.  Erreur  î 
z  sur  la  place  du  Gouvernement  à  Alger.  Vous 
cuverez  sa  survivance  mentale  chez  ce  Français, 
reston,  qui  prend  son  absinthe,  en  lisant  un  jour- 
et  en  fumant  une  cigarette, 
ependant  il.  est  républicain,  très  républicain, 
5  avancé  que  vous,  pluf  avancé  que  qui  que  ce 
.  11  est  partisan  du  suffrage  universel,  mais  à  la 
dition  que  lui  et  ses  194,000  concitoyens  acca- 
ent  tous  les  votes  et  que  les  2  millions  800,000 
gènes  n'aient  que  le  droit  d'obéir,  de  payer  et  de 
aire.  Il  est  partisan  de  la  liberté  :  mais  il  faut 

main  de  fer  pour  tenir  les  Arabes.  11  est  parti- 

11 
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San  de  Tégalité  :  mais  à  la  condition  que  les  indi- 
gènes paient  seuls  Timpôt,  soient  soumis  à  des  lois 
exceptionnelles  et  qu'il  puisse  les  exproprier  pour 
ses  convenances  personnelles.  Il  est  partisan  de  la 
fraternité  :  mais  à  Tégard  des  indigènes,  il  n'y  a 
qu'une  seule  politique,  c'est  «  la  politique  à  coups 
de  trique.  » 

Maintenant  ne  lui  faites  pas  l'injure  de  mettre  en 
doute  son  républicanisme  ;  il  se  fâcherait  et  il  aurait 
raison.  Il  est  tout  aussi  républicain  que  vous,  plus 
républicain  que  vous,  mais  il  Test  autrement. 

Les  Spartiates  aussi  étaient  des  républicains;  les 
Ilotes  avaient-ils  à  se  féliciter  de  leur  douceur? Les 
Anglo-Saxons ,  qui  peuplent  T Amérique  du  nord 
sont  des  républicains.  Les  Indiens  en  sont-ils  plu 
heureux  et,  d'après  Seelley,  les  esclaves  s'y  lro«- 
vaient  encore  plus  misérables  que  dans  les  colonto 
françaises,  qui  étaient  monarchiques. 
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sécurité,  signe  de  progrès.  —  Refoulement  ou  extermination?  —  L'Ur- 
mité  française.  —  Les  coups  de  bâton.  —  Le  code  de  l'indigénat.  —  Le 
lapeau  de  Gessler.  —  Permis  de  circulation.  —  Droit  d'internement.  — 
TOit  de  séquestration.  —  Droit  à  l'assassinat.  —  La  torture.  —  Les 
ureaux  arabes.  —  Razzias  autorisées.  —  La  statistique  criminelle.  — 
"arle  maintenant  ! 

Dans  la  civilisation  barbare,  l'homme  est  loup 
►ur  rhomme  ;  le  plus  faible  est  à  la  discrétion  du 
us  fort.  La  femme,  appartient  à  Thomme  qui  la 
jut,  s'il  est  le  plus  fort,  non  à  celui  qui  lui  plaît. 
i  plus  faible  lui-même  devient  Tesclave  du  plus 
•rt.  11  doit  travailler  pour  la  satisfaction  des  be- 
)ins  et  des  plaisirs  de  celui  qui  a  pu  se  rendre  son 
laître.  Il  lui  doit  sa  vie,  si  Tautre  veut  la  lui  pren- 
ne. Absence  complète  de  sécurité.  La  sécurité  n'ap- 
araît  que  lorsque  des  règles  fixes,  plus  tard  des 
>ntrats ,  interviennent  pour  régler  les  rapports 
îciproques  des  hommes  entre  eux. 

Quels  progrès  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les 
suples  plus  avancés  en  évolution,  les  élus  de  Dieu, 
s  nations  investies  d'une  mission  civilisatrice  ont- 
5  fait  accomplir  aux  peuples  qu'ils  ont  assujettis  ? 

Nous  allons  examiner  cette  question  en  Algérie, 
à  elle  se  pose  d'une  manière  formidable. 
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En  dépit  de  la  proclamation  du  général  Clansel, 
TArabe,  le  Kabyle  jouit-il  d'une  beaucoup  plus 
grande  sécurité  sous  le  gouvernement  français  que 
sous  le  gouvernement  turc? 

Lamartine  a  cité,  en  1846,  une  instruction  qui 
contenait  la  phrase  suivante  :  «  Quant  à  rextermi- 
nation  des  indigènes,  quant  à  leur  refoulement  vio- 
lent de  la  population  ,  examinez  s'il  est  prati- 
cable !  (1)  » 

La  question  est  toujours  à  Tordre  du  jour. 

La  grande  majorité  des  colons  algériens  vous 
dit  tranquillement  :  «  L'Arabe  est  un  fléau.  La  civi- 
lisation doit  l'extirper,  parce  qu'il  est  là  contre 
la  destinée  providentielle  (2).  «  L'Arabe  n'est  pas  on 
homme.  »  Le  mot  d'ordre  des  colons  algériens 
qui,  retenus  par  une  pudevr  déplacée,  n'osent 
prononcer  le  mot  de  massacre,  est  le  mot  :  «  refook- 
ment.  » 

Refoulement?  Où?  de  la  vallée  que  le  Kabyle 
laboure  sur  le  rocher  aride  ?  du  Tell  dans  le  Sa- 
hara ?  Et  comment  ces  populations  vivront-elles? 

Ce  n'est  pas  ralTaire  des  colons. 

En  attendant,  Tindigène  est  soumis  à  tons  les 
abus  de  pouvoir  et  à  toutes  les  vexations,  sans  re- 
cours possible. 

Dans  les  stations  de  chemins  de  fer  des  colons 
bousculent  brutalement  et  à  dessein  des  indigènes. 
J'en  ai  vu  un  poursuivre  un  jeune  Arabe  avec  une 
fanlx.  Etait-ce  seulement  pour  rire  ?  le  jeune  Arabe 

(1)  Discours  de  Lamartiiu',  t.  IV,  p.  4:25. 

Ii2;  Cité  par  la  Sociéiï'  protectrice  Jps  IniHyètifs,  1.  I.  p.  ao. 
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ne  paraissait  pas  rassuré  par  la  plaisanterie.  J'ai  vu 
une  sorte  de  monsieur,  sur  la  ligne  d*Alger  à  Oran, 
frapper  d'un  coup,  qui  lui  ensanglanta  la  figure,  un 
indigène  qui,  paraît-il,  ne  lui  avait  pas  bien  fait  une 
commission.  Sur  les  routes,  les  postillons  dressent 
leurs  chiens  à  aboyer  contre  les  indigènes  et,  de 
temps  en  temps,  ils  les  accompagnent  de  coups  de 
fouets.  Les  indigènes  connaissent  si  bien  cette  habi- 
tude que  beaucoup,  en  apercevant  la  diligence,  se 
jettent  en  dehors  du  chemin.  J'ai  vu  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  auprès  de  Milah,  trouver 
plaisant  de  lancer  son  cheval  au  galop  sur  un  indi- 
gène. Si  celui-ci  ne  s'était  pas  précipité  dans  le 
ravin  qui  bordait  la  route,  il  eût  été  renversé  par  le 
cheval.  Ce  lâche  se  montra,  du  reste,  aussi  plat 
avec  le  Français,  qui  s'indigna  de  sa  conduite,  qu'il 
avait  été  brutal  avec  le  malheureux  qu'il  croyait 
sans  défense  (1). 

Si  les  indigènes  ne  sont  pas  convaincus  ensuite  que 
les  Français  sont  le  peuple  le  plus  poli  de  la  terre, 
qu'ils  ont  raison  de  se  vanter  d'une  urbanité  sans 
égale,  il  faut  qu'ils  aient  l'intelligence  bien  rebelle. 

Un  jour,  je  trouvai  en  chemin  de  fer,  sur  la  ligne 
d'Oran  à  Sidi-Bel-Abbès,  un  gendarme,  bon  garçon, 
qui  fumait  des  cigarettes  avec  des  prisonnniers  indi- 
gènes qu'il  accompagnait.  Point  d'animosité  chez 
lui.  Seulement,  il  me  déclara  d'un  air  de  bonne 
humeur  que  lui  et  ses  collègues  avaient  la  permis- 
sion d'user  du  bâton  à  l'égard  des  indigènes  et  qu'ils 
ne  s'en  faisaient  faute. 

(1)  Septembre  1883. 
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LETTRE  XXXI 

HISTOIRE  DE  RIRE 

Le  Français  s'indigne  au  récit  de  la  barbarie  des 
Espagnols,  des  Anglais,  des  Allemands,  d'un  ak* 
qui  signifie  : 

—  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  rendrais  jamais  cou- 
pable de  pareilles  horreurs. 

Et  il  a  raison.  Nous  ne  disons  pas  qu'on  ne  puisse 
lui  en  reprocher  quelques  petites,  mais  qu'est-ce  qai 
fait  la  culpabilité  ?  c'est  l'intention.  Or,  lui  n'en  a 
qu'une  :  rire,  s'amuser,  faire  de  bonnes  farces.  Il 
coupe  des  arbres  à  fruits  pour  cuire  sa  soupe  :  his- 
toire de  se  donner  du  luxe.  11  incendie  des  maisons 
pour  s'offrir  le  spectacle  d'un  feu  de  joie  :  histoire 
de  remplacer  Ruggieri.  Il  foule  de  ses  pieds  sales  les 
tapis  des  mosquées  :  histoire  de  rire.  Il  embrasse  les 
femmes  et  les  viole  plus  ou  moins  :  la  galanterie 
française  ! 

Il  donne  des  coups  de  rotin  à  l'Annamite  qui  ne  se 
range  pas  assez  vite,  des  coups  de  bâton  à  l'Arabe 
qui  ne  gare  pas  son  chameau  ou  ses  moutons  :  his- 
toire de  faire  un  peu  d'embarras! 

—  Comment  î  tu  te  fâches,  idiot  !  Tu  ne  com- 
prends donc  pas  la  plaisanterie?  Tu  n'es  qu'un  mau- 
vais caractère  !  Tiens,  pour  ta  peine  ! 
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Et  il  lui  dévide  un  riche  chapelet  d'injures  mo- 
queuses, en  lui  allongeant  un  coup  de  pied  ou  un 
coup  de  crosse,  quelquefois  un  coup  de  fusil  ou  un 
coup  de  baïonnette.  Puis  découragé,  il  dit  : 

—  Ils  ne  comprennent  rien  ces  animaux-là  !  Pas 
moyen  de  les  civiliser  !  Ils  ne  savent  seulement  pas 
un  mot  de  français  et  ils  ne  vous  ont  aucune  recon- 
naissance de  la  peine  qu'on  se  donne  pour  eux  ! 

Quant  à  lui,  il  est  si  bon  enfant  qu'il  n'en  veut  pas 
le  moins  du  monde  à  ce  sale  moricaud,  à  ce  brigand 
de  Bédouin  ou  à  ce  vilain  Chinois. 
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et  ne  pouvant  parvenir  à  ses  fins,  se  fraya  la  voie 
d*un  coup  de  couteau. 

Est-ce  la  justice?  les  Maoris  vengèrent  la  jeune 
fille  en  massacrant  l'équipage  ;  le  capitaine  Cécile 
vengea  l'équipage  en  massacrant  les  Maoris  (1). 

(1)  D'  Thiercelin.  Journul  d'un  baleinier,  t.  II,  p.  2C. 


LETTRE  XXXIII 

X7N  FÉODAL 

indigène  est  tenu  à  obéir  à  toutes  les  volontés 
onquérant  ;  le  conquérant  n'est  tenu  à  remplir 
in  de  ses  engagements  envers  lui.  Telle  est  la 
fille  légitime  des  arrangements  qui,  au  moyen 
réglaient  en  Europe  les  rapports  du  serf  et  du 
neur. 

ous  croyez  que  le  seigneur  du  xm'  siècle  a  dis- 
1,  parce  que  vous  ne  voyez  plus  son  donjon  qu'en 
les,  son  heaume  et  son  haubert  que  dans  les 
iées  ou  chez  les  marchands  de  curiosité,  ses 
loiries  que  dans  des  livres  illustrés.  Erreur  î 
z  sur  la  place  du  Gouvernement  à  Alger.  Vous 
cuverez  sa  survivance  mentale  chez  ce  Français, 
œston,  qui  prend  son  absinthe,  en  lisant  un  jour- 
et  en  fumant  une  cigarette, 
ependant  il.  est  républicain,  très  républicain, 
5  avancé  que  vous,  pluf  avancé  que  qui  que  ce 
.  11  est  partisan  du  suffrage  universel,  mais  à  la 
dition  que  lui  et  ses  194,000  concitoyens  acca- 
snt  tous  les  votes  et  que  les  2  millions  800,000 
gènes  n'aient  que  le  droit  d'obéir,  de  payer  et  de 
aire.  Il  est  partisan  de  la  liberté  :  mais  il  faut 
main  de  fer  pour  tenir  les  Arabes.  Il  est  parti- 

11 
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san  de  l'égalité  :  mais  à  la  condition  que  les  indi- 
gènes paient  seuls  Timpôt,  soient  soumis  à  des  lois 
exceptionnelles  et  qu'il  puisse  les  exproprier  pour 
ses  convenances  personnelles.  Il  est  partisan  de  la 
fraternité  :  mais  à  Tégard  des  indigènes,  il  n'y  i 
qu'une  seule  politique,  c'est  «  la  politique  à  coopc 
de  trique.  » 

Maintenant  ne  lui  faites  pas  l'injure  de  mettre  a 
doute  son  républicanisme  ;  il  se  fâcherait  etilaonit 
raison.  Il  est  tout  aussi  républicain  que  vous,  ploi 
républicain  que  vous,  mais  il  l'est  autrement. 

Les  Spartiates  aussi  étaient  des  républicains;  lei 
Ilotes  avaient-ils  à  se  féliciter  de  leur  douceur? I^ 
Anglo-Saxons,  qui  peuplent  l'Amérique  du  nord 
sont  des  républicains.  Les  Indiens  en  sont-ils  piv 
heureux  et,  d'après  Seelley,  les  esclaves  s'y  Irofr 
vaient  encore  plus  misérables  que  dans  les  colonis 
françaises,  qui  étaient  monarchiques. 


LETTRE  XXXIV 

LA  SÉCURITÉ  INDIVIDUELLE 

1  sécurité,  signe  de  progrès.  —  Refoulement  ou  extermination?  —  L'Ur- 
banité française.  —  Les  coups  de  bâton.  —  Le  code  de  l'indlgénat.  —  Le 
chapeau  de  Gessler.  —  Permis  de  circulation.  —  Droit  d'internement.  — 
Droit  de  séquestration.  —  Droit  à  l'assassinat.  —  La  torture.  —  Les 
Bureaux  arabes.  —  Razzias  autorisées.  —  La  statistique  criminelle.  — 
Parle  maintenant  ! 

Dans  la  civilisation  barbare,  Thomme  est  loup 
K>ur  rhomme  ;  le  plus  faible  est  à  la  discrétion  du 
dus  fort.  La  femma  appartient  à  Thomme  qui  la 
ireut,  s'il  est  le  plus  fort,  non  à  celui  qui  lui  plaît. 
Le  plus  faible  lui-même  devient  l'esclave  du  plus 
fort.  Il  doit  travailler  pour  la  satisfaction  des  be- 
soins et  des  plaisirs  de  celui  qui  a  pu  se  rendre  son 
maître.  Il  lui  doit  sa  vie,  si  Tautre  veut  la  lui  pren- 
dre. Absence  complète  de  sécurité.  La  sécurité  n  ap- 
paraît que  lorsque  des  règles  fixes,  plus  tard  des 
contrats ,  interviennent  pour  régler  les  rapports 
réciproques  des  hommes  entre  eux. 

Quels  progrès  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les 
peuples  plus  avancés  en  évolution,  les  élus  de  Dieu, 
?s  nations  investies  d'une  mission  civilisatrice  ont- 
s  fait  accomplir  aux  peuples  qu'ils  ont  assujettis  ? 

Nous  allons  examiner  cette  question  en  Algérie, 
à  elle  se  pose  d'une  manière  formidable. 
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En  dépit  de  la  proclamation  du  général  Glaasdi 
l'Arabe,  le  Kabyle  jouit-il  d'une  beauconp  {dos 
grande  sécurité  sous  le  gouvernement  français  qoe 
sous  le  gouvernement  turc? 

Lamartine  a  cité,  en  1846,  une  instruction  qui 
contenait  la  phrase  suivante  :  «  Quant  à  rextermi- 
nation  des  indigènes,  quant  à  leur  refoulement  fio- 
lent  de  la  population  ,  examinez  s'il  est  prati- 
cable !  (1)  » 

La  question  est  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

La  grande  majorité  des  colons  algériens  vo» 
dit  tranquillement  :  «  L'Arabe  est  un  fléau.  La  civi- 
lisation doit  l'extirper,  parce  qu'il  est  là  conirt 
la  destinée  providentielle  (2).  «  L'Arabe  n'est  pas  m» 
homme.  »  Le  mot  d'ordre  des  colons  algérietf 
qui,  retenus  par  une  pudeur  déplacée,  n'oioA 
prononcer  le  mot  de  massacre,  est  le  mot  :  «  refook- 
ment.  » 

Refoulement?  Où?  de  la  vallée  que  le  Kahyte 
laboure  sur  le  rocher  aride  ?  du  Tell  dans  le  Si- 
hara  ?  Et  comment  ces  populations  vivront-elles? 

Ce  n'est  pas  TafTaire  des  colons. 

En  attendant,  l'indigène  est  soumis  à  loos  te 
abus  de  pouvoir  et  à  toutes  les  vexations,  san8^^ 
cours  possible. 

Dans  les  stations  de  chemins  de  fer  des  coto» 
bousculent  brutalement  et  à  dessein  des  indigènes- 
J'en  ai  vu  un  poursuivre  un  jeune  Arabe  avec  une 
fanix.  Etait-ce  seulement  pour  rire  ?  le  jeune  Arabe 

(1)  Discours  de  Lamartine,  t.  IV,  p.  445. 

\'i)  Cité  par  la  Société  protectrice  des  Indiyèites,  1.  L  p.  *»0. 
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paraissait  pas  rassuré  par  la  plaisanterie.  J'ai  vu 
e  sorte  de  monsieur,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran, 
pper  d'un  coup,  qui  lui  ensanglanta  la  figure,  un 
ligène  qui,  paraît-il,  ne  lui  avait  pas  bien  fait  une 
mmission.  Sur  les  routes,  les  postillons  dressent 
irs  chiens  à  aboyer  contre  les  indigènes  et,  de 
nps  en  temps,  ils  les  accompagnent  de  coups  de 
lets.  Les  indigènes  connaissent  si  bien  cette  habi- 
ie  que  beaucoup,  en  apercevant  la  diligence,  se 
tent  en  dehors  du  chemin.  J'ai  vu  un  conducteur 
s  ponts  et  chaussées,  auprès  de  Milah,  trouver 
lisant  de  lancer  son  cheval  au  galop  sur  un  indi- 
ae.  Si  celui-ci  ne  s'était  pas  précipité  dans  le 
m  qui  bordait  la  route,  il  eût  été  renversé  par  le 
eval.  Ce  lâche  se  montra,  du  reste,  aussi  plat 
ec  le  Français,  qui  s'indigna  de  sa  conduite,  qu'il 
ait  été  brutal  avec  le  malheureux  qu'il  croyait 
as  défense  (1). 

Siles  indigènes  ne  sont  pas  convaincus  ensuite  que 
i  Français  sont  le  peuple  le  plus  poli  de  la  terre, 
'ils  ont  raison  de  se  vanter  d'une  urbanité  sans 
aie,  il  faut  qu'ils  aient  l'intelligence  bien  rebelle. 
Un  jour,  je  trouvai  en  chemin  de  fer,  sur  la  ligne 
)ran  à  Sidi-Bel-Abbès,  un  gendarme,  bon  garçon, 
i  fumait  des  cigarettes  avec  des  prisonnniers  indi- 
les  qu'il  accompagnait.  Point  d'animosité  chez 
.  Seulement,  il  me  déclara  d'un  air  de  bonne 
meur  que  lui  et  ses  collègues  avaient  la  permis- 
n  d'user  du  bâton  à  l'égard  des  indigènes  et  qu'ils 
s'en  faisaient  faute. 

Septembre  1883. 
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A  une  fantasia  arabe,  à  Boufiarick,  je  vis  des 
agents  de  police  en  user  largement  pour  faire  ranger 
des  indigènes  qui  cependant  se  montraient  à  Iear!> 
injonctions  d'une  docilité  qui  n'avait  rien  de  compa- 
rable à  celle  des  parisiens. 

Une  loi  du  28  juin  1881  a  retiré  aux  juges  de  paix, 
pour  l'attribuer  aux  administrateurs,  la  répression 
des  infractions  spéciales  à  l'indigénat.  L'article  17 
du  décret  du  29  août  1874  en  laisse  la  détermina- 
tion arbitraire  aux  préfets  des  départements.  En 
voici  quelques-unes  : 

«  Négligence  à  comparaître  sur  simple  invi- 
tation, même  verbale,  devant  les  autorités; 

«  Acte  irrespectueux  ou  propos  offensant  vis-à-vb 
d'un  représentant  ou  agent  de  l'autorité,  même  en 
dehors  de  ses  fonctions  ; 

«  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d'affaiUir 
Je  respect  dû  à  l'autorité  ; 

«  Habitation  isolée,  sans  autorisation,  en  dehors 
du  douar  ; 

«  Départ  du  territoire  de  la  commune,  sans  pe^ 
mis  de  voyage  ; 

«  Réclamation  renouvelée  après  solution  régu- 
lière. » 

C'est  le  chapeau  de  Gessler.  Si  un  malheureoi 
khammrs  ne  s'incline  pas  devant  lui,  M.  Tadmini^ 
trateur,  juge  et  partie,  le  condamne  lui-même  dcl  à 
15  francs  d'amende  et  de  un  à  cinq  jours  de  prison. 
Kn  cas  de  récidive,  30  francs  d'amende  et  dix  jours 
de  prison. 

Un  colon  envoie  un  mot  à  un  commissaire  de  po- 
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lice  de  ses  amis  qui  met  en  prison,  pendant  trois 
jours,  TArabe  porteur,  sans  contre-enquête  (1).  Un 
Detit  service  d'ami. 

Un  chef  indigène  est  malade  :  il  est  obligé  de  de- 
nander  la  permission  d'aller  voir  un  médecin  (2). 

Mohamed-ben-Mahmoud,  témoin  dans  une  affaire, 
îst  en  prison  :  —  Pourquoi  ?  —  C'est  pour  être  allé 
iNefla  sans  permission  :  quinze  jours  de  prison  ! 

Un  indigène  veut  aller  au  marché.  Il  lui  faut  un 
permis.  Une  absence  d'un  jour  constitue  une  contra- 
i^ention,  sinon  un  délit.  On  voit  les  vexations.  L'ad- 
ministrateur qui  ne  peut  connaître  tout  le  monde, 
iemande  l'avis  de  l'adjoint  indigène.  Celui-ci  peut 
5e  le  faire  acheter.  En  Kabylie,  dans  toutes  les 
communes,  il  y  axieux  Soufs  (3)  rivaux.  Il  est  cons- 
taté qu'un  adjoint  refusait  toujours  son  avis  pour  les 
ndigènes  appartenant  au  Souf  rival.  Tout  indigène 
în  retard  de  ses  impôts  est  confiné  chez  lui  :  ce  n'est 
!>as  une  manière  de  le  mettre  en  mesure  de  les 
^ayer.  On  connaît  surtout  ces  abus  par  les  Européens 
lui  se  plaignent  que  ces  vexations  leur  enlèvent 
la  main  d'œuvre.  Quelquefois  les  administrateurs 
frappent  d'internement  toute  une  classe  d'in- 
iividus  ;  ici  tous  ceux  qui  ont  subi  une  condamna- 
tion, ailleurs  les  bijoutiers,  ailleurs  les  forgerons, 
ailleurs  les  Tolbas  (les  savants  Kabyles).  Pourquoi 

(1)  Du  moins,  M.  Brunet,  directeur  de  l'orphelinat  agricole  de  Saint - 
f^CDis  du  Zig ,  aujourd'hui  conseiller  général ,  s'attribuait  ce  pouvoir  et 
^'étendait  en  user  quand  bon  lui  semblait. 

(2)  Déposit.  du  général  Dargent,  mai  1870,  plaid,  de  Jules  Favre  pour 
^•-Hafsi,  t.  II,  p.  598. 

('^)  Le  Souf  est  une  association  à  la  fois  politique  et  d'assistance  mu- 
tuelle. 
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A  une  fantasia  arabe,  à  Bouff€urick,  je  vis  des 
agents  de  police  en  user  largement  pour  faire  ranger 
des  indigènes  qui  cependant  se  montraient  à  lem 
injonctions  d'une  docilité  qui  n'avait  rien  de  compa- 
rable à  celle  des  parisiens. 

Une  loi  du  28  juin  1881  a  retiré  aux  juges  de  paix, 
pour  l'attribuer  aux  administrateurs,  la  répression 
des  infractions  spéciales  à  Tindigénat.  L'article  IT 
du  décret  du  29  août  1874  en  laisse  la  détermina- 
tion arbitraire  aux  préfets  des  départements.  En 
voici  quelques-unes  : 

«  Négligence  à  comparaître  sur  simple  în¥h 
tation,  même  verbale,  devant  les  autorités; 

«  Acte  irrespectueux  ou  propos  offensant  vis-è-vîs 
d'un  représentant  ou  agent  de  Tautorité,  même  eo 
dehors  de  ses  fonctions  ; 

«  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d*affaiUir 
Je  respect  dû  à  Tautorité  ; 

i<  Habitation  isolée,  sans  autorisation,  en  defaon 
du  douar  ; 

«  Départ  du  territoire  de  la  commune,  sans  per 
mis  de  voyage  ; 

«  Réclamation  renouvelée  après  solution  régh 
Hère.  » 

C'est  le  chapeau  de  Gcssler.  Si  un  malheureo 
khamm(\s  no  s'incHne  pas  devant  lui,  M.  Tadininii- 
trateur,  juge  et  partie,  le  condamne  lui-même  delà 
15  francs  d'amende  et  de  un  à  cinq  jours  de  prisoii 
Kn  cas  de  récidive,  30  francs  d'amende  et  dix  joOi 
de  prison. 

Un  colon  envoie  un  mot  à  un  commissaire  dcpo- 


lice  de  ses  amis  qui  met  en  priser-::,  ^•»Sftir.  -rmi*. 
jours,  TArabe  porteur,  san>  coîitjne-ei»^»çt*  1  .  Ui 
petit  service  d'ami. 

Un  chef  indigène  est  malade  :  ii  -e^t  •ic-lix»  î»  ô?^ 
mander  la  permission  d'aller  voir  un  mé»ferî=.  ±. 

Mohamed-ben-Mahmoud.  ténhjîn  daii*  iz*^  afeir». 
est  en  prison  :  —  Pourquoi  ?  —  C'*^  p-oar  4tr»  iJr* 
àNefta  sans  permission  :  quinze  jour?  «i?  prî^TCL  ! 

Un  indigène  veut  aller  au  march'?.  Il  lai  fi,*t  n 
permis.  Une  absence  d'un  jour  coostita»*  an*?  «^îatrt- 
venlion,  sinon  un  délit.  On  voit  les  ve3Latioa*.  L'iul- 
ministrateur  qui  ne  [jeul  connaître  tout  le  moft*i»*. 
demande  l'avis  de  l'adjoint  indig-^ne.  Celni-ri  ptfiit 
se  le  faire  acheter.  En  Kabvlie.  dan?  toabîi?  !•»:« 
communes,  il  y  a  deux  Soufs  3  rivaux.  Il  e-îl  roos- 
laté  qu'un  adjoint  refusait  toujours  son  avi§  poar  les 
wdigènes  appartenant  au  Souf  rival.  Toat  indigène 
în  relard  de  ses  impôts  est  confiné  chez  lui  :  ce  n'est 
)as  une  manière  de  le  mettre  en  mesure  de  les 
►ayer.  On  connaît  surtout  ces  abus  par  les  Coropéens 
^ui  se  plaignent  que  ces  vexations  leur  enlèvent 
i  main  d'œuvre.  Quelquefois  les  administrateurs 
frappent  d'internement  toute  une  classe  d'in- 
ividus  ;  ici  tous  ceux  qui  ont  subi  une  condamna- 
ion,  ailleurs  les  bijoutiers,  ailleurs  les  forgerons, 
î Heurs  les  Tolbas  (les  savants  Kabyles).  Pourquoi 

(1)  Du  moins,  M.  Brunet,  directeor  de  l'oq^heiuiat  agricole  de  Saint - 
sois  du  Zig ,  aujourd'hui  conseiller  général ,  s'attrilHiait  ce  pooToir  et 
étendait  en  user  quand  bon  lui  semblait. 

(2j  Déposit.  du  général  Dargent,  mai  1870,  plaid,  de  Jales  Favre  poar 
-Hafsi,  t.  Il,  p.  598. 

'3)  Le  Sovf  est  une  association  à  la  fois  politique  et  d'assislaiee  ma- 
ille. 


«... 


LETTRE  XXXII 

GESTA  DEI  P£R  FRANGOS 

L'Espagnol  et  le  Portugais  agissaient  au  nom  <k 
Dieu  et  du  pape,  TAnglais  au  nom  de  l'utilité  elto 
intérêts  anglais.  Le  Français  s'est  toujours  ingénié 
à  trouver  de  nombreux  prétextes  :  il  les  a  souvenl 
mêlés  ensemble,  sans  s'inquiéter  s'ils  se  contredi- 
saient ou  non.  La  thériaque  qu'il  en  composât  pou- 
vait être  désagréable  à  ceux  à  qui  il  l'imposait 
Quant  à  lui,  il  l'offrait  aux  autres,   mais  navail 
garde  d'y  goûter.  «  La  propagande  de  la  foi  »  * 
joué  encore  un  rôle  dans  la  guerre  de  Chine  de  18W 
de  la  part  de  petits-fils  de  Voltaire ,  dont  pas  on 
n'allait  à  la  messe  I 

De  1815  à  1870,  les  hommes  de  tous  les  partis,  les 
orateurs  du  gouvernement  et  même  de  l'oppositioii 
paraphrasaient  à  la  tribune  avec  conviction  le 
gesta  Dei  per  Francos.  La  France  était  le  peuple  élu 
de  Dieu.  De  Dieu,  elle  tenait  sa  mission.  Il  eût  falla 
être  bien  difficile  pour  ne  pas  se  contenter  d'unf 
explication  aussi  claire. 

Mais  depuis,  Dieu  a  perdu  son  prestige.  Ce  petit 
mot  n'est  plus  suffisant  pour  servir  de  bouche-trou 
au  vide  des  affirmations. 
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itenant  on  se  borne  à  affirmer  que  la  France 
it  «  sa  mission  civilisatrice», en  canonnant  les 
s  comme  des  lapins  et  en  faisant  servir  de 
les  prisonniers  Chinois. 

5  si  Dieu  n'est  plus  là  pour  vous  donner  votre 
lion  civilisatrice  »,  de  qui  tenez-vous  votre 
it  ?  Où  est-il  ? 

s  répondez  que  «  cette  mission  incombe  à 
îs  peuples  d'une  civilisation  supérieure  »,  et 
iement  à  la  France  qui  a  une  civilisation  su- 
re à  toutes  les  civilisations  supérieures. 

quelle  civilisation  supérieure  prétendez-vous 
er  ?  Sous  quelle  forme  se  manifeste-t-elle 
des  autres  peuples  ? 

îe  la  douceur  ou  la  férocité  que  vous  allez 
iseigner?  Laquelle  de  ces  deux  qualités  est 
ige  de  cette  civilisation  supérieure  ?  Si  vous 
ez  que  c'est  la  douceur,  l'humanité,  la  soli- 
humaine,  tous  vos  actes  démentent  vos  pa- 
Si  c'est  la  férocité  ,  alors  la  plupart  des 
s  à  l'égard  desquels  vous  prétendez  exercer 
nission  civilisatrice ,  n'avaient  pas  besoin  de 
ons. 

e  le  respect  de  la  propriété  ?  vous  commencez 
dépouiller,  vous  ne  savez  que  mettre  en  pra- 
.  leur  égard  la  fameuse  définition  de  Proud- 
-  la  propriété,  c'est  le  vol  ! 

e  la  chasteté  ?  ce  n'était  pas  elle  qu'ensei- 

în  1837,  aux  indigènes  des  îles  Chatham  le 

du  Jean-Bart  qui,  ayant  loué  une  jeune  fille 
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et  ne  pouvant  parvenir  à  ses  fins,  se  fraya  la  voie 
d'un  coup  de  couteau. 

Est-ce  la  justice?  les  Maoris  vengèrent  la  jeune 
fille  en  massacrant  l'équipage  ;  le  capitaine  Cécile 
vengea  l'équipage  en  massacrant  les  Maoris  (i). 

•  1)  D'  Thiercelin.  Journal  d'un  baleinier,  t.  II,  p.  2C. 


LETTRE  XXXIII 

UN  FÉODAL 

ndigène  est  tenu  à  obéir  à  toutes  les  volontés 
)nquérant  ;  le  conquérant  n'est  tenu  à  remplir 
n  de  ses  engagements  envers  lui.  Telle  est  la 
ille  légitime  des  arrangements  qui,  au  moyen 
réglaient  en  Europe  les  rapports  du  serf  et  du 
leur. 

)us  croyez  que  le  seigneur  du  xni*  siècle  a  dis- 
,  parce  que  vous  ne  voyez  plus  son  donjon  qu'en 
es,  son  heaume  et  son  haubert  que  dans  les 
§es  ou  chez  les  marchands  de  curiosité,  ses 
airies  que  dans  des  livres  illustrés.  Erreur  ! 
;  sur  la  place  du  Gouvernement  à  Alger.  Vous 
)uverez  sa  survivance  mentale  chez  ce  Français, 
eston,  qui  prend  son  absinthe,  en  lisant  un  jour- 
3t  en  fumant  une  cigarette, 
îpendant  il.  est  républicain,  très  républicain, 
avancé  que  vous,  pluf  avancé  que  qui  que  ce 
Il  est  partisan  du  suffrage  universel,  mais  à  la 
lition  que  lui  et  ses  194,000  concitoyens  acca- 
nt  tous  les  votes  et  que  les  2  millions  800,000 
^ènes  n'aient  que  le  droit  d  obéir,  de  payer  et  de 
lire.  Il  est  partisan  de  la  liberté  :  mais  il  faut 
main  de  fer  pour  tenir  les  Arabes.  Il  est  parti- 

11 
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san  de  Tégalité  :  mais  à  la  condition  que  les  indi- 
gènes paient  seuls  Fimpôt,  soient  soumis  à  des  lois 
exceptionnelles  et  qu'il  puisse  les  exproprier  pour 
ses  convenances  personnelles.  Il  est  partisan  de  la 
fraternité  :  mais  à  Tégard  des  indigènes,  il  n'y  « 
qu'une  seule  politique,  c'est»  la  politique  à  coups 
de  trique.  » 

Maintenant  ne  lui  faites  pas  Tinjure  de  mettre  a 
doute  son  républicanisme  ;  il  se  fâcherait  et  il  aurait 
raison.  Il  est  tout  aussi  républicain  que  vous,  plv 
républicain  que  vous,  mais  il  Test  autrement. 

Les  Spartiates  aussi  étaient  des  républicains ;ki 
Ilotes  avaient-ils  à  se  féliciter  de  leur  douceur ?Ui 
Anglo-Saxons,  qui  peuplent  TAmérique  da  wt 
sont  des  républicains.  Les  Indiens  en  sont-ib  ph 
heureux  et,  d'après  Seelley,  les  esclaves  s'y  Irot* 
valent  encore  plus  misérables  que  dans  les  coloni*' 
françaises,  qui  étaient  monarchiques. 


LETTRE  XXXIV 

LA  SÉCURITÉ  INDIVIDUELLE 

écurité,  signe  de  progrès.  —  Refoulement  ou  extermination?  —  L'Ur- 
juité  française.  —  Les  coups  de  bâton.  —  Le  code  de  l'indigénat.  — -  Le 
apeau  de  Gessler.  —  Permis  de  circulation.  —  Droit  d'internement.  — 
roit  de  séquestration.  —  Droit  à  l'assassinat.  —  La  torture.  —  Les 
ireaux  arabes.  —  Razzias  autorisées.  —  La  statistique  criminelle.  — 
uie  maintenant  ! 

Dans  la  civilisation  barbare,  l'homme  est  loup 
ur  rhomme  ;  le  plus  faible  est  à  la  discrétion  du 
as  fort.  La  femma  appartient  à  Thomme  qui  la 
ut,  s'il  est  le  plus  fort,  non  à  celui  qui  lui  plaît. 
:  plus  faible  lui-même  devient  Tesclave  du  plus 
rt.  Il  doit  travailler  pour  la  satisfaction  des  be- 
ins  et  des  plaisirs  de  celui  qui  a  pu  se  rendre  son 
aître.  Il  lui  doit  sa  vie,  si  l'autre  veut  la  lui  pren- 
e.  Absence  complète  de  sécurité.  La  sécurité  n'ap- 
iraît  que  lorsque  des  règles  fixes,  plus  tard  des 
ntrats ,  interviennent  pour  régler  les  rapports 
ciproques  des  hommes  entre  eux. 
Quels  progrès  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les 
uples  plus  avancés  en  évolution,  les  élus  de  Dieu, 
nations  investies  d'une  mission  civilisatrice  ont- 
fait  accomplir  aux  peuples  qu'ils  ont  assujettis  ? 
^ous  allons  examiner  cette  question  en  Algérie, 
elle  se  pose  d'une  manière  formidable. 
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En  dépit  de  la  proclamation  du  général  Claoself 
l'Arabe,  le  Kabyle  jouit-il  d'une  beaucoup  (dos 
grande  sécurité  sous  le  gouvernement  français  que 
sous  le  gouvernement  turc  ? 

Lamartine  a  cité,  en  1846,  une  instruction  qui 
contenait  la  phrase  suivante  :  «  Quant  à  Textenni- 
nation  des  indigènes,  quant  à  leur  refoulement  vio- 
lent de  la  population  ,  examinez  s'il  est  prati- 
cable I  (1)  » 

La  question  est  toujours  à  Tordre  du  jour. 

La  grande  majorité  des  colons  algériens  tov 
dit  tranquillement  :  «  L'Arabe  est  un  fléau.  LadTi- 
lisation  doit  l'extirper,  parce  qu'il  est  là  contre 
la  destinée  providentielle  (2).  «  L'Arabe  n'est  pas  m 
homme.  »  Le  mot  d'ordre  des  colons  algérien 
qui,  retenus  par  une  pudeur  déplacée,  n'oifli 
prononcer  le  mot  de  massacre,  est  le  mot  :  «  refook- 
ment.  » 

Refoulement?  Où?  de  la  vallée  que  le  Kabjk 
laboure  sur  le  rocher  aride  ?  du  Tell  dans  le  Si- 
hara  ?  Et  comment  ces  populations  vivront-elles? 

Ce  n'est  pas  l'afTaire  des  colons. 

En  attendant,  l'indigène  est  soumis  à  tons  Is 
abus  de  pouvoir  et  à  toutes  les  vexations,  8ans^^ 
cours  possible. 

Dans  les  stations  de  chemins  de  fer  des  coto» 
bousculent  brutalement  et  à  dessein  des  indigèntf- 
J'en  ai  vu  un  poursuivre  un  jeune  Arabe  avec  un* 
faulx.  Etait-ce  seulement  pour  rire  ?  le  jeune  Arabe 

,1)  Discours  de  Lamartine,  l.  IV,  p.  445, 

\il)  Cité  i)ar  la  Sociétf'  protectrice  des  Iniliyènes,  t.  L  p.  SÈO. 
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3  paraissait  pas  rassuré  par  la  plaisanterie.  J'ai  vu 
ne  sorte  de  monsieur,  sur  la  ligne  d*Alger  à  Oran, 
•apper  d'un  coup,  qui  lui  ensanglanta  la  figure,  un 
idigène  qui,  paraît-il,  ne  lui  avait  pas  bien  fait  une 
ommission.  Sur  les  routes,  les  postillons  dressent 
eurs  chiens  à  aboyer  contre  les  indigènes  et,  de 
emps  en  temps,  ils  les  accompagnent  de  coups  de 
buets.  Les  indigènes  connaissent  si  bien  cette  habi- 
tude que  beaucoup,  en  apercevant  la  diligence,  se 
jettent  en  dehors  du  chemin.  J'ai  vu  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  auprès  de  Milah,  trouver 
plaisant  de  lancer  son  cheval  au  galop  sur  un  indi- 
gène. Si  celui-ci  ne  s'était  pas  précipité  dans  le 
ravin  qui  bordait  la  route,  il  eût  été  renversé  par  le 
cheval.  Ce  lâche  se  montra,  du  reste,  aussi  plat 
avec  le  Français,  qui  s'indigna  de  sa  conduite,  qu'il 
avait  été  brutal  avec  le  malheureux  qu'il  croyait 
sans  défense  (1). 

Si  les  indigènes  ne  sont  pas  convaincus  ensuite  que 
les  Français  sont  le  peuple  le  plus  poli  de  la  terre, 
qu'ils  ont  raison  de  se  vanter  d'une  urbanité  sans 
égale,  il  faut  qu'ils  aient  l'intelligence  bien  rebelle. 

Un  jour,  je  trouvai  en  chemin  de  fer,  sur  la  ligne 
d'Oran  à  Sidi-Bel-Abbès,  un  gendarme,  bon  garçon, 
qui  fumait  des  cigarettes  avec  des  prisonnniers  indi- 
gènes qu'il  accompagnait.  Point  d'animosité  chez 
^lii.  Seulement,  il  me  déclara  d'un  air  de  bonne 
humeur  que  lui  et  ses  collègues  avaient  la  permis- 
5ion  d'user  du  bâton  à  l'égard  des  indigènes  et  qu'ils 
le  s'en  faisaient  faute. 

(1)  Septembre  1883. 
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A  :i£ie  fantasia  arabe,  à  Boafiiarick,  je  yîs  des 
^ffrct":  <ie  p.é^lice  en  aser  largement  poar  faire  ranger 
•ie?:  indizène?  qui  cependant  se  montraient  à  Ienrs> 
injonction^  «l'a ne  docilité  qui  n*aTait  rien  de  compi- 
rable  à  c-^ile  des  parisiens. 

Une  loi  du  3d  juin  1881  a  retiré  aux  juges  de  paix, 
i:<>ur  l'attribuer  aux  administrateurs,  la  réprenion 
de-  infraetion?  spéciales  à  l'indigénat.  L'article  17 
•in  dé>:ret  du  ^  août  1874  en  laisse  la  détermint- 
ti'in  arbitraire  aux  préfets  des  départements.  En 
voici  quelques-unes  : 

•  Nésrligence  à  comparaître  sur  simple  invi- 
tation, même  verbale,  devant  les  autorités; 

'  Acte  irrespectueux  ou  propos  offensant  vis^-vi? 
d'un  représentant  ou  agent  de  Tautorité,  même  eo 
dehors  de  ses  fonctions  ; 

»  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d*affaiblir 
le  respect  dû  à  raulorilé  : 

o  Habitation  isolée,  sans  autorisation,  en  dehors 
du  douar  ; 

«  Départ  du  territoire  de  la  commune,  sans  pc^ 
mi?  de  voyage  ; 

«  Réclamation  renouvelée  après  solution  régu- 
lière. » 

C'est  le  chapeau  de  Gessler.  Si  un  malheureoi 
khammt's  ne  s'incline  pas  devant  lui,  M.  ladminis- 
trateur,  juge  et  partie,  le  condamne  lui-même  de  là 
15  francs  d'amende  et  de  un  à  cinq  jours  de  prison. 
Kn  cas  de  récidive,  30  francs  d'amende  et  dix  jours 
de  prison. 

Un  colon  envoie  un  mot  à  un  commissaire  depo- 
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e  de  ses  amis  qui  raet  en  prison,  pendant  trois 
urs,  l'Arabe  porteur,  sans  contre-enquête  (1).  Un 
jtit  service  d'ami. 

Un  chef  indigène  est  malade  :  il  est  obligé  de  de- 
ander  la  permission  d'aller  voir  un  médecin  (2). 
Mohamed-ben-Mahmoud,  témoin  dans  une  affaire, 
il  en  prison  :  —  Pourquoi  ?  —  C'est  pour  être  allé 
Nefta  sans  permission  :  quinze  jours  de  prison  ! 
Un  indigène  veut  aller  au  marché.  Il  lui  faut  un 
errais.  Une  absence  d'un  jour  constitue  une  contra- 
ention,  sinon  un  délit.  On  voit  les  vexations.  L'ad- 
linistrateur  qui  ne  peut  connaître  tout  le  monde, 
emande  l'avis  de  l'adjoint  indigène.  Celui-ci  peut 
e  le  faire  acheter.  En  Kabylie,  dans  toutes  les 
ommunes,  il  y  a  deux  Soufs  (3)  rivaux.  Il  est  cons- 
alé  qu'un  adjoint  refusait  toujours  son  avis  pour  les 
iidigènes  appartenant  au  Souf  rival.  Tout  indigène 
în  retard  de  ses  impôts  est  confiné  chez  lui  :  ce  n'est 
>as  une  manière  de  le  mettre  en  mesure  de  les 
>ayer.  On  connaît  surtout  ces  abus  par  les  Européens 
lui  se  plaignent  que  ces  vexations  leur  enlèvent 
a  main  d'oeuvre.  Quelquefois  les  administrateurs 
Hppent  d'internement  toute  une  classe  d'in- 
Uvidus  ;  ici  tous  ceux  qui  ont  subi  une  condamna- 
ion,  ailleurs  les  bijoutiers,  ailleurs  les  forgerons, 
ulleurs  les  Tolbas  (les  savants  Kabyles).  Pourquoi 

(1)  Du  moins,  M.  Brunet,  directeur  de  l'orphelinat  agricole  de  Saint- 
'enis  du  Zig ,  aujourd'hui  conseiller  général ,  s'attribuait  ce  pouvoir  et 
rétendait  en  user  quand  bon  lui  semblait. 

(2)  Déposit.  du  général  Dargent,  mai  1870,  plaid,  de  Jules  Favre  pour 
-Hafsi,  t.  II,  p.  598. 

(3)  Le  Souf  est  une  association  à  la  fois  politique  et  d'assistance  mu- 
elle. 
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cet  amalgame  de  situations  si   diverses  dans  k 
même  proscription  ? 

Le  permis  n'a  qu'une  durée  de  quatre  jours,  ks 
motifs  de  voyage  y  sont  indiqués  :  rîndigène  ne 
doit  pas  faire  quelque  chose  en  dehors  des  motibin- 
diqués.  Si  son  absence  se  prolonge  d*un  jour  au  plus, 
à  son  retour,  il  est  mis  en  prison  et  condamné  eue 
amende  (1). 

En  vertu  d'un  décret  de  1858,  le  gouverneur  de 
l'Algérie  s'est  donné  le  droit  d'interner,  par  mesoR 
administrative,  qui  bon  lui  semble,  où  bon  lui  semble. 
Cette  mesure  a  été  appliquée  en  1884  à  Sahraoui. 

En  1883,  radministrateurdeBou-Kanéfisséqnntra 
pendant  quinze  jours  quatre  indigènes  qui  avaient 
eu  le  tort  d'adresser  certaines  réclamations  au  gou- 
verneur général.  L'administrateur  de  Palestro  sé- 
questra une  trentaine  d'indigènes  qui  avaient 
commis  le  crime  de  manifester  leur  désir  d'élrf 
soustraits  à  sa  juridiction  en  demandant  de  faire 
partie  d'une  commune  de  plein  exercice  (2). 

M.  Saar,  administrateur  de  la  commune  mixte 
d'Azeffoun,  dresse  un  guel-apens  contre  un  bandil 
Kabyle,  Ali-Amokran,  le  fait  assassiner  par  «s 
chaouchs  et  le  laisse  sur  la  roule,  sans  secouff. 
agonir  pendant  douze  heures.  La  plupart  des  jo^^ 
naux  algériens  approuvèrent  hautement.  D'autre? 
déclarèrent  «  que  ce  fait  avait  été  maladroitement 
divulgué;  qu'il  pourrait  autoriser  les  Arabes  à» 

(1)  Bull,  de  la  Société  prot.  des  in'J.,  juin-septcmbre  1883,  p.  73(1 
suiv. 

(2)  Bull,  de  la  Société  prot,  des  ind.,  juin-septembre  1883,  p.  tS(( 
suiv. 


LA   SÉCURITÉ   INDIVIDUELLE  169 

servir  du  précédent  administratif  à  Tégard  des 
colons,  qu'il  risquait  de  provoquer  les  criailleries 
des  Français  à  «  préjugés  humanitaires  !  (1)  » 

En  1880,  un  lieutenant  de  zouaves  remplissait  les 
fonctions  de  magistrat-instructeur  dans  un  procès 
criminel,  où  se  trouvaient  impliqués  plusieurs  chefs 
indigènes  qui  furent  acquittés.  Pour  faire  parler 
non  pas  même  un  des  inculpés,  mais  un  des  témoins, 
il  le  fit  bâtonner,  puis  pendre  à  un  arbre  par  les 
poignets.  Le  malheureux,  se  tordant  au  soleil,  ayant 
demandé  à  boire ,  le  lieutenant  lui  répondait  : 
—  «  Misérable,  avoue,  ou  je  te  ferai  boire  de  la 
poudre.  » 

Le  conseil  de  guerre  d'Alger  blâma  ces  agisse- 
ments, mais  n'accompagna  son  blâme  d'aucune  pé- 
nalité contre  leur  auteur. 

En  mai  1882,  un  civil  celui-ci,  un  administrateur 
stagiaire  des  Ouled-Solthan,  M.  Barret,  déclarait 
au  tribunal  civil  «  qu'il  possédait  des  moyens  parti- 
culiers pour  faire  parler  les  Arabes.  »  Le  président 
du  tribunal,  curieux,  lui  demanda  lesquels  ;  il  ré- 
pondit le  sourire  sur  les  lèvres  :  —  «  Je  les  ques- 
tionne habilement  (2).  » 

'  M.  Passerieu,  avocat  d'un  des  prévenus,  s'écria 
alors  : 

—  Savez-vous,  monsieur  le  président,  comment 
tnon  client  a  été  questionné  habilement?  Par  ordre 
de  Monsieur  que  voilà,  il  a  été  solidement  attaché 

(1)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  indigènes,  n"  2,  3  sept.  1882, 

.  190. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  indigènes,  n*  2,  p.  187. 
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A  une  fantasia  arabe,  à  Boufferick,  je  vis  des 
agents  de  police  en  user  largement  pour  faire  ranger 
des  indigènes  qui  cependant  se  montraient  à  \wi 
injonctions  d'une  docilité  qui  n'avait  rien  de  GOin(Mr 
rable  à  celle  des  parisiens. 

Une  loi  du  28  juin  1881  a  retiré  aux  juges  de  paix, 
pour  l'attribuer  aux  administrateurs,  la  répression 
des  infractions  spéciales  à  Tindigénat.  L'article  IT 
du  décret  du  29  août  1874  en  laisse  la  détermint- 
tion  arbitraire  aux  préfets  des  départements.  En 
voici  quelques-unes  : 

«  Négligence  à  comparaître  sur  simple  invi- 
tation, même  verbale,  devant  les  autorités; 

u  Acte  irrespectueux  ou  propos  offensant  vis4-vis 
d'un  représentant  ou  agent  de  Tautorité,  même  en 
debors  de  ses  fonctions  ; 

«  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d'affaiUir 
le  respect  dû  à  Tautorité  ; 

«  Habitation  isolée,  sans  autorisation,  en  dehors 
du  douar  ; 

«  Départ  du  territoire  do  la  commune,  sans  pe^ 
mis  de  voyage  ; 

«  Réclanialion  renouvelée  après  solution  régu- 
lière. » 

C'est  le  chapeau  de  Gessler.  Si  un  malheurenx 
khammf's  no  s'incline  pas  devant  lui,  M.  ladmini^ 
trateur,  juge  et  partie,  le  condamne  lui-même dcl* 
15  francs  d'amende  et  de  un  à  cinq  jours  de  prison* 
Kn  cas  do  récidive,  30  francs  d'amende  et  dixjoor? 
de  prison. 

Un  colon  envoie  un  mot  à  un  commissaire  de|K)* 
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cet  amalgame  de  situations  si   diverses 
même  proscription  ? 

Le  permis  n'a  qu'une  durée  de  quatre 
motifs  de  voyage  y  sont  indiqués  :  Tini 
doit  pas  faire  quelque  chose  en  dehors  des 
diqués.  Si  son  absence  se  prolonge  d'un  jou 
à  son  retour,  il  est  mis  en  prison  et  condai 
amende  (1). 

En  vertu  d'un  décret  de  1858,  le  gou\ 
TAlgérie  s'est  donné  le  droit  d'interner,  p 
administrative,  qui  bon  lui  semble,  où  bon  1 
Cette  mesure  a  été  appliquée  en  1884  à  S« 

En  1883,  TadministrateurdeBou-Kanéfiî 
pendant  quinze  jours  quatre  indigènes  q 
eu  le  tort  d'adresser  certaines  réclamatioi 
verneur  général.  L'administrateur  de  Pi 
questra  une  trentaine  d'indigènes  qu 
commis  le  crime  de  manifester  leur  d( 
soustraits  à  sa  juridiction  en  demandan 
partie  d'une  commune  de  plein  exercice  (î 

M.  Saar,  administrateur  de  la  commi 
d'Azeffoun,  dresse  un  guet-apens  contre 
Kabyle,  Ali-Amokran,  le  fait  assassine 
chaouchs  et  le  laisse  sur  la  route,  san 
agonir  pendant  douze  heures.  La  plupar 
naux  algériens  approuvèrent  hautcmcnl 
déclarèrent  «  que  ce  fait  avait  été  mala< 
divulgué;  qu'il  pourrait  autoriser  les  A 

(1)  Bull,  de  la  Société  prot.  des  inrl.,  juin-septcmbrc 
suiv. 

(2)  Bull,  de  la  Société  prot.  des  ind.,  juin-septembre 
suiv. 
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servir  du  précédent  administratif  à  l'égard  des 
colons,  qu'il  risquait  de  provoquer  les  criailleries 
des  Français  à  «  préjugés  humanitaires  !  (i)  » 

En  1880,  un  lieutenant  de  zouaves  remplissait  les 
fonctions  de  magistrat-instructeur  dans  un  procès 
criminel,  où  se  trouvaient  impliqués  plusieurs  chefs 
indigènes  qui  furent  acquittés.  Pour  faire  parler 
non  pas  même  un  des  inculpés,  mais  un  des  témoins, 
il  le  fit  bâtonner,  puis  pendre  à  un  arbre  par  les 
poignets.  Le  malheureux,  se  tordant  au  soleil,  ayant 
demandé  à  boire ,  le  lieutenant  lui  répondait  : 
—  «  Misérable,  avoue,  ou  je  te  ferai  boire  de  la 
poudre.  » 

Le  conseil  de  guerre  d'Alger  blâma  ces  agisse- 
ments, mais  n'accompagna  son  blâme  d'aucune  pé- 
nalité contre  leur  auteur. 

En  mai  1882,  un  civil  celui-ci,  un  administrateur 
stagiaire  des  Ouled-Sollhan,  M.  Barret,  déclarait 
au  tribunal  civil  «  qu'il  possédait  des  moyens  parti- 
culiers pour  faire  parler  les  Arabes.  »  Le  président 
du  tribunal,  curieux,  lui  demanda  lesquels  ;  il  ré- 
pondit le  sourire  sur  les  lèvres  :  —  «  Je  les  ques- 
tionne habilement  (2).  » 

'  M.  Passerieu,  avocat  d'un  des  prévenus,  s'écria 
alors  : 

—  Savez-vous,  monsieur  le  président,  comment 
mon  client  a  été  questionné  habilement?  Par  ordre 
de  Monsieur  que  voilà,  il  a  été  solidement  attaché 


(1)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  indigènes,  n»  2,  3  sept.  1882, 
(.  190. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  indigènes,  n»  2,  p.  187. 
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par  les  poignets  et  pendu  à  un  arbre.  Il  y  est  resté 
pendant  quatre  heures.  Les  cordes  coupaieai  ki 
chairs,  le  sang  coulait,  les  os  étaient  à  na,  les  join- 
tures se  disloquaient.  M.  Barret  regardait. 

Et  Tavocat  montrait  les  blessures  non  cicatriséei 
du  malheureux.  Le  tribunal  voulut  bien  flétrir 
dans  les  considérants  de  son  jugement  ces  «  ingé- 
nieux procédés  (1).  »  L'administrateur  fut  révoqoé; 
mais  il  ne  fut  pas  plus  poursuivi  que  le  lieutenant 

En  1882,  à  Tlemcen,  un  sergent-major  du  !•  ba- 
taillon d'Afrique,  accompagné  de  deux  civils,  on 
garçon  coiffeur  et  un  clerc  d'huissier,  a  parcoom 
une  nuit  les  rues  du  quartier  indigène  en  frappanlà 
coups  de  sabre  tous  les  Arabes  qu'il  trouvait  ;  il  en 
blessa  dix  (2).  Une  bonne  farce!  L'autorité  militaire 
ne  le  poursuivit  pas. 

Nous  remplirions  un  volume  si  nous  voulions  re- 
lever tous  les  exemples  d'abus  de  pouvoir  et  de 
violence,  commis  par  les  Européens  à  l'égard  de« 
indigènes. 

Les  bureaux  arabes  ont  la  réputation  d'être  tou- 
jours pour  les  caïds,  qui  volent,  contre  les  Arabe» 
qui  paient.  Le  caïd  perçoit  l'impôt  et  n'en  verrt 
qu'une  partie.  Il  négocie  pour  le  reste. 

Un  fait  est  positif  :  c'est  que  les  bureaux  arabe* 
intervenaient  dans  les  querelles  de  tribus.  Au  lie» 
d'établir  la  paix,  la  pax  romanay  ils  faisaient 
alliance  avec  les  uns  pour  écraser  les  autres. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  indigèneSt  n*  2,  p.  187. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  protectrir.p  des  indigènes,  n*  2.  sept.  IMI 
p.  191. 
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En  1870,  le  caïd  Mohamed-ben-Ali  allait  piller  et 
oassacrer  une  caravane  par  ordre  de  Tautorité 
rançaise. Pourquoi?  Le  commandant  Seriziat exposa 
panquillement  le  fait  devant  le  conseil  de  guerre, 
emme  si  ses  juges  devaient  le  trouver  tout  naturel, 
l  semblait  leur  dire  ;  —  «  Vous-mêmes  à  ma 
lace  ?...  » 

Les  Nemenchas  avaient  souffert  de  la  famine.  Le 
ommandant  Seriziat  leur  donnait  une  razzia  en 
ompensation.  Dans  cette  expédition,  ils  tuent  vingt- 
ix  personnes.  Aussitôt  leur  exploit  accompli,  ils 
ont  chez  le  commandant  lui  faire  part  de  leur 
xploit  (1). 

Les  tribus  sont  soumises  au  mode  barbare  de  la 
esponsabilité  collective.  Un  incendie  de  forêt,  peut- 
tre  spontané,  a  lieu  dans  le  voisinage  d'une  tribu  ; 
10  vol,  un  crime  est  commis.  Elle  en  supporte  toute 
a  responsabilité  (2). 

Les  colons  algériens  traitent  volontiers  tous  les 
ndigènes  de  brigands.  Ceux-ci  pourraient  répondre 
[u'ils  sont  en  cas  de  légitime  défense.  Soumis  à  la 
orce,  ils  répondent  par  la  force. 

Mais  la  statistique  criminelle  prouve  que  le  bri- 
gandage individuel  est  plus  grand  de  la  part  des  Eu- 
opéens  et  des  Français  que  de  la  part  des  indigènes. 

Pour  les  cinq  années  1877-1881,  241  Européens 
ton  français  ont  comparu  devant  les  Cours  d'assi- 
es,  ce  qui  fait  1  sur  790  habitants. 

(1)  Jules  Favre,  plaidoyer,  mai  1870. 

(2)  Voir  la  discussion  sur  cette  question  au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 
'.mps,  13  et  23  février  1884.  La  remarquable  brochure  :  La  sécurité  en 
qérie,  par  Camille  Sabatier,  administrateur  du  Fort-National. 
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268  Français^  ce  qui  fait  1  sur  722  habitants. 

1732  indigènes,  ce  qui  fait  1  sur  1620  habitants. 

Cependant,  on  n'y  regarde  pas  de  près  à  saisir  un 
indigène  à  tort  ou  à  raison.  Il  n*a  pas  pour  loi  les 
mêmes  garanties  que  les  Européens.  En  revandie, 
rindigène  volé  par  un  Européen  ne  peut  se  fwre 
rendre  justice.  La  proportion  des  coupables  euro- 
péens doit  être  en  réalité  beaucoup  plus  grande  que 
ne  l'indiquent  ces  chiffres. 

Tout  le  monde  sait  combien  la  liberté  individuelle 
est  précaire  en  France.  Qu'est-ce  donc  en  Algérie 
pour  rindigène  ?  Il  est  à  la  discrétion,  au  bon  plai- 
sir de  l'administrateur,  du  colon  Français. 

Quelquefois  cependant  des  abus,  pour  ne  pas  dire 
des  crimes,  commis  contre  les  indigènes,  sont  dé- 
noncés. Ce  n'est  point  par  intérêt  pour  l'indigène, 
par  sentiment  d'humanité  à  son  égsurd.  «  L'Arabe 
n*est  pas  un  homme.  »  Mais  le  régime  militaire  a  ei 
horreur  le  régime  civil  et  le  régime  civil  ne  ventpw 
plus  de  bien  au  régime  militaire.  II  est  rare  qnek 
colon  soit  bien  avec  l'administrateur  et  Tadminii- 
trateur  bien  avec  le  colon.  Les  passions  politiques 
sont  vives*  On  se  sert  de  toutes  armes  pour  se  com- 
battre. On  se  dit  alors  des  vérités.  Ces  polémiqots 
sont  des  plaidoyers  inconscients  en  faveur  des  indi- 
gènes. Quant  à  eux,  ils  se  trouvent  dans  la  position 
de  l'esclave  à  qui  le  vizir  Mahmet  venait  de  faire 
couper  la  langue. 

—  Parle  maintenant  !  de  quoi  te  plains-tu? 


LETTRE  XXXV 

APPEL  A  JACQUES  BONHOMME 

Un  notaire  obligeant.  —  La  multiplication  des  actes.  —  Les  intérêts. 

Le  bon  plaisir  de  M.  le  Maire. 

En  France,  nous  sommes  tous,  ou  à  peu  près,  de 
la  famille  de  Jacques  Bonhomme. 

Eh  bien  î  Jacques  Bonhomme,  je  vais  te  citer 
quelques  faits  que  je  tiens  de  source  sûre  ou  dont 
j'ai  été  témoin.  Puis  je  te  demande  de  faire  ton 
examen  de  conscience . 

Les  notaires  algériens  sont  des  sortes  de  fonction- 
naires. L*un  d'eux,  sur  le  territoire  de  TAlma,  vend 
à  un  Européen  une  propriété  appartenant  à  des  in- 
digènes. Il  les  fait  figurer  dans  Tacte,  comme  con- 
sentants; or,  ils  ignoraient  la  transaction  faite  en 
leur  nom.  Us  n'en  ont  pas  moins  été  expulsés  de 
leur  terre,  Tacte  a  été  tenu  pour  bon  ;  ils  ont  dû 
encore  se  trouver  trop  heureux  d'être  payés,  grâce 
à  l'énergie  de  M.  Bourlier,  et  contre  le  notaire  faus- 
saire, celui-ci  n'a  pu  obtenir  qu'une  chose  :  son  dé- 
placement. 

Un  huissier  envoie  des  actes  dont  chaque  copie  est 
taxée  à  90  francs,  comme  l'acte  initial.  Le  procureur 
§:énéral  répond  :  —  Je  ne  peux  rien  faire.  Nous 
Qvons  trop  de  besogne. 
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Le  séquestre  est  prononcé  contre  une  tribu  m  le 
territoire  de  FAlma  en  1871.  Cette  tribu  rachète  le 
cinquième  des  terres.  Elle  offre  de  se  libérer  immé- 
dialement  :  les  rôles  ne  sont  prêts  qu'en  1883,  par 
suite  de  négligence  administrative,  el  on  veut  lear 
faire  payer  les  intérêts  depuis  1871 1 

—  Monsieur  le  Maire,  pourriez-vous  nous  auto- 
riser à  brûler  ces  broussailles  et  à  labourer? 

—  Je  vous  répondrai  dans  une  quinzaine.  Rien  ne 
presse. 

Voilà  des  gens  condamnés  à  rinaction.  Ils  ne 
savent  pas  s'ils  pourront  labourer  le  coin  de  terre 
qui  leur  permettra  de  ne  pas  mourir  de  faim  Tannée 
prochaine. 

Le  Maire  reconnaît  que  ce  qu'ils  demandent  de 
faire  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  personne.  Aa 
contraire.  C'est  un  procédé  qui  fait  de  la  cendre,  ne 
déboise  pas  et  donne  de  Thumus  aux  racines.  Ileit 
bienveillant  à  Tégard  de  ces  indigènes.  Leur  exii- 
tence,  leur  travail  est  à  sa  merci.  Supposez  qu'à  h 
place  de  ce  Maire  soit  un  être  taquin,  malveillant, 
grossier,  heureux  de  vexer  et  d'humilier  les  indi- 
gènes. Que  dirais-tu,  Jacques  Bonhomme,  si  en 
pleine  paix,  tu  recevais  un  matin  la  visite  d'un  gen- 
darme qui  te  dirait  : 

—  Il  plaît  à  des  Français  de  venir  te  demandera 
dîner.  Par  conséquent,  tu  vas  tuer  ton  meilleff 
mouton,  égorger  tes  poulets,  préparer  du  couscool- 
sou  ;  ils  mangeront  le  tout,  pendant  que  tu  lei 
regarderas,  et  ils  ne  le  diront  même  pas  merci. 

C'est  la  Dilfa  dont  les  promeneurs  en  Algérie  ont 
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^ardé  le  meilleur  souvenir;  leur  passage  en  a-t-il 
aissé  un  aussi  bon  à  ceux  qui  leur  ont  donné  cette 
lospitalité  obligatoire  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  remercîment  de  son 
•epas,  le  gendarme  peut  dire  à  l'indigène  : 

—  Tu  as  un  bon  mulet.  Demain  à  cinq  heures  du 
natin,  sois  avec  lui  chez  l'administrateur. 

—  Mais  j'ai  ma  récolte...  mon  travail... 

—  Pas  d'observations. 

—  Pour  aller  où  ? 

—  Je  n'en  sais  rien. 

—  Mon  mulet  est  fatigué. 

—  Mauvais  prétexte  ! 

Qu'en  dis-tu,  Jacques  Bonhomme  ? 

Eh  bien  ?  A  première  réquisition,  tout  indigène 
3sl  tenu  de  se  mettre,  lui  et  son  mulet,  que,  du 
peste,  il  entend  ne  pas  quitter  d'un  pas,  à  la  dispo- 
sition de  l'administrateur. 

Le  Français  monte  sur  le  mulet  ou  le  charge.  Il 
lui  fera  faire  80  kilomètres  dans  la  journée.  L'indi- 
gène le  nourrit  en  même  temps  qu'il  se  nourrit  lui- 
même. 

Du  reste,  avec  ses  préjugés  religieux,  il  accepte 
iu  pain,  mais  il  refuse  obstinément  tout  morceau  de 
nande,  toute  volaille  quand  il  n'est  pas  sûr  que 
'animal  a  été  tué  dans  les  règles  koraniques.  Vous 
ites  à  cheval,  il  suit  à  pied.  Vous  trottez,  il  court, 
^ous  passez  un  gué,  il  se  met  dans  l'eau.  Il  est  votre 
omme  lige.  Au  bout  de  la  journée,  vous  lui  donnez 
francs.  C'est  le  tarif. 
Si  vous,  Français  de  France,  vous  trouvez  que 
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c'est  bien  peu,  qu'il  faudra  que  cet  homme  et  que 
son  mulet  perdent  encore  la  journée  du  lendemùn 
pour  le  retour,  qu'après  une  pareille  course,  ib 
devront  être  fatigués,  vous  voulez  augmenter  Tin- 
demnité,  on  vous  fait  celte  observation  : 

—  C'est  le  tarif  I  il  ne  faut  pas  avoir  Fair  de 
trouver  qu'il  est  trop  bas. 

Ceci  est  la  réquisition  civile.  Quant  à  la  réquio- 
tion  militaire,  voici  le  tableau  qu'en  fait  le  cobnel 
Noellat  (1). 

«  L'Arabe  se  demande  de  quel  droit  on  Tincor 
pore  comme  convoyeur  de  gré  ou  de  force  daw 
une  colonne,  le  fusillant  s'il  veut  s'échapper,  loi 
imposant  un  sort  dix  fois  plus  dâr  que  celui  de  no0 
soldats  en  colonne...  On  compte  sur  la  sobriété  pro- 
verbiale de  l'Arabe  et  de  sa  bête  ;  on  ne  donne  donc 
de  ration  ni  à  l'un  ni  à  Tautre...  L'Arabe  ramane 
un  peu  d'herbe  pendant  l'étape  et  reçoit  des  coa|M 
un  peu  de  tout  le  monde,  tantôt  parce  qu'il  entre 
dans  les  récoltes,  chose  interdite,  tantôt  parce  qall 
s'écarte  de  son  mulet  et  que  celui-ci  ne  serre  p» 
son  chef  de  file,  tantôt  parce  qu'il  est  Arabe  et  qtf 
c'est  l'Arabe  qui  nous  fait  courir.  Arrivé  au  bivooae, 
on  consigne  son  mulet  aux  gardes  de  police,  parce 
que  si  l'Arabe  l'emmène  hors  du  camp,  il  aara  à 
terribles  tentations  de  fuir.  Le  convoyeur  va  donc 
quérir  de  ci  et  de  là  un  peu  de  nourriture  pour» 
bête  et  pour  lui,  chose  peu  aisée  quand  un  millier 
d'Arabes  qui  sont  dans  le  même  cas,  cherchent  «* 
quêtent  comme  lui.  Si  le  bivouac  reste  installé  pb- 

(1)  L'Algérie,  en  1882.  broch.  in-8». 
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eurs  jours,  le  problème  devient  impossible  à  ré- 
mdre.  Et  c'est  souvent  sous  les  coups  de  feu  des 
ibus  ennemies  que  le  convoyeur  doit  aller  cher- 
ler  sa  vie  et  celle  de  sa  bête. 
«  Il  n'a  ni  tentes,  ni  vêlements  de  rechange,  ni 
;tensiles  de  cuisine.  Aussi  est-il  à  la  merci  de  toutes 
s  intempéries,  pluies,  froids,  grosses  chaleurs  du 
ur.  Au  bout  de  trois  mois  de  ce  métier,  bêtes  el 
3ns  n'en  peuvent  plus.  Le  Commandant  se  voit 
)nlraint  de  chercher  les  moyens  de  transport  dans 
ne  autre  tribu  ;  les  anciens  convoyeurs  sont  con- 
édiés.  Leurs  bêtes  sont  mortes  ou  ne  tiennent  plus 
ebout  ;  à  ceux  qui  ont  eu  des  mulets  morts,  on 
onne,  après  des  lenteurs  et  des  formalités  intermi- 
ables,  une  indemnité  dérisoire  ;  aux  autres,  on  ne 
lonne  rien.  Pendant  tout  le  temps  de  leur  pénible 
ravail,  les  Arabes  ont  reçu  1  franc  pour  eux  et 
eurs  bêtes  par  journée  de  station  ;  1  franc  50  par 
our  de  marche  à  vide  ;  3  francs  par  jour  de  marche 
ihargés  :  le  haut  prix  de  tout  ce  qu'on  peut  trouver 
^  acheter  en  colonne  fait  qu'avec  une  telle  rémuné- 
ration l'Arabe  ajuste  de  quoi  payer  son  pain.  » 

Enfin  sauf  l'octroi  de  mer  et  les  patentes,  tous  les 
impôts  sont  payés  par  les  indigènes  :  Vachour,  dîme 
payée  d'après  la  superficie  de  la  terre,  l'étendue  de 
la  culture  ;  le  zekkat,  impôt  sur  le  bétail  ;  le  hokor, 
ians  la  province  de  Constantine,  qui  frappe  les 
terres  azel  ;  le  lezma,  impôt  de  capitation,  spécial  à 
la  Kabylie.  Non  seulement  ils  paient  tout  l'impôt, 
mpôt  écrasant,  relativement  à  leurs  ressources, 
"nais  la  taxe  est  fixée  arbitrairement.   Tel  qui  a 

12 
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deux  OU  trois  moutons  ou  chèvres  doit  payer  pour 
30  bêtes.  Des  gens  qui  n'ont  jamais  possédé  une 
vache  sont  portés  pour  12,  i5,  24  bœufs.  S'ils  osent 
élever  une  objection ,  on  leur  répond  :  —  Payei 
d'abord ,  ensuite  vous  vous  pourvoierez  devant  le 
conseil  de  préfecture  qui  statuera. 

En  revanche,  s1l  y  a  des  secours  à  répartir  entre 
les  victimes  de  la  sécheresse,  les  indigènes  n'en 
toychent  pas  la  20**  partie. 

Nulle  réclamation  possible.  La  représentation  des 
indigènes  n'existe  pas  au  parlement;  elle  est  nulle 
au  conseil  supérieur;  elle  est  subordonnée  à  l'admi- 
nistration dans  les  conseils  généraux  ;  et  le  décret 
du  7  avril  1884  vient  de  réduire  la  proportion  des 
indigènes,  déjà  si  étroite,  dans  les  conseils  munici- 
paux. 

S'ils  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  peuvent- 
ils  trouver  des  défenseurs  parmi  les  Français?  U» 
colon  me  disait  : 

—  Si  je  disais  ce  que  je  pense,  je  n*auraîs  pins 
qu'à  quitter  l'Algérie. 

Un  jour,  un  membre  du  conseil  supérieur  ayant 
osé  soulever  la  question  de  l'impôt  arabe,  futoUif^ 
de  supprimer  du  procès-verbal  sa  déclaration. 

Eh  bien  !  qu'en  dis-tu,  Jacques  Bonhomme ?Goa' 
ment  trouverais-tu  ce  régime,  si  on  te  l'appliquait? 
Tu  as  fait  la  Révolution  de  89  pour  moins.  Ei-ta 
convaincu  que  les  Arabes  ne  sont  que  des  iDgnt>i 
s'ils  n'éprouvent  pas,  pour  toi  ou  pour  tes  re|«*' 
sentants,  une  profonde  reconnaissance  ? 
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s  diverses  formes  de  la  propriété  indigène.  —  L'indivision.  —  Néces- 
sité de  l'indivision.  —  Interdiction  aux  Européens  d'acheter  des  terres. 
—  Le  séijatus-consulte  de  1863.  —  La  loi  de  1873.  —  Impuissance.  — 
naliénabilité  et  expropriation. 

L'homme  tient  autant  à  la  sécurité  de  sa  propriété, 
non  plus,  qu'à  sa  liberté  et  à  sa  vie.  D'elle  dépen- 
înt  son  existence,  tout  ce  qui  en  fait  le  charme, 
îlle  de  sa  femme,  de  ses  enfants. 

Qu'a-t-on  fait?  que  fait-on  à  Tégard  de  la  pro- 
riété  de  Tindigène  ? 

On  a  tant  dit  de  choses  relativement  à  cette  pro- 
riété  que  beaucoup  de  Français  se  figurent  qu'elle 
'existe  pas.  Pourquoi  ?  parce  qu'elle  n'est  pas  sem- 
lable  à  celle  que  détermine  notre  Code  civil,  et  ce- 
pendant représente-t-il  donc  la  perfection  absolue  ? 
k)it-il  s'appliquer  indifféremment  à  toutes  les  mani- 
estations  de  la  propriété  ? 

Nous  devions  d'abord  étudier  la  constitution  de  la 
propriété  indigène.  J'emprunte  les  renseignements 
|ui  vont  suivre  à  un  mémoire  manuscrit  qu'a  bien 
'oulu  me  remettre  sur  cette  question,  un  Algérien 
le  naissance,  né  de  parents  français,  un  des  hom- 
nes  qui  connaissent  le  mieux  les  questions  algé- 
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deux  OU  trois  moulons  ou  chèvres  doit  payer  pour 
30  bêtes.  Des  gens  qui  n'ont  jamais  possédé  une 
vache  sont  portés  pour  12,  15,  24  bœufs.  S'ils  osent 
élever  une  objection ,  on  leur  répond  :  —  Payez 
d'abord,  ensuite  vous  vous  pourvoierez  devant  le 
conseil  de  préfecture  qui  statuera. 

En  revanche,  s*il  y  a  des  secours  à  répartir  entre 
les  victimes  de  la  sécheresse,  les  indigènes  n'en 
toychent  pas  la  20**  partie. 

Nulle  réclamation  possible.  La  représentation  des 
indigènes  n'existe  pas  au  parlement;  elle  est  nulle 
au  conseil  supérieur;  elle  est  subordonnée  à  Tadmi- 
nistration  dans  les  conseils  généraux;  et  le  décret 
du  7  avril  1884  vient  de  réduire  la  proportion  des 
indigènes,  d(^à  si  étroite,  dans  les  conseils  munici- 
paux. 

S'ils  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  peuvent- 
ils  trouver  des  défenseurs  parmi  les  Français?  Un 
colon  me  disait  : 

—  Si  je  disais  ce  que  je  pense,  je  n*aurais  plus 
qu'à  quitter  TAlgérie. 

Un  jour,  un  membre  du  conseil  supérieur  ayant 
osé  soulever  la  question  de  l'impôt  arabe,  fut  oblige 
de  supprimer  du  procès-verbal  sa  déclaration. 

Eh  bien  !  qu'en  dis-tu,  Jacques  Bonhomme? Com- 
ment trouverais-tu  ce  régime,  si  on  te  l'appliquait? 
Tu  as  fait  la  Révolution  de  89  pour  moins.  Es-lu 
convaincu  que  les  Arabes  ne  sont  que  des  ingrats, 
s'ils  n'éprouvent  pas,  pour  toi  ou  pour  les  reprf- 
sentants,  une  profond(;  nîconnaissance  ? 
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es  diverses  formes  de  la  propriété  indigène.  —  L'indivision.  —  Néces- 
sité de  l'indivision.  —  Interdiction  aux  Européens  d'acheter  des  terres. 
—  Le  séijatus-consulte  de  1863.  —  La  loi  de  1873.  —  Impuissance.  — 
Inaliénabilité  et  expropriation. 

L'homme  tient  autant  à  la  sécurité  de  sa  propriété, 
inon  plus,  qu'à  sa  liberté  et  à  sa  vie.  D'elle  dépen- 
lent  son  existence,  tout  ce  qui  en  fait  le  charme, 
:elle  de  sa  femme,  de  ses  enfants. 

Qu'a-t-on  fait?  que  fait-on  à  Tégard  de  la  pro- 
)riété  de  l'indigène  ? 

On  a  tant  dit  de  choses  relativement  à  cette  pro- 
3riété  que  beaucoup  de  Français  se  figurent  qu'elle 
l'existé  pas.  Pourquoi?  parce  qu'elle  n'est  pas  sem- 
)lable  à  celle  que  détermine  notre  Code  civil,  et  ce- 
)endant  représente-t-il  donc  la  perfection  absolue  ? 
[)oit-il  s'appliquer  indifféremment  à  toutes  les  mani- 
•estalions  de  la  propriété  ? 

Nous  devons  d'abord  étudier  la  constitution  de  la 
3ropriété  indigène.  J'emprunte  les  renseignements 
jui  vont  suivre  à  un  mémoire  manuscrit  qu'a  bien 
ioulii  me  remettre  sur  cette  question,  un  Algérien 
ie  naissance,  né  de  parents  français,  un  des  hom- 
nes  qui  connaissent  le  mieux  les  questions  algé- 
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rieiines,  M.  Camille  Sabatier,  administrateur  du 
Fort-National,  en  Kabylie.  Je  dois  dire  immédiate- 
ment, pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  que 
ce  mémoire,  daté  de  1883,  avait  pour  conclusioD  le 
projet  des  50  millions;  j'en  ai  tiré  une  conclusioD 
toute  contraire. 

Je  dégage  d'abord  la  question  de  trois  sortes  de 
propriétés  qui,  actuellement,  n'offrent  pas  d'intérêt 
pratique. 

Les  terres  abbous  qui  ont  une  affectation  spéciale 
à  une  œuvre  religieuse  ou  de  bienfaiscmce. 

Les  terres  azel,  qui,  constituant  le  domaine  de 
l'Etat,  étaient  abandonnées  par  le  Beylick  en  loca- 
tion de  très  longue  durée  à  des  familles  détermi- 
nées. 

Les  terres  maghzen  qui,  enlevées  anlérieiut- 
ment  à  des  tribus,  ont  été  concédées ,  par  TEtat,  à 
d'autres  tribus  sous  condition  que  celles-ci  feraieul 
un  service  militaire  déterminé.  L'Etat  s'est  réservé 
le  droit  de  révoquer  sa  concession  sur  les  terres 
maghzen  lorsque  cessent  les  services  dont  leur  pos- 
session est  le  prix. 

Toutes  ces  terres  ont  à  peu  près  disparu  de  l'Al- 
gérie. 

Restent  donc  les  deux  formes  capitales  que  revèl 
la  propriété,  d'après  les  jurisconsultes  arabes  :  b 
propriété  melk  ou  propriété  individuelle,  sar  li- 
quelle  l'Etat  ne  revendiquait  pas  àe  jus  eminens;^ 
propriété  arch  ou  propriété  de  l'Etat,  avec  plénîlfl* 
de  droit  d'usage  ou  d'usufruit,  à  la  condition  qu«î 
cette  terre  fût  toujours  «  vivifiée.  »  Si  elle  eslatafl* 
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lonnée,  elle  doit  faire  retour  à  TEtat,  au  bout  de 
lix  ans. 

Toutes  les  terres  arch  sont  indivises  ;  mais  la  ré- 
iproque  n'est  pas  vraie  ;  certaines  terres  melk  sont 
possédées,  à  Vétat  indivis,  par  une  sorte  de  gens  {ers 
•u  karouba)  que,  faute  de  noms  plus  précis  en  fran- 
ais,  nous  sommes  obligés  d'appeler  famille. 

Quand  Findustrie  pastorale  est  la  principale  res- 
ource des  habitants,  la  terre  doit  être  à  tous  pour 
tre  ouverte  aux  troupeaux  de  tous  ;  les  cultures 
nnuelles  sont  seules  exercées,  dans  la  limite  des 
»esoins  courants.  Cette  pratique  économique  est 
tablie  non  seulement  sur  les  terres  archj  mais 
tussi  sur  les  terres  melk.  Les  successions  s'ouvriront 
Tannées  en  années,  même  de  siècles  en  siècles;  les 
léritiers  feront  constater  la  quotité  de  leurs  droits, 
nais  resteront  dans  l'indivision. 

Ainsi  la  famille  des  Ouled-Moussa  est  propriétaire 
Tun  domaine  melk,  compris  entre  telle  et  telle 
Mvière,  domaine  sur  lequel  cinquante,  cent,  deux 
:ents  individus  ont  des  droits  indivis,  mais  de  quo- 
tité déterminée.  L'unité  dans  ces  sortes  de  calculs 
est  le  drahem  ou  1/192  ;  tel  individu  possédera  deux, 
trois  drahem,  et  tel  autre  un  tiers,  un  quart,  un 
huitième  de  drahem.  Voilà  un  domaine  melk  possédé 
à  l'état  indivis.  Il  est  difficile  qu'il  en  sorte  :  car 
d'une  part,  un  droit  de  retrait  qu'on  appelle  droit  de 
cheffaâ,  est  accordé  par  le  droit  musulman  à  la 
gens  ou  famille  contre  tout  étranger  qui  aurait 
acheté  la  part  indivise  de  l'un  des  co-possesseurs  ; 
Vautre  part,  celui-ci  n'a  pas  d'intérêt  à  réclamer  la 
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livraison  efTective  d'une  quantité  de  terrain  propor- 
tionnelle à  la  quotité  de  son  droit. 

Cette  quantité  serait  probablement  insuffisante: 
ce  partage  fermerait  le  parcours  à  ses  troupeaux 
sur  le  reste  du  territoire  ;  il  serait  obligé,  à  la  fois, 
de  les  surveiller  et  en  même  temps  d'empécherlei: 
autres  troupeaux  d'envahir  son  coin  de  terre. 

Si  un  membre  de  la  gens  voulait  courir  ces  risques. 
la  gens  pourrait  s'y  opposer.  L'article  815  de  notre 
Code  civil,  en  vertu  duquel  nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision,  est  complètement  inconnu  dans  le 
droit  musulman. 

Les  distinctions  entre  les  propriétés  arch  et  les 
])r()pri<}tés  melk  sont  donc  peu  importantes  au  point 
de  vue  français  :  au  fond,  il  n'y  en  a  qu*une  utile 
en  pratique  :  terres  individuellement  appropriée^ 
ou  divisées  et  terres  d'indivision. 

Une  carte  a  été  dressée,  par  département,  des 
terres  melk  et  des  terres  arch.  D'après  celte  carte. 
le  nombre  des  terres  melk  était  moins  considérable 
dans  la  province  de  Constantine  que  dans  celle  d'Al- 
ger et  surtout  que  dans  la  province  d'Oran.  C'esl 
dans  cette  dernière  que  se  trouvent  cependant  le plu« 
grand  nombre  de  terres  à  l'état  d'indivision:  iv 
sont  des  melk  de  gens.  On  ne  trouve  guère  que,  dans 
la  partie  Kabyle  des  provinces  d'Alger  et  de  C4»ns- 
lantinc,  la  véritable  propriété  privative  et  indivi- 
duelle, puis  dans  l'Ouarensenis,  TAurès,  le  Dahra. 
le  Trara,  les  Beni-Fmouss  et  les  environs  immédiats 
de  quehiues  grandes  villes. 

Cet  exposé  du  régime  de  la  propriété  montre  en 
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face  de  quelles  difficultés  se  trouve  placé  l'Européen 
qui  veut  acquérir  des  terres.  On  avait  imaginé  un 
moyen  de  trancher  la  question  :  on  avait  interdit 
à  l'Européen  d'acheter  des  terres  aux  indigènes  (1); 
singulière  manière  de  coloniser  ! 

La  loi  du  16  juin  1851  donna,  au  contraire,  le 
droit  d'exproprier  les  indigènes  au  profit  des  Euro- 
péens. 

Dans  la  fameuse  lettre  de  Tempereur  au  maréchal 
Pélissier,  l'empereur  déclarait  que  l'expropriation 
ne  s'exercerait  plus  désormais  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  qu'il  rendrait  les  tribus  ou  fractions  de 
tribus  propriétaires  incom mutables  dès-territoire^^ 
qu'elles  occupent  à  demeure  fixe  et  dont  elles  ont  la 
jouissance  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  sénatus-consulte  de  1863  prévoyait  la  consti- 
tution successive  de  la  propriété  indivise  de  chaque 
tribu,  puis  celle  de  la  propriété  indivise  du  douar, 
avant  qu'on  ne  procédât  à  l'établissement  de  la  pro- 
priété individuelle.  L'article  6  établissait  que  par- 
tout où  la  propriété  était  constituée,  elle  était  libre- 
ment transmissible  même  au  profit  de  personnes 
étrangères  aux  tribus. 

En  1870,  quand  l'exécution  en  fut  suspendue,  le 
sénatus-consulte  n'avait  guère  été  appliqué  pour  la 
constitution  de  la  propriété. 

Alors  avec  notre  manie  de  l'uniformité,  on  voulut 
appliquer  à  la  propriété  en  Algérie,  les  règles  de 
notre  droit  civil  :  de  là,  la  loi  du  26  juillet  1873 

(1)  Airètés  du  8  novembre  1830,  du  7  mai  1832,  du  2  septembre  1833. 
du  -28  octobre  1836. 
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sur  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  en 
Algérie. 

Elle  déclare  que  désormais  la  propriété  immobi- 
lière sera  régie  en  Algérie  par  la  loi  française. 
L'article  815  sera  applicable  aux  musulmans;  dau 
les  territoires  où  la  propriété  collective  est  consta* 
tée  au  profit  d*une  tribu,  la  propriété  individuelle 
sera  constituée  par  l'attribution  d'un  ou  plusieurs 
lots  de  terre  aux  ayants-droit.  La  propriété  du  sol 
ne  sera  attribuée  aux  membres  de  la  tribu  que  dans 
la  mesure  dont  chaque  ayant-droit  a  la  jouissance 
effective. 

L'article  17  ajoute  :  «  Chaque  titre  contiendra 
Tadjonction  d'un  nom  de  famille  aux  prénoms  et 
surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement  coddo 
chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il 
n*aurait  pas  de  nom  f]xe.  Le  nom,  choisi  par  Tindi- 
gène  ou  le  service  des  domaines,  sera,  autant  que 
possible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  à  lui  altri- 
buée.  » 

Cet  article  17  prouve  la  difficulté  de  rapplication 
de  la  loi  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  d'état-civil  el 
où  tous  les  indigènes  s'appellent  Mohammed.  Poor 
constituer  le  titre  au  profit  de  quelqu'un,  on  est 
obligé  de  prendre  le  nom  de  la  propriété  et  de  le 
donner  au  propriétaire  I 

Puis  on  veut  partager  quand  même  le  sol  entre 
les  membres  d'une  tribu  ;  mais  tel  qui  peut  vint 
dans  la  tribu,  avec  ses  troupeaux,  ne  pourra  p«s 
vivre  sur  les  quelques  mètres  de  terre  qui  lo' 
reviendront  une  fois  le  partage  fait. 
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Le  résaltat  a  prouvé  que  les  coutumes,  nées  de  la 
nécessité  des  choses,  que  les  mœurs  sont  plus  fortes 
:|u'une  loi ,  élaborée  par  des  gens  qui  n*ont  aucune 
connaissance  ou  ne  veulent  tenir  aucun  compte  des 
conditions  d'existence  des  personnes  auxquelles  ils 
'appliquent. 

De  1874  au  31  décembre  1882  (1),  la  dépense  ré- 
sultant de  l'application  de  la  loi  a  été  de  8,032,133  fr. 
JO,  couverte  à  l'aide  de  centimes  payés  par  les  Ara- 
bes. Une  loi  du  28  décembre  1884  ouvre  un  crédit 
le  1,560,000  fr.  pour  liquidation  de  l'arriéré  du 
service  de  la  propriété  foncière  indigène.  En  neuf 
gins,  on  est  arrivé  à  constituer  la  propriété  sur 
400,000  hectares.  A  ce  compte  et  de  ce  train,  cette 
opération  durera  un  siècle  et  coûtera  100  millions. 
Au  31  décembre  1884,  les  titres  de  propriété  dé- 
livrés comprennent  642,000  hectares, 

La  lenteur  et  le  prix  ne  sont  pas  compensés  par 
la  fidélité  ;  on  relève  des  erreurs  formidables  :  sur 
vingt-sept  dossiers  soumis  en  1881  à  la  vérification 
des  travaux  de  l'administration  centrale,  sept  seule- 
inent  ont  pu  être  acceptés.  L'administration  fran- 
çaise avait  donné  une  terre  à  un  indigène  en  1852  ; 
il  apprit  qu'on  l'avait  attribuée  à  un  autre.  L'affaire 
Ba  été  bonne  que  pour  les  commissaires  enquêteurs. 
Certains  ont  pu  gagner  jusqu'à  125,000  fr.  dans 
^^ne  année  ;  de  simples  arpenteurs  25  ou  35,000  fr. 
^  préfet  d'Alger,  dans  un  rapport  au  Conseil  géné- 
^^l  en  1879,  disait  :  «  Quant  à  la  façon  dont  les 
opérations  ont  été  conduites,  il  est  presque  inutile 

(l)  Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie  en  1882. 
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d'en  parler  ;  c'est  là  une  légende  en  Algérie  :  on  re- 
connaît la  propriété  avec  une  lunette  d'approche  et 
on  la  délimite  à  cheval.  » 

Le  gouvernement  algérien  suivait  une  singulière 
politique,  il  considérait  que  les  terres  possédées  col- 
lectivement étaient  inaliénables  :  c'était  l'interpré- 
tation donnée  à  la  loi  de  i873  ;  on  défendait  aux 
indigènes  de  vendre  librement;  en  revanche  on  les 
expropriait  à  volonté,  et  on  a  essa3'é  de  les  expro- 
prier en  bloc  à  Taide  des  deniers  des  contribuables 
français,  grâce  au  fameux  projet  dit  des  30  mil- 
lions. 


, 
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î  et  l'eau.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  privée.  —  Le 
lent.  —  Vos  titres?  —  Les  nomades.  —  Le  refoulement.  —  Le 
stre.  —  Les  indigènes  ont  trop  de  terre  !  —  Allégations  fausses. 
^  transportation  en  masse.  ~  Le  projet  des  50  millions.  —  Les 
3feux.  —  Pour  ou  contre  la  propriété  ? 

;  diverses  mesures  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
:at  :  la  ruine  des  indigènes  sans  avoir  même 
ise  utilitaire  de  profit  pour  les  colons. 
;qu'en  1847,  la  lutte  des  conquis  contre  les 
lérants  a  été  acharnée  ;  les  indigènes  ont  eu 
douars  ravagés,  leurs  troupeaux  enlevés,  leurs 
)s  coupés;  quand  ils  ont  fait  leur  soumission, 
aient  dans  un  état  précaire, 
loi  de  1851  sur  l'expropriation  a  permis  de 
gnlever  les  meilleures  parties  du  sol,  ou  toute 
e  du  sol  sur  lequel  ils  avaient  Timprudence  de 
une  amélioration.  En  Algérie,  c'est  l'eau  qui  a/ 
i  valeur  et  non  la  terre;  c'est  la  source  qu'a- 
î  le  Kabyle.  Ils  ont  été  refoulés  des  sources, 
es  dans  les  portions  les  plus  misérables  du 
;  pas  d'eau,  pas  de  récolte  :  une  année  de  sé- 
esse,  c'est  la  disette.  Et  en  1868,  ce  fut  une  de 
épouvantables  famines  qui  nous  rappellent  la 
nde  de  l'an  mille  et  les  angoisses  du  moyen  âge. 
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Il  suffit  qu'une  terre  convienne  à  un  earopéen 
pour  que  Tindigène  en  soit  dépossédé.  Un  conseiller 
général  indigène  à  Alger  constatait,  sans  récriminer, 
avec  résignation,  en  1883,  qu'il  avait  été  expulsé 
trois  fois  du  terrain  où  il  s*était  fixé.  On  oblige  les 
Gobhroni  à  faire  pour  100,000  fr.  de  travaux  sur  une 
de  leurs  propriétés  :  puis  on  la  leur  prend. 

L'administrateur  dit  à  l'indigène  :  —  Nous  te  pr^ 
nons  ta  terre.  On  te  donne...  tant. 

C'est  généralement  le  quart  de  la  valeur,  quelque- 
fois beaucoup  moins.  Un  individu  dans  la  plaine 
des  Hachem  de  Mascara  avait  un  jardin  fruitier 
qu'il  louait  1500  fr.  par  an.  On  Ta  exproprié  de  son 
jardin,  de  20  hectares  en  plus,  de  sa  maison, 
moyennant  la  somme  totale  de  1500  fr. 

Il  n*y  a  pas  de  jury  d'expropriation,  et  c'est  fort 
heureux  ;  car  s'il  était  entre  les  mains  des  colons,  il 
ne  donnerait  rien  du  tout;  c'est  le  tribunal  civil  qui 
juge,  non  après  débat  oral,  mais  sur  rapport;  il 
n'offre  pas  de  garantie  à  l'indigène,  puisqu'il  n*esl 
composé  que  des  conquérants. 

L'indigène  a  obtenu  son  indemnité  plus  ou  moifl* 
dérisoire. 

—  Maintenant,  tu  viendras  la  toucher  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations. 

Ici  on  lui  demande  ses  litres  de  propriété  :  il-* 
étaient  suffisants  pour  l'exproprier,  ils  ne  sont  ^ 
suffisants  pour  le  payer,  de  sorte  qu'il  ne  toucbe 
jamais  rien  (i).  Du  propriétaire  de  la  veille,  vou> 
faites  un  misérable,  un  mendiant;  et  s'il  devient u* 

(1)  Dnll.  do  la  Société  prot.  des  Tnd.  N«  2.  p.  129-131. 
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brigand,  s'il  tue  le  propriétaire  qui  l'a  remplacé,  à 
qui  la  faute  ?  qui  sera  le  coupable,  de  son  spoliateur 
ou  de  lui  ? 

Mais  je  fais  cette  hypothèse  invraisemblable  qu'il 
touchera  sans  difficulté  son  indemnité  en  argent. 
Comme  le  dit  TArabe,  pour  se  mettre  en  opposition 
avec  les  Juifs  : 

—  Nous  ne  savons  pas  le  faire  valoir  ! 

Il  répuisera  peu  à  peu  et  après  se  trouvera  réduit 
à  la  misère,  comme  s'il  n'avait  rien  touché. 

A  Tindigène  Kabyle  ou  Arabe,  ce  qu'il  faut,  c'est 
de  la  terre.  Si  on  le  déracine,  il  périt  ;  mais  dans  son 
agonie,  il  peut  être  terrible. 

On  parle  des  Arabes  nomades,  et  on  se  figure 
qu'ils  n'ont  aucune  attache  au  sol.  Ils  ont  des  habi- 
tudes aussi  régulières  que  les  bergers  de  la  Crau 
qui,  pendant  l'été,  montent  dans  les  Alpes  avec  leurs 
troupeaux  et  en  redescendent  à  l'automne.  Ils  sui- 
vent leurs  troupeaux  selon  les  saisons,  afin  de  leur 
procurer  des  pâturages;  mais  ils  ont  toujours  les 
mêmes  terrains  de  parccrurs.  Si  vous  les  leur  enle- 
vez, c'est  à  la  mort  que  vous  les  condamnez  ;  et 
vous,  que  ferez-vous  des  terres  que  vous  leur  aurez 
ravies?  Aujourd'hui,  expropriés  ici,  chassés  le  len- 
demain de  l'endroit  où  ils  se  sont  arrêtés,  ayant  la 
conscience  qu'ils  peuvent  être  chassés  le  surlende- 
main ,  ils  errent  ainsi  au  milieu  des  terres  que  leur 
prennent  les  Européens  et  que  ceux-ci  leur  relouent 
ensuite.  Les  Kabyles  ont  été  éliminés  de  la  vallée  de 
Tizi-Ouzou  et  du  haut  des  rochers  où  on  les  a  refou- 
lés, ils  peuvent  contempler  les  terres  qui  leur  appar- 
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tenaient  et  que  maintenant  ils  cultivent,  moyennant 
les  trois  cinquièmes  de  la  récolte. 

On  rejette  les  indigènes  de  la  plaine;  puis,  on 
fait  des  lignes  de  reboisement  d'où  on  refoule  l'in- 
digène. Que  peut-il  devenir?  Où  peul-îl  vivre? 

En  1871,  nous  eussions  dû  nous  rappeler  quenous 
étions  aussi,  nous,  des  vaincus;  que  des  Français  se 
trouvaient  à  Tétat  de  peuple  conquis.  La  guerre,  pas 
plus  dans  la  défaite  que  dans  la  victoire,  n*inspiR 
des  sentiments  d'humanité.  Nous  ravons  bien  vo  k 
Paris.  Ce  fut  la  même  chose  en  Algérie  :  on  enleva 
par  le  séquestre  plus  de  deux  millions  d'faectares 
aux  tribus  qui  s'étaient  insurgées.  Elles  formaient 
313  collectivités.  On  les  autorisa  à  en  racheter  la 
cinquième  partie  afin  qu'elles  ne  fussent  pas  com- 
plètement condamnées  à  périr.  Mais  que  fit-on  de 
cet  argent  ?  On  en  profita  pour  exproprier  d*autres 
tribus  qui  ne  s'étaient  pas  soulevées.  Celles-ci  furent 
frappées  comme  les  autres.  Toute  cette  belle  mesure 
spoliatrice  a  abouti  au  résultat  que  nous  avons  é^ 
indiqué. 

Celte  pratique  du  séquestre  continue.  En  1877,  on 
a  frappé  du  séquestre  des  collectivités  pour  incen- 
dies de  forêts  q^ui  avaient  peut-être  pris  feu  spontar 
nément;  en  1881,  on  a  continué.  En  1877,  le  sé- 
questre a  frappé  des  tribus  de  TAurés  pou^însu^ 
rection  ;  puis,  ça  a  été  le  tour  du  Sud-Oranais.  Et 
nous  qui  croyions  le  séquestre  aboli  depuis  la  Révo- 
lution ! 

M.  Jacques,  sénateur  d'Oran,  M.  Thomson,  dépoté 
ilp  Constantine,  rapporteur  du  projet  de  loi  de* 
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10  millions,  ont  exprimé  l'opinion  qui  a  générale- 
nent  cours  en  Algérie,  en  disant  : —  Les  indigènes 
mt  trop  de  terre.  Il  faut  la  leur  prendre  ! 

A  Tappui  de  cette  thèse,  on  faisait  des  calculs,  en 
ertu  desquels  on  établissait  que  les  indigènes 
vaient  4  hectares  29  centiares  par  tête  et  les  Pran- 
ais,  en  France,  seulement  1  hectare  42  centiares; 
nais  est-ce  que  les  terres  de  T Algérie  valent  la  Nor- 
nandie  ou  la  Bourgogne  ? 

Est-ce  que  les  terres  possédées  actuellement  par 
es  indigènes  ne  sont  pas  celles  sur  lesquelles  TEu- 
opéen  n'a  pas  encore  jeté  son  dévolu?  Ont-elles 
ouïes  de  l'eau  ?  Ne  contiennent-elles  point  de  ro« 
hes  ? 

Puis  pour  prouver  que  cette  expropriation  n'aurait 
ien  de  grave  pour  les  indigènes,  on  faisait  des 
noyennes  :  on  prendrait  8  ares  à  chaque  indigène, 
)our  constituer  10  hectares  à  chacun  des  concession- 
laires  des  175  villages  qu'on  allait  constituer  aux 
iépens  de  cette  expropriation. 

Mais  M.  Ballue  (1)  a  démontré  avec  les  chiffres 
mêmes  de  la  statistique  officielle  que  ces  allégations 
étaient  fausses:  dans  le  département  d'Alger,  les 
Européens  ont  par  tête  4  hectares  6  ares,  les  indigè- 
nes 2  hectares  2  ares;  dans  le  département  d'Oran, 
les  Européens  6  hectares  6  ares,  les  indigènes  5  hec- 
tares 8  ares  ;  dans  le  département  de  Constantine, 
les  Européens  15  hectares  3  ares,  les  indigènes  2  hec- 
tares 2  ares  ;■  soit  en  moyenne  8  hectares  -par  tête 
de  colon,  3  hectares  6  ares  par  tête  d'indigène. 

(1;  Cil.  (les  députés.  2G  décembre  1883. 
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S'il  y  avait  donc  quelqu'un  à  exproprier  pourrélft- 
blir  la  balance,  ce  serait  FEuropéen  et  non  pasTiiH 
digène. 

D'après  le  projet  on  déclarcdt  qu'il  fallait  10  hec- 
tares à  l'Européen  et  que  2  hectares  suffisiaient  à 
rindigène  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  celui-ci  cultivait 
mal.  Il  nous  semble  que  le  syllogisme  pourrait  être 
retourné. 

Mais  prenait-on  également  8  ares  à  chaque  Arabe? 
Comme  la  répartition  ne  se  faisait  pas  également 
sur  toutes  les  tribus,  il  en  résultait  qu'à  Nédromah, 
il  ne  restait  que  28  ares  par  tête;  à  Ref-Ref,  «  rien 
ou  presque  rien;  »  à  Ouled-Mansour,  rien.  Daw 
27  centres,  on  laissait  moins  de  1  hectare  aux  iDdi- 
gènes;  dans  68,  on  leur  laissait  moins  de  2  hectares. 
Que  pouvaient  devenir  les  malheureux  spoliés? 

En  1882,  le  rapporteur  du  projet  de  la  commissioD 
des  centres  pour  l'arrondissement  de  Tizi-OuK» 
\^1882)  disait  tranquillement  :  «  Il  faut  transporter 
en  masse  les  indigènes  dépossédés  loin  de  leur  pays 
d'origine  et  leur  ôter  tout  moyen  d'y  revenir.  Celte 
mesure  devrait  s'appliquer,  sans  distinction,  tant 
aux  Kabyles  qui  ont  fait  preuve  dliostilité  contre 
nous  qu'à  ceux  qui  n'ont  témoigné  aucune  haine. 
mais  chez  qui  cette  haine  se  développera  par  le  seul 
fait  de  la  dépossession  dont  ils  seront  les  vi^ 
times...  » 

La  population  à  transporter  n'est  pas  de  moins  de 
10,000  têtes.  Et  où  la  transporter  ?  Dans  le  Sud, 
dans  le  désert.  Et  de  quoi  vivra-t-elle?  Figurez-vom 
bien  ijue  les  Kal)yles,  vivant  dans  les  montagnes. 
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ibitant  des  maisons,  poussant  la  propriété  indivi- 
telle  jusqu'à  un  extrême  morcellement,  ont  la  plus 
ande  analogie  de  types  et  de  mœurs  avec  les  Au- 
rgnats  ;  supposez  que  cette  mesure  s'applique  aiix 
ivergnats  au  lieu  de  s'appliquer  aux  Kabyles; 
l'il  s'agisse  de  les  arracher  à  leurs  montagnes 
•ur  les  transporter  dans  la  Crau;  et  vous  vous 
•ez  une  faible  idée  de  l'odieux  de  cette  proposition 
des  sentiments  de  désespoir  qu'elle  devait  déve- 
pper  chez  ceux  qui  étaient  destinés  à  en  être  les 
îtimes. 

Les  Algériens  qui  demandaient  le  plus  haut  le 
ojet  des  50  millions  avouaient  : 
—  Il  provoquera  peut-être  une  insurrection.  Il 
udra  envoyer,  pour  l'appliquer,  30,000  hommes 
i  plus  des  50,000  déjà  existants. 
En  dépit  des  efforts  des  députés  algériens,  du  gou- 
Tneur  général,  du  gouvernement,  le  projet  des  50 
illions  a  été  repoussé.  Ces  députés  envoyèrent  un 
légramme  dans  lequel  ils  dénonçaient  la  France  à 
indignation  des  colons  algériens.  Mais  pendant  des 
anées,  les  indigènes  avaient  été  sous  le  coup  de 
îtte  menace.  En  semant  leur  champ,  ils  ne  savaient 
as  qui  ferait  la  récolte  :  eux  ou  le  Français?  Mais 
ous  qui  semions  cette  inquiétude,  nous  étions  sûrs 
'une  récolte  :  la  haine  ! 

El  au  profit  de  qui  ces  expropriations?  Pour  pro- 
oquer  un  courant  d'émigration  ?  Mais  sur  les  23,000 
emandes,  \  1 ,000  émanaient  de  personnes  déjà  fixées 
1  Algérie.  Toutes  valaient-elles  mieux  que  les  indi- 
ques dont  elles  prenaient  la  place?  Je  ne  veux  pas 

rs 
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généraliser,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  le 
fait  suivant. 

Deux  individus  avaient  reçu  des  concessions  dans 
la  commune  de  X...  dont  je  ne  dis  pas  le  nom  pour 
ne  pas  compromettre  la  personne,  absolument  sûre, 
qui  m'a  raconté  le  fait. 

Une  dispute  de  cabaret  provoque  la  demande  de 
leur  casier  judiciaire  :  tous  les  deux  étaient  d'an- 
ciens forçats,  condamnés  pour  vol,  pillage,  incen- 
die, en  rupture  de  ban.  Pour  ce  délit,  ils  sont  tra- 
duits en  police  correctionnelle  à  Alger.  Mais  ils 
avaient  reçu  des  concessions.  On  plaida  que  la  dé- 
nonciation qui  les  avait  frappés  avait  empêché  leur 
réhabilitation,  et  une  fois  la  condamnation  au  mini- 
mum prononcée,  Tadministration  les  fit  gracier  afin 
qu'on  ne  pût  pas  lui  reprocher  d'avoir  donné  des 
concessions  à  des  gredins. 

On  sait  la  terreur  que  les  «  partageux  »  jetèrent 
dans  l'esprit  des  bourgeois  et  des  paysans  en  1848; 
elle  fut  telle  qu'elle  les  précipita  dans  les  bras  de 
Napoléon  III  qui  fut,  pour  la  France,  un  partageux 
autrement  redoutable  que  tous  les  orateurs  de  clubs. 
Ce  souvenir  n'est  peut-être  pas  inutile  pour  bien 
comprendre  l'état  d'esprit  dans  lequel  doivent  se 
trouver  les  Kabyles  et  les  Arabes  en  présence  de 
partageux  à  la  fois  déclamatoires  et  pratiques  comme 
les  colons  algériens. 

Si  nous  trouvons  que  les  partageux  représentent 
en  France  une  forme  de  civilisation  inférieure,  com- 
ment pouvons-nous  trouver  qu'en  Algérie  ils  repré- 
senlenl  une  forme  de  civilisation  supérieure? 
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Comment  le  même  ministre  peut-il  défendre  la 
propriété  en  France  et  la  confisquer  en  Algérie  ?0n 
ne  peut  expliquer  ce  dédoublement  que  d'une  seule 
manière  :  il  est  avocat,  et  le  pour  et  le  contre  ne  le 
gênent  pas . 
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d'en  parler  ;  c'est  là  une  légende  en  Algérie  :  on  re- 
connaît la  propriété  avec  une  lunette  d'approche  et 
on  la  délimite  à  cheval.  » 

Le  gouvernement  algérien  suivait  une  singulière 
politique,  il  considérait  que  les  terres  possédées  col- 
lectivement étaient  inaliénables  :  c'était  l'interpré- 
tation donnée  à  la  loi  de  1873  ;  on  défendait  aux 
indigènes  de  vendre  librement;  en  revanche  on  les 
expropriait  à  volonté,  et  on  a  essayé  de  les  expro- 
prier en  bloc  à  faide  des  deniers  des  contribuables 
français,  grâce  au  fameux  projet  dit  des  50  mil- 
lions. 


LETTRE    XXXVII 

LES  PARTAGEUX 

La  terre  et  l'eau.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  privée.  —  Le 

paiement.  —  Vos  titres?  —  Les  nomades.  —  Le  refoulement.  —  Le 

séquestre.  —  Les  indigènes  ont  trop  de  terre  !  —  Allégations  fausses. 

—  La  transportation  en  masse.  —  Le  projet  des  50  millions.  —  Les 

partageux.  —  Pour  ou  contre  la  propriété? 

Ces  diverses  mesures  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
résultat  :  la  ruine  des  indigènes  sans  avoir  même 
l'excuse  utilitaire  de  profit  pour  les  colons. 

Jusqu'en  1847,  la  lutte  des  conquis  contre  les 
conquérants  a  été  acharnée  ;  les  indigènes  ont  eu 
leurs  douars  ravagés,  leurs  troupeaux  enlevés,  leurs 
arbres  coupés;  quand  ils  ont  fait  leur  soumission, 
ils  étaient  dans  un  état  précaire. 

La  loi  de  1851  sur  l'expropriation  a  permis  de 
leur  enlever  les  meilleures  parties  du  sol,  ou  toute 
partie  du  sol  sur  lequel  ils  avaient  l'imprudence  de 
faire  une  amélioration.  En  Algérie,  c'est  l'eau  qui  8/ 
de  la  valeur  et  non  la  terre;  c'est  la  source  qu'a- 
chète le  Kabyle.  Ils  ont  été  refoulés  des  sources, 
rejetés  dans  les  portions  les  plus  misérables  du 
pays;  pas  d'eau,  pas  de  récolte  :  une  année  de  sé- 
cheresse, c'est  la  disette.  Et  en  1868,  ce  fut  une  de 
ces  épouvantables  famines  qui  nous  rappellent  la 
légende  de  l'an  mille  et  les  angoisses  du  moyen  âge. 
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tenaient  et  que  maintenant  ils  cultivent,  moyenoant 
les  trois  cinquièmes  de  la  récolte. 

On  rejette  les  indigènes  de  la  plaine;  puis,  on 
fait  des  lignes  de  reboisement  d'où  on  refoule  Kn- 
digène.  Que  peut-il  devenir?  Où  peut-il  vivre? 

En  1871,  nous  eussions  dû  nous  rappeler  qnenous 
étions  aussi,  nous^  des  vaincus;  que  des  Français ee 
trouvaient  à  Tétat  de  peuple  conquis.  La  guerre,  pas 
plus  dans  la  défaite  que  dans  la  victoire,  n'inspire 
des  sentiments  d'humanité.  Nous  Tavons  bien  vu  à 
Paris.  Ce  fut  la  même  chose  en  Algérie  :  on  enleva 
par  le  séquestre  plus  de  deux  millions  d'hectares 
aux  tribus  qui  s'étaient  insurgées.  Elles  formaient 
313  collectivités.  On  les  autorisa  à  en  racheter  la 
cinquième  partie  afin  qu'elles  ne  fussent  pas  com- 
plètement condamnées  à  périr.  Mais  que  lit-on  de 
cet  argent  ?  On  en  profita  pour  exproprier  d'autres 
tribus  qui  ne  s'étaient  pas  soulevées.  Celles-ci  furenl 
frappées  comme  les  autres.  Toute  cette  belle  mesure 
spoliatrice  a  abouti  au  résultat  que  nous  avons  déjà 
indiqué. 

Celte  pratique  du  séquestre  continue.  En  1877,  on 
a  frappé  du  séquestre  des  collectivités  pour  incen- 
dies de  forêts  qui  avaient  peut-être  pris  feu  sponta- 
nément; en  1881,  on  a  continué.  En  1877,  le  sé- 
questre a  frappé  des  tribus  de  TAurés  pour  insur- 
rection ;  puis,  ça  a  été  le  tour  du  Sud-Oranais.  El 
nous  qui  croyions  le  séquestre  aboli  depuis  la  Révo- 
lution I 

M.  Jacques,  sénateur  d'Oran,M.  Thomson,  député 
ile  Conslantine,  rapporteur   du  projet  de  loi  de< 
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50  millions,  ont  exprimé  l'opinion  qui  a  générale- 
ment cours  en  Algérie,  en  disant  : —  Les  indigènes 
ont  trop  de  terre.  Il  faut  la  leur  prendre  ! 

A  Tappui  de  cette  thèse,  on  faisait  des  calculs,  en 
vertu  desquels  on  établissait  que  les  indigènes 
avaient  4  hectares  29  centiares  par  tête  et  les  Fran- 
çais, en  France,  seulement  1  hectare  42  centiares; 
mais  est-ce  que  les  terres  de  l'Algérie  valent  la  Nor- 
mandie ou  la  Bourgogne  ? 

Est-ce  que  les  terres  possédées  actuellement  par 
les  indigènes  ne  sont  pas  celles  sur  lesquelles  l'Eu- 
ropéen n'a  pas  encore  jeté  son  dévolu?  Ont-elles 
toutes  de  l'eau  ?  Ne  contiennent-elles  point  de  ro- 
ches ? 

Puis  pour  prouver  que  cette  expropriation  n'aurait 
rien  de  grave  pour  les  indigènes,  on  faisait  des 
moyennes  :  on  prendrait  8  ares  à  chaque  indigène, 
pour  constituer  10  hectares  à  chacun  des  concession- 
naires des  175  villages  qu'on  allait  constituer  aux 
dépens  de  cette  expropriation. 

Mais  M.  Ballue  (1)  a  démontré  avec  les  chiffres 
mêmes  de  la  statistique  officielle  que  ces  allégations 
étaient  fausses:  dans  le  département  d'Alger,  les 
Européens  ont  par  tête  4  hectares  6  ares,  les  indigè- 
nes 2  hectares  2  ares;  dans  le  département  d'Oran, 
les  Européens  6  hectares  6  ares,  les  indigènes  5  hec- 
tares 8  ares  ;  dans  le  département  de  Constantine, 
les  Européens  15  hectares  3  ares,  les  indigènes  2  hec- 
tares 2  ares  ;  soit  en  moyenne  8  hectares  -par  tête 
de  colon,  3  hectares  6  ares  par  tête  d'indigène. 

M;  Cil.  (les  députés.  2G  décembre  1883. 
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S'il  y  avait  donc  quelqu'un  à  exproprier  pour  réta- 
blir la  balance,  ce  serait  l'Européen  et  non  pas  Tin- 
digène. 

D'après  le  projet  on  déclar€Ût  qu'il  fallait  10  he^ 
lares  à  rEuropéen  et  que  2  hectares  suffisaient  à 
l'indigène  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  celui-ci  cultivait 
mal.  Il  nous  semble  que  le  syllogisme  pourrait  être 
retourné. 

Mais  prenait-on  également  8  ares  à  cbaq[ue  Arabe? 
Comme  la  répartition  ne  se  faisait  pas  également 
sur  toutes  les  tribus,  il  en  résultait  qu'à  Nédromah, 
il  ne  restait  que  28  ares  par  tête;  à  Ref-Ref,  «  rien 
ou  presque  rien;  »  à  Ouled-Mansour,  rien.  Dans 
27  centres,  on  laissait  moins  de  i  hectare  aux  indi- 
gènes; dans  68,  on  leur  laissait  moins  de  â  hectares. 
Que  pouvaient  devenir  les  malheureux  spoliés? 

En  1882,  le  rapporteur  du  projet  de  la  commission 
des  centres  pour  l'arrondissement  de  Tizi-Ouiou 
(1882)  disait  tranquillement  :  «  Il  faut  transporter 
en  niasse  les  indigènes  dépossédés  loin  de  leur  paj*» 
d'origine  et  leur  ôter  tout  moyen  d'y  revenir.  Cette 
mesure  devrait  s'appliquer,  sans  distinction,  tant 
aux  Kabyles  qui  ont  fait  preuve  d'hostilité  contre 
nous  qu'à  ceux  qui  n'ont  témoigné  aucune  haine. 
mais  chez  qui  cette  haine  se  développera  par  le  seul 
fait  de  la  dépossession  dont  ils  seront  les  vic- 
times... » 

La  population  à  transporter  n'est  pas  de  moins  de 
10,000  têtes.  Et  où  la  transporter  ?  Dans  le  Sud, 
dans  le  désert.  Et  de  quoi  vivra-t-elle  ?  Figurez-vous 
bien  (jue  les  Kabyles,  vivant  dans  les  montagnes. 
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habitant  des  maisons,  poussant  la  propriété  indivi- 
duelle jusqu'à  un  extrême  morcellement,  ont  la  plus 
grande  analogie  de  types  et  de  mœurs  avec  les  Au- 
vergnats ;  supposez  que  cette  mesure  s'applique  aux 
Auvergnats  au  lieu  de  s'appliquer  aux  Kabyles; 
qu'il  s'agisse  de  les  arracher  à  leurs  montagnes 
pour  les  transporter  dans  la  Crau;  et  vous  vous 
ferez  une  faible  idée  de  l'odieux  de  cette  proposition 
et  des  sentiments  de  désespoir  qu'elle  devait  déve- 
lopper chez  ceux  qui  étaient  destinés  à  en  être  les 
victimes. 

Les  Algériens  qui  demandaient  le  plus  haut  le 
projet  des  50  millions  avouaient  : 

—  Il  provoquera  peut-être  une  insurrection.  Il 
faudra  envoyer,  pour  l'appliquer,  30,000  hommes 
en  plus  des  50,000  déjà  existants. 

En  dépit  des  efforts  des  députés  algériens,  du  gou- 
verneur général,  du  gouvernement,  le  projet  des  50 
millions  a  été  repoussé.  Ces  députés  envoyèrent  un 
télégramme  dans  lequel  ils  dénonçaient  la  France  à 
l'indignation  des  colons  algériens.  Mais  pendant  des 
années,  les  indigènes  avaient  été  sous  le  coup  de 
cette  menace.  En  semant  leur  champ,  ils  ne  savaient 
pas  qui  ferait  la  récolte  :  eux  ou  le  Français?  Mais 
nous  qui  semions  cette  inquiétude,  nous  étions  sûrs 
d'une  récolle  :  la  haine  ! 

Et  au  profit  de  qui  ces  expropriations?  Pour  pro- 
voquer un  courant  d'émigration  ?  Mais  sur  les  23,000 
demandes,  1 1 ,000  émanaient  de  personnes  déjà  fixées 
en  Algérie.  Toutes  valaient-elles  mieux  que  les  indi- 
gh\es  dont  elles  prenaient  la  place?  Je  ne  veux  pas 
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LETTRE  XXXVIII 

L'ACTE  TORRENS 
et  la  Propriété  en  Algérie  et  en  Tunisie! 

Échecs.  —  Conséquences  du  rejet  des  bO  millions.  —  L*ait  de  aéroD- 
tenter  tout  le  monde.  —  L'Acte  Torrens  et  l'Algérie.  —  Lettre  i 
M.  Tirman.  —  Lettre  de  M.  Cambon.  ~  A  l'expropriatioo  substitatioo 
de  1»  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Des  faits  énoncés  ci-dessus,  nous  pouvons  donc 
conclure  : 

Que  la  plus  grande  partie  des  terres  possédées 
par  les  indig«>nes  sont  des  terres  à  Fétat  d'indivi- 
sion ; 

Que  cet  état  d'indivision  est  un  résultat  de  la  civi- 
lisation pastorale  ; 

Que  cette  civilisation  ne  peut  pas  être  remplacée 
du  jour  au  lendemain,  par  la  simple  volonté  du 
législateur  français  ; 

Que  les  dispositions  prises  contiennent  cette  sin- 
gulière contradiction  :  proclamation  de  la  nécessité 
d'installer  des  Européens  en  Algérie;  en  même 
temps  interdiction  aux  Européens  d'acheter  de  la 
terre  aux  indigènes  ;  ♦ 

Que  le  gouvernement  algérien  n'avait  su  concilia 
ces  deux  termes  contraires  que  par  la  mesure 
vexatoire  de  l'expropriation,  au  lieu  de  s'en  rap- 
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porter  à  Taction  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  de- 
mande ; 

Que,  plein  de  confiance  dans  cette  mesure  en 
vertu  de  laquelle  des  titres  étaient  toujours  suffi- 
sants pour  l'expropriation  de  l'indigène  et  presque 
toujours  insuffisants  pour  le  payement  de  son  in- 
demnité, il  a  négligé  de  constituer  régulièrement  la 
propriété  indigène,  de  manière  à  la  rendre  sus- 
ceptible de  transactions  ; 

Que  la  loi  de  1873,  ayant  pour  but  de  constituer 
la  propriété  indigène  d'une  manière  factice,  a  com- 
plètement échoué. 

Le  rejet  du  projet  des  50  millions  a  eu  un  résultat 
que  M.  Tirman  constatait  naïvement  dans  son  dis- 
cours au  Conseil  supérieur  le  4  février  1884  :  «  De- 
puis le  vote  du  28  décembre.,  la  situation  s'est 
modifiée.  A  défaut  d'expropriation,  j'estime  qu'il  est 
possible  et  nécessaire  d'autoriser,  en  territoire  col- 
lectif, les  transactions  immobilières,  entre  indigènes 
et  Européens.  » 

Défendre  aux  Européens  d'acheter  à  leur  gré  ;  for- 
cer le>î  Arabes  de  vendre  contre  leur  gré  ;  cela  s'ap- 
pelle Tart  de  mécontenter  et  de  spolier  tout  le 
monde.  C'était  de  cette  merveilleuse  conception 
qu'était  né  le  projet  des  50  millions.  Son  échec 
n'aurait-il  eu  d'autre  résultat  que  de  culbuter  ce 
système,  que  nous  devons  nous  en  féliciter. 

11  aura  peut-être  aussi  un  autre  résultat  :  ce  sera 
d'arriver  à  une  constitution  équitable  de  la  propriété 
algérienne. 

En  1877,  Jo  vl^r  entrer  dans  les  bureaux  de  la  Jié- 
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forme  économique  un  grand  jeune  homme  qui 
arrivait  d'Australie  et  qui  m'apportait  un  article 
intitulé  :  VAct  Torrens.  Je  le  lus,  m'empressai  de 
le  publier,  et  ne  revis  jamais  le  jeune  homme  qui  le 
signa  :  Tommy  f^ahuppe.  Si  ces  lignes  lui  tombent 
sous  les  yeux,  qu'il  accepte  l'expression  de  ma  gra- 
titude. L'article  me  frappa  à  tel  point  que  je  m'oc- 
cupai de  réunir  les  documents  australiens  et  anglais 
qui  pouvaient  éclairer  cette  question.  J'y  pus  par- 
venir, grâce  à  l'obligeance  de  M.  J.  Stansfeld  (1). 

En  188i,  dans  ma  Science  economi^rue,  j'exposai 
le  mécanisme  de  ïAct  Torrens.  Puis  en  1882,  je 
trouvai  le  moment  favorable  pour  provoquer  une 
agitation  autour  de  cette  question.  Je  fis  une  com- 
munication sur  ce  sujet  au  Congres  de  V Association 
pour  Vavancement  des  Sciences  à  la  Rochelle  ;  je 
publiai  une  série  d'articles  dans  le  Globe,  d'autres 
dans  le  Journal  des  Économistes  et  dans  divers 
journaux. 

Les  journaux  algériens,  surtout  le  Petit  Colon, 
s'occupèrent  si  activement  de  cette  question  que  le 
Conseil  supérieur  et  le  Conseil  général  d'Alger  la 
mirent  à  l'étude. 

En  1883,  dans  mes  deux  voyages  en  Algérie,  j'en 
fiarlai  à  tous  ceux  que  la  question  pouvait  intéresser. 
A  la  fin  de  l'année,  M.  Tirman  qui  croyait  à  la 
réalisation  du  projet  des  oO  millions  consacrait  une 
grande  partie  de  son  exposé  à  prouver  que  YAri 
Torretis  ne  devait  pas  être  appliqué  à  l'Algérie. 

1.  V.  sur  M.  Stiiiislold.  Oi  Prnffitiitinn.  \}.  ilM». 
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Je  lui  répondis  par  la  lettre  suivante  (i)  : 
Lettre  à  M,  Tirmariy  gouverneur  de  VAlgérie, 

Monsieur  le  Gouverneur, 

«  Je  viens  seulement  d'avoir  communication  de 
V Exposé  de  la  situation  de  VAlgérie^  que  vous  avez 
adressé  au  Conseil  supérieur  à  la  fin  de  1883.  J'y 
lis  : 

«  Dans  la  dernière  session,  le  Conseil  supérieur  a 
été  saisi  d'une  proposition  tendant  à  provoquer 
Texamen  par  l'administration  de  l'utilité  et  de  la 
possibilité  d'appliquer  à  la  propriété  foncière  en 
Algérie  la  loi  facultative  dite  Act  Torrens^  en 
vigueur  en  Australie,  où  elle  a  été  inaugurée,  ainsi 
que  dans  d'autres  possessions  anglaises.  » 

«  Et  après  un  examen  de  quelques  pages,  vous 
arrivez  à  la  conclusion  suivante  : 

«  1°  Que  YAct  Torrens  ne  saurait  être  appliqué 
en  Algérie  sans  l'être  en  même  temps  en  France  ; 

«  2°  Que  son  application,  en  France,  présente, 
dans  l'état  actuel  de  l'organisation  de  la  propriété, 
de  la  législation  qui  la  régit  et  des  nécessités  budgé- 
laires,  des  obstacles  et  des  inconvénients  que  ne 
compenseraient  pas  les  avantages  qu'on  pourrait  en 
n'cuoillir.  » 

«  .l'ai  d'abord  à  vous  remercier,  Monsieur  le  Gou- 
verneur, de  l'examen  développé  de  VAct  Torrens 
anquel  vous  vous  èles  livré,  tout  en  regrettant  que 

d'  Le  Giohr.  ::,  uviii  188 i. 
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VOUS  ne  vous  soyez  référé  qu'à  une  reproduction  in- 
complète des  études  que  j'ai  publiées  dans  le  Globf 
et  dans  le  Journal  des  Économistes  sur  ce  sujel. 
.l'aurais  été  trop  heureux  de  vous  les  envoyer. 

i<  Mais  il  résulte  de  votre  étude  que  le  régime  de  la 
propriété  doit  être  exactement  le  même  en  Algérie 
qu'en  France.  C'est  Tassimilation  complète.  Tel  est 
le  premier  point  de  votre  conclusion.  Mais  ce  pre- 
mier article  de  votre  conclusion  vise  aussi  bien  la 
loi  de  1873  que  VAct  Torrens.  Si  la  propriété  est,  en 
Algérie,  absolument  de  même  nature  qu^en  France, 
pourquoi  alors  y  a-t-il  une  législation  spéciale? 
Pourquoi  ces  commissaires  répartiteurs?  Pourquoi 
leur  œuvre,  si  onéreuse,  est-elle  si  lente  î  Pourquoi 
de  1873  à  1883,  a-t-elle  coûté  8  millions  de  francïs 
pour  la  constitution  de  400,000  hectares  seulement? 
Kl  cette  constitution  est-elle  définitive  ?  N'est-elle  pai= 
exposée  à  des  répétitions  de  tout  genre  ? 

«  L'œuvre  est  peu  avancée  relativement  aux  40  ou 
oO  millions  d'hectares  que  l'on  attribue  actuellement 
à  Ja  surfaciî  de  rAlfçoritî.  Je  sais  que  vous  me  direz 
que  la  oonstitiilion  de  la  propriété  n'est  pasurgenl^* 
dnns  le  sud  et  ([ue  le  Sahara  restera  toujours  dans 
un  certain  état  d'indivisicMi.  Mais  c'est  encore  pis,  « 
on  prend  seulenient  les  15  millions  d'hectares  do 
Tell  sur  Jesquels  les  Européens  ne  posse^dent  gu«^rr 
qu'un  million  d'hectares  ! 

«  Kt  il  y  a  évidemment,  d'un  cùté,  des  indigénesqui 
vendraient  facilement,  au  moins,  une  partie  de  leu^ 
propriétés  :  de  l'autr(\  des  Européens  qui  lesachét^ 
raient  aver  mipresseinenl.  Seidenienl,  les  uns  pI  !<*> 
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autres  ne  se  trouvent  qu'en  présence  de  400,000  hec- 
tares constitués. 

«  Vous  n'avez  pas  abordé,  Monsieur  le  Gouverneur 
général,  une  difficulté  qui  ne  se  rencontre  pas  en 
France  et  qui  cependant  se  trouve  en  Algérie  :  vous 
savez  mieux  que  personne  que  Tétat-civil  est  fort 
rudimentaire  parmi  les  indigènes  ;  que  les  registres 
n'en  sont  pas  régulièrement  tenus  comme  en  France; 
que  les  noms  y  sont  peu  variés  ;  que  tous  les  Arabes 
s'appellent  fils  de  quelqu'un,  ben,  béni,  comme  les 
Béni  Israël  sont  les  fils  d'Israël;  qu'ils  n'ont  que 
deux  ou  trois  noms,  comme  Mohammed,  avec  quel- 
ques transpositions,  et  qu'il  est  fort  difficile  de  s'y 
reconnaître. 

«  Beaucoup  de  gens  prétendent  que  la  difficulté  est 
si  grave  qu'elle  a  quelquefois  donné  lieu  à  des  abus 
et  à  des  spoliations. 

«  UAct  Torreiis  présente  justement  leg  rand  avan- 
tage de  ne  pas  fonder  la  propriété  sur  le  nom  d'unr 
personne,  sur  un  titre  personnel;  il  n'attache  pas 
forcément  la  propriété  à  Jean,  Pierre  ou  Jacques. 
Mohammed  ou  Ali.  Jean,  Pierre,  Jacques,  Mohammed 
ou  Ali  sont  des  individus  plus  ou  moins  réels,  plus 
ou  moins  bien  déterminés,  plus  ou  moins  fugaces. 

«  Mais  voici  un  lot  de  terre,  cadastré  sous  le  nu- 
méro X.  11  est  délimité,  il  est  une  réalité.  Impossible 
de  le  nier.  Voici  l'acte  qui  constate  son  existence.  Il 
est  entre  les  mains  d'Ali,  de  Mohammed,  de  Jacques 
ou  de  Pierre.  Peu  importe  !  on  n'a  pas  à  s'inquiéter 
de  l'individualité  du  possesseur.  La  possession  vaul 
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«  N'y  a-t-il  pas  là  tout  particulièrement  au  point  de 
vue  de  l'Algérie  un  avantage  incontestable  ?  Aujour^ 
d'hui,  dans  l'application  de  la  loi  de  1873,  n'étes- 
vous  pas  obligé  de  vous  en  rapporter  à  des  témoin? 
plus  ou  moins  suspects  ?  Ne  voit-on  pas  encore  trois 
complices  se  partageant  ainsi  les  rôles  ;  deux  lar- 
rons affirment  comme  témoins  que  la  propriété 
appartient  à  un  troisième  larron,  pour  permettre  à 
celui-ci  de  vendre  tant  bien  que  mal  une  propriété 
qui  ne  lui  appartient  pas.  N'y  a-t-il  pas  là  égal  dan- 
ger pour  le  véritable  propriétaire  et  pour  Tacheteur 
de  bonne  foi  ?  N'y  a-t-il  pas  urgence  à  mettre  fin  le 
plus  tôt  possible  à  cet  état  précaire  ?  UAct  Torrens^ 
on  faisant  constater  la  propriété  par  la  possession 
du  titre,  ne  hâterait-il  pas  la  solution  de  toutes  ce? 
difficultés  ?  Si  la  loi  de  1873  n'est  pas  plus  rapide- 
ment appliquée  dans  l'avenir  qu'elle  ne  Ta  été  dans 
le  passé,  pouvoz-vous  assigner  une  date  à  la  consti- 
tution de  la  propriété,  seulement  dans  le  Tell?  et 
cotto  conslitution  ne  coûtcra-t-elle  pas  plus  cher 
([u'une  expr()])riation  totale  ? 

«  Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  placé,  Monsieur  le 
Ciouveriieur,  au  point  do  vue  de  l'Algérie  ;  vous  avez 
rais()nn('î  comme  un  conseiller  d'Etat  qui  n'aurait 
(pi'à  examiner  l'application  de  VAct  Torrens  à  la 
Franco,  où  la  propriété  est  mieux  constituée  que 
dans  la  plupart  dos  autres  pays,  je  dois  le  recon- 
naître. 

«  Mais  parce  ([u'elle  n'est  pas  trop  mal  constituée. 
Faut-il  s'en  tonir  là  ot  se  déclarer  satisfait?  Autant 
vaudrnil  dire  qu'il  faul  s'en  lonir  à  la  machino  '1'' 
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Walt  et  à  la  locomotive  de  Slephenson,  en  dédai- 
gnant tous  les  progrès  accomplis  depuis. 

«  Vous  commencez  vous-même  par  reconnaître 
avec  un  adversaire  de  ÏAct  Torrens  «  que  VAct 
Tori^ens^  envisagé  simplement  dans  ses  résultats 
économiques,  rapidité  de  transmission,  solidité  de 
la  propriété  acquise,  ne  soulève  pas  d'objection.  » 
(P.  168.) 

«  Mais  cela  me  suffît  et  me  paraît  suffisant  pour  en 
justifier  Tadoption. 

«  Alors  quoi  ?  la  propriété  serait  trop  facilement 
transmissible  ?  elle  deviendrait  un  objet  de  com- 
merce ?  tandis  que  «  la  propriété  foncière  en  France 
et  dans  tout  le  centre  de  l'Europe  a  une  destination 
tout  autre  :  elle  est  un  élément  de  stabilité  et  de 
conservation  sociale.  » 

«  C'est  là  un  argument  politique,  et  non  un  argu- 
ment économique  ;  c'est  un  argument  de  tory 
anglais,  de  hobereau  allemand,  de  privilégié  de 
l'ancien  régime.  Je  n'examine  pas  si,  en  voulant  dé- 
tourner la  propriété  immobilière  de  son  but  écono- 
mique pour  lui  donner  une  destination  conservatrice, 
on  n'arrivera  pas  à  la  ruiner  ;  si  ce  n'est  pas  cet 
esprit  de  certains  propriétaires  qui  détermine,  en  ce 
moment,  un  certain  malaise  parmi  eux  ;  si,  en  par- 
lant de  ce  principe,  il  ne  faudrait  pas  rétablir  le 
régime  des  corn  laws  et  augmenter  encore  les  droits 
sur  le  blé,  sur  la  viande,  c'est-à-dire  sur  l'alimen- 
tation du  public  (1).  Mais,  me  plaçant  à  votre  point 
de  vue  politique,  je  vous  demande  : 

(l)  Je  111'  savais  pas  être  alors  si  bon  prophète. 
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—  Croyez-vous  donc  qu'il  soit  de  Tintérêl  de  la 
colonisation  de  laisser  à  la  terre  en  Algérie  ce  ca- 
ractère féodal,  ce  caractère  de  stabilité,  ce  caraclèn* 
de  conservation  ? 

«  Est-ce  que  nous,  Français,  à  l'égard  de  la  civili- 
sation arabe,  nous  ne  représentons  pas  rélémenl 
révolutionnaire,  Télément  de  transformation?  Esl-c»* 
que  nous  ne  devons  pas,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, leur  faciliter  toute  évolution  qui  les  arrache  n 
leurs  habitudes,  qui  les  déracine  ?  Du  jour  où  un 
Arabe  pourra  porter  son  titre  de  propriété  au  monl- 
de-piété  ou  le  vendre  sur  le  marché,  comme  il  vend 
une  charge  de  blé  dur,  ne  sera-ce  pas  tout  profil 
pour  les  Européens  ? 

«  Vous  invoquez  ensuite  au  point  de  vue  françaiït  la 
question  des  hypothèques  occultes  :  elle  est  tranchée 
en  Australie  par  un  simple  caveat  ;  la  question  df 
faculté  pour  les  propriétaires  de  se  mettre  souf  1<' 
nouveau  régime  ou  de  rester  sous  Tancien  :  pour 
moi,  c'est  la  méthode  expérimentale  appliquée  an 
droit. 

«L'inféré!  ^0^:^  officiers  ministériels: les  adversaire 
df's  chemins  de  fer  invoquaient  aussi  l'intérêt  deî= 
conducteurs  de  diligence. 

«  J'espère,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  vous  n** 
vous  en  tiendrez  pas  à  cet  examen  sommaire.  J'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  je  mets  à  voire  dis- 
position les  documents  australiens  et  anglais,  don! 
quelques-uns  fort  rares,  que  je  possède  sur  cettf 
question.  Les  arguments  invoqués  contre  YAct  7*»^- 
rrns,   hu   ]>oinl   d».'  vue   fraurfiis,   scmt    prérisém<*n' 
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ceux  qui  me  le  l'ont  soutenir.  Au  point  de  vue  algé- 
rien, il  y  en  a  un  qui  me  paraît  sans  réplique  :  c'est 
rimpuissance  démontrée  de  la  loi  de  1873. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Yves  Guyot.  » 

J'avais,  en  1883,  terminé  un  de  mes  voyages  en 
Algérie  par  une  excursion  en  Tunisie;  là,  je  vis 
M.  Cambon,  et  lui  exposai  avec  toute  la  force  de  ma 
conviction,  les  avantages  de  l'application  de  VA  et 
Torrens  à  la  constitution  de  la  propriété.  Je  lui  fis 
adresser  les  articles  du  Globe  que  j'avais  publiés  sur 
cette  question.  Je  sus  par  diverses  lettres  et  informa- 
lions  qu'il  s'en  occupait.  Enfin  je  reçus  de  lui  son 
Projet  de  loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  et 
des  droits  réels  en  Tunisie,  accompagné  d'une  lettre 
qui  m'a  profondément  touché  et  dont  voici  quelques 
fragments. 

A  M,   Y^ves  Guyot. 

Tunis,  14  décembre  1884. 

Monsieur, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  tunisien 
pour  l'établissement  d'une  législation  immobilière. 
Ce  n'est  qu'un  projet  indiquant  des  lignes  générales. 
Il  devra  être  complété,  soit  par  une  réglementa- 
tion accessoire,  soit  par  une  révision  des  articles. 
C'est  le  travail  auquel  se  livre  en  ce  moment,  avec 
beaucoup  d'ardeur,  la  commission  instituée  par  le 
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Bey.  Tel  qu'il  est  cependant,  ce  projet  contient  quel- 
ques-unes des  meilleures  dispositions  de  VAct  Toi'- 
rens.  Il  s'inspire  de  Tidée  dominante  dans  le  régime 
australien,  à  savoir  :  Finscription  constituant  Tori- 
gine  de  tout  droit  réel. 

tt  Depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir  à  Tunis 
et  de  correspondre  avec  vous  au  sujet  de  YAct  Tor- 
/*<?>w,  j'ai  étudié  ce  document  dont  je  ne  connaissais 
l'économie  ijue  par  vos  articles  du  Globe  et  du  Petit 
Colon.  Vous  en  donniez  du  reste  une  analyse  ln*s 
complète  et  très  suffisante.  Il  m'a  paru  qu'en  nous 
inspirant  des  idées  de  M.  Torrens  nous  pouvions  ré- 
soudre facilement  tous  les  problèmes  qui  se  poseni 
en  Tunisie  pour  l'établissement  de  la  propriété. 

«  Nous  sommes  en  effet  ici  obligés  de  satisfaire  à 
une  double  nécessité.  En  premier  lieu,  il  faut  donner 
aux  Européens  et  aux  acquéreurs  de  terres  qui 
affluent  en  ce  moment  dans  la  Régence  une  sécurité 
absolue  et  les  mettre  à  l'abri  des  revendications  du 
passé  et  des  incertitudes  de  la  justice  musulmane. 
En  second  lieu,  nous  voulons  respecter  les  lois  et  les 
institutions  du  pays  et  nous  tenons  essentiellement  à 
ménager  les  influences  religieuses  qui  sont  maîtresses 
ici  de  l'opinion  indigène. 

«  Le  projet  que  je  vous  envoie  répond  à  ce  double 
but. 

«  Tout  Européen  propriétaire  en  Tunisie  peut  natu- 
raliser sa  terre  et  la  rendre  française  par  le  seul  fait 
de  l'inscription. 

«  Tout  acquéreur  i)eul  imposer  à  son  vendeur  celle 
naturalisation  cuninie  condition  préalable. 
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«  La  faculté  de  procéder  à  cette  formalité  est  lais- 
sée à  la  libre  initiative  de  chacun.  Inscrivez  votre 
propriété  si  vous  voulez  la  faire  passer  sous  la  juri- 
diction française  ;  ne  l'inscrivez  pas  si  vous  désirez 
rester  sous  la  juridiction  musulmane  :  libre  à  vous, 
que  vous  soyez  indigène  ou  Européen.  Vous  êtes  juge 
de  votre  propre  intérêt. 

i<  Ainsi  les  indigènes  ne  peuvent  se  plaindre  d'être 
contraints  à  accepter  de  force  une  législation  qui 
leur  répugne.  Ils  s'apercevront  d'eux-mêmes  des 
avantages  de  la  nouvelle  loi,  et  à  mesure  que  les 
transactions  avec  les  Européens  s'étendront,  nous 
verrons  peu  à  peu  la  terre  tunisienne  se  fran- 
ciser. 


«  Je  suis  convaincu  du  succès  de  notre  loi  immo- 
bilière  si  l'application  en  est  tentée  en  Tunisie.  De  là 
elle  passera  en  Algérie  et  vous  la  verrez  passer  en 
France  par  la  porte  du  cadastre.  La  révision  du  ca- 
dastre, qui  semble  impossible,  devient  d'une  facilité 
extrême  avec  ÏAct  Torrens,  Chaque  immeuble  a  son 
sommier,  sa  case,  son  état  civil  et  son  plan,  et  s'il 
se  divise,  il  forme  autant  de  cases  nouvelles  et  le 
plan  se  divise  en  même  temps.  Je  ne  désespère  donc 
pas  de  voir,  dans  quelques  années,  les  principes  de 
VAct  Torrens  s'infiltrer  dans  notre  législation  fran- 
çaise. 

<(  Vous  avez,  je  crois,  signalé  le  premier  les  avan- 
tages de  celle  façon  de  procéder.  Vous  suivrez  donc 
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Bey.  Tel  qu'il  est  cependant,  ce  prujel  contient  quel- 
«|ues-unes  des  meilleure?  dispositions  de  ÏAft  Tor- 
ren$.  fl  s'inspire  de  l'idée  dominante  dans  le  réôme 
australien,  à  savoir:  l'inscriplion  constituant  Tori- 
sine  d*.'  tout  droit  réel. 

i^  Depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  tous  voir  à  Tunis 
et  de  correspondre  avec  vous  au  sujet  de  VAtt  Tr- 
rens,  j'ai  étudié  ce  document  dont  je  ne  connaissii-^ 
l'économie  «jue  par  vos  articles  du  Gloh^  et  du  P**-' 
Colon.  Viius  en  donniez  du  reste  une  analvse  tp-> 
«ompl'Me  et  très  suflisante.  Il  m'a  paru  qu'en  n»>a* 
inspirant  des  idées  de  M.  Torrens  nous  pouvions  rc- 
suudre  facilement  tous  les  problèmes  qui  se  p^:isen* 
en  Tunisie  pour  l'établissement  de  la  pri>prieté. 

'•  Nous  sommes  en  etïet  ici  obligés  de  satisfaire  à 
une  double  nécessité.  En  premier  lieu,  il  faut  dunni*r 
aux  Européens  et  aux  acquéreurs  de  terres  qui 
affluent  en  ce  moment  dans  la  Régence  une  sécurité 
absolue  et  les  mettre  à  l'abri  des  revendications  do 
passé  et  des  incertitudes  de  la  justice  musulmane- 
En  second  lieu,  nous  voulons  respecter  les  lois  et  les 
institutions  du  pays  et  nous  tenons  essentieilement  i 
méiiaifer  les  influences  religieuses  qui  sont  maitressK 
ici  de  l'opinion  indigène. 

t«  Le  projet  que  je  vous  envoie  répond  à  ce  doahk 
but. 

«  Tout  Européen  propriétaire  en  Tunisie  peut  mte- 
ralistrr  sa  terre  et  la  rendre  française  par  le  seul  M 
de  l'inscription. 

t«  Tout  acquéreur  i>eut  imposer  à  son  vendenr«lle 
naturalisation  coinnie  condition  préalable. 


l'acte  torrens  i07 

La  facultf}  de  procéder  à  cette  formalité  est  lais- 
é'^^  a  la  libre  initiative  de  chacun.  Inscrivez  votre 
pr"»rri^té  si  vous  voulez  la  faire  passer  sous  la  juri- 
di.-ti:n  française  :  ne  l'inscrivez  pas  si  vous  désirez 
r-i-ster  -ou-  la  juridiction  musulmane  :  libre  à  vous, 
rue  v.  «Il-  -oyez  indigène  ou  Européen.  Vous  êtes  juge 
■le  vij^re  propre  intérêt. 

Ain-i  le>  indig»^nes  ne  peuvent  se  plaindre  d'être 
contraint-  à  aoft-ptt^r  de  force  une  législation  qui 
eur  répugne.  IN  s'apercevront  d'eux-mêmes  des 
ivantaifes  «le  la  nouvelle  loi,  et  à  mesure  que  les 
rau^actiuns  avec  les  Européens  s'étendront,  nous 
vrrrrt,'n--  pr^u  à  peu  la  terre  tunisienne  se  fran- 
•:;-er. 


Je  suis  convaincu  du  succès  de  notre  loi  immo- 
biJière  >i  Taj^plicalion  en  est  tentée  en  Tunisie.  De  là 
eile  passera  en  Algérie  et  vous  la  verrez  passer  en 
France  par  la  porte  du  cadastre.  La  révision  du  ca- 
dastre, qui  semble  impossible,  devient  d'une  facilité 
rxtrème  avec  ÏAci  Torrens.  Chaque  immeuble  a  son 
i*>mmier.  sa  case,  son  état  civil  et  son  plan,  et  s'il 
e  ilivise.  il  forme  autant  de  cases  nouvelles  et  le 
•lari  se  divise  en  même  temps.  Je  ne  désespère  donc 
as  de  voir,  dans  quelques  années,  les  p  pes  de 
Act  Torrens  s'inûllrer  dans  notre 
ais^. 

.   Vous  avez,  je  crois,  signalé  le 
i^rrs  fJ^  cr-tle  façon  de  pri 
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Tiolre  tentative  avec  intérêt  et  je  vous  tiendrai  au 
courant  de  nos  expériences. 

Paul  Cambon.» 

Les  mauvais  exemples  heureusement  n'ont  pas  le 
monopole  de  la  contagion.  Les  bons  aussi  quelque- 
fois font  la  tache  d'huile.  M.  Tirman  a  remis  à 
Tétude  Tapplication  de  YAct  Torrens  à  TAlgérie. 

Je  prépare,  depuis  longtemps,  une  étude  com- 
|)lète  sur  l'application  de  ïAct  ToTens.  Je  n'abor- 
derai donc  pas  ici  toutes  les  questions  techniqaes 
qu'elle  soulève.  La  lettre  de  M.  Paul  Cambon  me 
parait  indiquer  suffisamment  les  principes  essentiels 
qui  doivent  être  appliqués  à  la  constitution  de  la 
propriété  en  pays  musulman. 

A  la  contrainte,  à  l'arbitraire,  aux  mesures  cho- 
quantes pour  les  droits,  les  intérêts,  les  préjugés  des 
indigènes,  il  substitue  Texpérience  et  la  persua- 
sion. 

A  Texpropriation,  il  oppose  le  libre  jeu  de  la  bi 
de  Toffre  et  de  la  demande  !  A  la  spoliation,  le  libre 
contrat  ! 

H  commence  par  où  on  finira  en  Algérie. 


LETTRE  XXXIX 

LA  VENGEANCE  DE  L'OPPRDylÉ 

Avocat  d'office.  —  La  maxime  de  Pantero-Panten.  —  La  vengeance.  — 
Les  insurrections.  —  Huguenots  et  Arabes.-  —  L'insécurité  du  mattre 
et  l'insécurité  de  l'opprimé.  —  Notre  situation  en  Algérie. 

Je  sais  parfaitement  qu'en  lisant  les  lettres  ci-des- 
sus plus  d'un  colon  algérien  reprochera  à  la  compa- 
gnie transatlantique  de  ne  m'avoir  pas  envoyé,  pen- 
dant une  de  mes  traversées,  rejoindre  les  marsouins 
au  fond  de  la  Méditerranée.  Mais  j'ai  pour  habitude 
de  dire  non  pas  ce  qui  peut  plaire  à  telle  ou  telle  ca- 
tégorie de  personnes,  surtout  à  des  privilégiés,  mais 
ce  qui  me  paraît  juste. 

Autant  je  suis  jaloux  de  la  popularité,  acquise  par 
des  travaux  sincères,  par  la  défense,  quelquefois 
périlleuse,  de  la  vérité  et  de  la  justice,  autant  je  mé- 
prise la  popularité  prostituée  par  Thabileté  des  équi- 
voques et  la  flatterie  des  passions.  J'ai  pour  habi- 
tude de  choisir  des  clients  dont  je  n'ai  rien  à 
attendre  ,  qui  ne  me  connaîtront  jamais  ;  et  je 
prends  leur  cause  en  main  avec  d'autant  plus  de 
passion  que  je  sais  qu'ils  trouveront  moins  de  défen- 
seurs. 

J'ajoute  qu'en  prenant  la  défense  des  droits  des 
indigènes,  je  prétends  être  le  véritable  défenseur  des 


A  t. 
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intérêts  des  colons.  Seulement,  je  les  défends  comme 
je  l'entends  et  non  comme  ils  Tentendent.  Je  n'aurai 
pas  perdu  mon  temps,  si  je  peux  provoquer  quelques 
réflexions  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Je  voudrais  que  les  colons  algériens  et  les  admi- 
nistrateurs méditassent  cette  maxime  d'un  homme 
qui,  par  sa  position,  devait  bien  connaîtpe  la  psy- 
chologie des  opprimés,  le  capitaine  des  galères 
du  pape  Pantero-Pantera.  Dans  son  Manuel  des 
chiourmes,  il  dit  : 

«  L'offenseur  écrit  l'injustice  qu'il  commet  sur  le 
sable  ;  l'offensé  la  grave  sur  le  marbre  (1).  » 

Je  ne  dis  pas  que  la  faute  porte  toujours  son  châ- 
timent avec  elle.  Mais  toute  action  provoque  cerlai- 
nement  une  réaction. 

Voilà  un  misérable  indigène.  11  est  moins  fort, 
moins  bien  armé  que  toi.  Tu  te  crois  tout  permis  à 
son  égard.  Il  tient  sa  vengeance.  Souvent  il  la  trouve 
dans  sa  propre  faiblesse.  Il  s'enfuit,  disparaît;  il  ne 
travaille  pas,  sachant  que  le  fruit  de  son  travail  ne 
lui  appartiendrait  pas.  Il  ne  cultive  que  l'étendue  de 
sol  indispensable  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Le 
vainqueur  s'appauvrit  de  la  misère  à  laquelle  il  a  ré- 
duit l'indigène. 

Puis  viennent  les  vengeances.  Dans  une  commune 
de  l'Algérie,  un  adjoint,  ancien  enfant  trouvé,  per- 
sécute les  Arabes  ;  tous  les  bestiaux  sont  tués  ou  vo- 
lés. 11  fallut  le  retour  du  maire  pour  rétablir  Tordre 
et  la  sécurité. 

Les  explosions  collectives  ont  d'abord  ce  mobile 

(1)  Cité  par  Jurien  de  la  Gravière.  La  fin  d'une  grande  marine. 
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que  Michel  de  THospital  indiquait  si  nettement,  en 
parlant  des  révoltes  des  Huguenots  :  «  Il  est  plus 
que  notoire  que  la  craincte  les  a  inspirez  et  préci- 
pitez dans  cest  encombre.  Ils  ont  doubté  de  leur 
seureté,  et  ils  y  ont  voulu  peur  voir.  » 

Puis  les  insurrections  ont  été  un  moyen  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement.  Leur  fabrication  en 
Algérie  avait  des  formules.  Un  chef  de  bureau  arabe 
qui  ne  voulait  pas  rendre  de  comptes  ou  avait  quel- 
que méfait  à  se  reprocher  se  tirait  d'affaire,  com- 
ment ?  par  une  insurrection.  Doineau  fut  un  imbé- 
cile de  n'avoir  recours  qu'à  un  assassinat. 

On  les  fait  même  traîner.  On  s'arrange  pour  ne 
pas  les  réprimer  trop  tôt.  J'ai,  sur  la  dernière  insur- 
rection de  Bou-Amama  (1)  et  la  manière  dont  elle  a 
été  conduite,  des  renseignements  que  je  considérerais 
comme  fantastiques,  s'ils  ne  m'étaient  pas  venus  de 
personnes  étrangères  les  unes  aux  autres  et  en  étal 
d'être  bien  informées. 

Nous  nous  comportons  avec  les  indigènes  de  telle 
sorte  qu'ils  ont  souvent  plus  d'intérêt  à  s'insurger 
contre  nous  que  de  subir  nos  exigences. 

«  Beaucoup  de  tribus  préfèrent  s'insurger,  dit  le 
colonel  Noellat  (2),  que  de  pourvoir  aux  réquisitions 
de  transport  ;  en  effet,  insurgées,  elles  fuiront  devant 
nos  colonnes  ou  demanderont  l'aman  quand  nos  co- 
lonnes arriveront  ;  elles  paieront  l'amende  de  guerre, 
mais  elles  ont  des  chances  pour  échapper  à  ces 
levées  qui  prennent  souvent  à  une  tribu  500  mulets, 


(1)  1881. 

(2)  L'Algérie  en  1882,  p. 
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3  OU  4,000  chameaux  et  les  rendent  exténués,  dimi- 
nués des  trois  quarts  de  leur  valeur.  » 

L'insurrection  de  1871  fut  formidable.  Deux 
autres,  celle  de  TAurès,  en  1877,  celle  du  Sud-Ora- 
nais,  en  1881,  prouvent  que  partout,  en  Algérie,  se 
trouvent  ces  ferments.  Les  Algériens  qui  connais- 
sent bien  le  monde  musulman,  qui  parlent  Tarabe, 
ne  se  font  pas  d'illusions  sur  la  force  de  notre  situa- 
lion  en  Algérie. 

«  Nous  n'occupons  que  la  côte,  disent-ils.  Si  nous 
pénétrons  dans  le  sud  par  certaines  routes  frayées, 
il  y  a  encore  de  larges  places,  dans  Tintervalle,  où 
jamais  on  n'a  vu  un  français.  Le  monde  musulman, 
par  ses  Khouans,  ses  congrégations  religieuses,  ses 
marabouts,  a  une  solidarité  dont  la  prudence  devrait 
nous  obliger  de  tenir  compte.  Les  Arabes,  dans  le 
désert,  font  sur  leurs  chameaux  1,000  kilomètres 
avec  la  même  facilité  que  nous  en  faisons  30.  Le 
méhari  est  capable  de  fournir  jusqu'à  250  kilomè- 
tres dans  un  jour. 

«  Quand  un  Madhi  se  lève  au  Soudan,  son  audace, 
ses  succès  ont  une  répercussion  d'un  bout  à  l'autre 
de  rislam.  Les  Anglais  qui  ont  affaire  aux  musul- 
mans de  rinde,  qui  cependant  sont  hérétiques,  le 
savent  bien.  Pour  les  Arabes  de  l'Algérie,  Anglais 
ou  Français  sont  toujours  des  chrétiens.  La  mort  de 
Gordon  est  un  échec  pour  nous  comme  l'a  été  la 
mort  de  Flatters.  Les  récils  s'enflent  en  passant  de 
bouche  en  bouche.  Le  massacre  de  la  mission  est 
devenu  dans  les  imaginations  indigènes  une  grande 
victoire. 
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«  L'Arabe  nous  hait  autant  que  le  premier  jour  de 
la  conquête  ;  il  a  la  conviction  que  nous  ne  resterons 
pas  en  Algérie.  On  lui  a  défendu  d'avoir  des  armes; 
presque  tous  en  ont  de  cachées  et  n'attendent  que 
le  moment  de  faire  parler  la  poudre.  Ils  ne  sont  con- 
tenus que  par  la  présence  d'une  nombreuse  armée. 

—  Si  nous  avions  une  guerre  européenne,  croyez- 
vous  donc  que  nous  pourrons  vous  laisser  vos  50,000 
hommes  pour  vous  garder?  Dominer  des  Arabes, 
c'est  peut-être  très  bien  ;  mais  avant  tout,  il  s'agit 
pour  nous  de  ne  pas  devenir  les  Arabes  des  Prus- 
siens. 

—  Alors,  dites-nous  tout  de  suite  qu'il  faut  aban- 
donner l'Algérie  ;  car  nous  serons  jetés  dans  la  mer  ! 

Nous  les  écrasons  de  notre  mépris,  ils  nous  le 
rendent  ;  nous  leur  offrons  notre  haine,  ils  l'accep- 
tent pour  alimenter  la  leur;  nous  leur  dénions  toute 
justice,  comme  pour  leur  apprendre  que,  ne  devant 
pas  en  attendre  de  nous,  ils  ont  le  droit  de  n'en 
avoir  aucune  à  notre  égard  ;  nous  leur  refusons  toute 
sécurité  pour  leurs  biens  et  pour  leurs  personnes,  de 
sorte  que,  toujours  acculés  au  désespoir,  ils  n'aient 
qu'un  seul  moyen  de  salut,  l'insurrection. 

Voilà  comment  nous  avons  su  remplir  en  Algérie 
notre  «  mission  civilisatrice  !  » 


LETTRE  XL 

L'ASSIMILATION  DES  mDIGÈNBS 

Lcs^ ingrats  !  —  Pas  le  même  costume!  —  L'assimilatioii  des  Bas-BretOK. 
—  Uniformité  et  assimilation.  —  Les  Français  non-assimilaUasl  —  U 
Bible  en  action.  —  Assimilation  des  Européens  aux  indigènes. 

Le  colon  français  dit  d'un  air  découragé  : 
—  Les  Arabes  ne  sont  pas  assimilables  I 
Quoi  !  voilà  cinquante-quatre  ans  qu'ils  sont  en 
rapport  avec  nous.  Ils  nous  connsdssent  surtout  par 
*  les  razzias  que  nous  leur  avons  fait  subir,  les  coups 
de  fusil  et  de  matraque  que  nous  leur  avons  donnés, 
les  vexations  et  les  spoliations  que  nous  avons  exe^ 
cces  à  leur  égard.  En  revanche,  ils  ignorent  noire 
langue,  nos  idées,  ne  comprennent  rien  à  notre  agi- 
tation, à  nos  contradictions,  à  notre  politique,  cho- 
ses que  nous  ne  comprenons  pas  très  bien  nons- 
mêmes.  Et  ils  ne  se  jettent  pas  dans  nos  bras,  en 
nous  disant  :  «  Merci  !  ta  civilisation  est  admirable; 
ta  religion  vaut  mieux  que  la  mienne;  ton  gouverne- 
ment est  parfait;  ta  justice,  toujours  équitable;  ton 
administration,  paternelle,  désintéressée  et  si  simple 
que  nous    en  saisissons  tous  les  avantages^  rien 
qu'à  l'aspect  du  képi  d'un  administrateur  civil  on 
d'un  chef  de  bureau  arabe.  » 

Evidemment,  il  faut  qu'ils  soient  bien  obtus,  qui'* 
aient  l'intelligence  bien  étroite,  un  bien  mauvais 
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ouloir  pour  ne  pas  être  devenus  français  d'esprit  et 
e  cœur. 

Ils  portent  encore  des  burnous  et  des  turbans;  ils 
'ont  pas  de  pantalons.  Cela  ne  prouve-t-il  pas 
u'ils  sont  incapables  de  jamais  comprendre  les 
eautés  de  notre  civilisation  ? 
Mais  alors  que  dire  des  Bas-Bretons  qui  n'ont  pas 
ncore  tous  échangé  leurs  braies  pour  nos  pantalons, 
3ur  large  chapeau  pour  notre  tuyau  de  poêle,  leur 
ingage  celtique  pour  la  langue  de  Racine,  leurs 
ieilles  idées  et  leurs  vieilles  coutumes  pour  les 
ôtres  et  leur  galette  de  sarrazin  pour  notre  pain  de 
ixe  ?  Il  y  a  cependant  des  siècles  qu'ils  font  partie 
e  la  France.  Faut-il  dire  qu'ils  ne  seront  jamais 
ssimilables?  Mais  ne  faudrait-il  pas  se  demander 
'abord:  qu'est-ce  que  l'assimilation? 

En  France,  nous  confondons  assimilation  et  uni- 
3rmité.  Nous  en  sommes  encore  à  la  vieille  idée 
ilatonique  du  type  :  et  nous  voulons  façonner  tous 
Bs  gens  sur  le  nôtre,  comme  s'il  avait  atteint  une 
perfection  absolue,  et  comme  si  tous  les  Français 
étaient  des  ménechmes. 

Nous  ne  paraissons  pas  encore  nous  douter  que 
la  simplicité  des  organes  implique  infériorité  des 
organismes  et  identité  des  aptitudes,  et  que  la  divi- 
sion du  travail  est  basée  sur  la  diversité  des  apti- 
tudes. Les  protagonistes  de  l'uniformité  ont  pour 
idéal  une  civilisation  de  molhisques.  Les  huîtres 
n'ont  jamais  eu  entre  elles  de  divergences  théolo- 
^icfues,  métaphysiques,  scientifiques  ou  politiques. 
La  paix  règne  entre  elles.  Les  Fuégiens  n'ont  que 
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trois  ou  quatre  idées;  et  si  on  pouvait  dAlenni- 
ner  à  Taide  d'une  courbe  *  la  profondeur  de  Ta- 
blme  qui  les  sépare  des  Parisiens ,  eUe  serait  moias 
accentuée  que  celle  qui  reprodoirait  la  TmM 
d'aptitudes  de  deux  Parisiens  pris  dans  des  miDesx 
différents. 

Tous  les  cerveaux  des  Français  ne  sont  pas  eonUs 
dans  le  même  moule;  ils  n'ont  ni  le  même  poids, ai 
la  même  forme,  ni  la  même  densité»  et  prcdiable- 
ment,  ni  la  même  composition.  Tous  les  hommei 
n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes  intellectuelles  ni 
musculaires.  L'hérédité  a  sa  part  d*înfluence;  le  mi- 
lieu a  la  sienne. 

Quand  vous  avez  trouvé  de  telles  résistances  qoe 
malgré  tous  les  efforts  de  la  monarchie  de  droit 
divin,  du  jacobinisme,  du  césarisme,  en  dépit  é^ 
la  centralisation,  en  dépit  de  l'université,  en  dépit 
de  la  conscription,  vous  n'avez  pu  effacer  les  difié- 
rences  qui  séparent,  en  France,  les  gens  de  langiM 
d'oïl  et  de  langue  d'oc  ;  fusionner  Normands  et  nr^ 
tons  ;  gens  du  Nord  et  Champenois  ;  Provençaux  et 
Languedociens,  vous  vous  étonnez  de  n'avoir  pas 
taillé  sur  un  type,  dont  vous  n'êtes  pas  même  capa- 
ble de  tracer  le  patron,  le  Kabyle  ou  l'Arabe  ! 

Regardez  ces  Arabes,  ces  femmes  enveloppées  de 
voiles,  ces  ânes,  ces  troupeaux  ;  c'est  la  Bible  que 
vous  voyez  défiler  devant  vous  sur  toutes  les  routes. 
Voilà  Rebecca  à  la  fontaine  et  elle  fait  glisser  son 
amphore  le  long  de  son  bras  d'un  geste,  toujours  le 
même,  depuis  des  dizaines  de  siècles.  Et  vous  voulei 
que  ces  pcns,  qui  ont  des  actions  réflexes  accamo- 
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lées  depuis  tant  de  générations,  soient  transfor- 
mables du  jour  au  lendemain  I 

Puis,  les  hommes  ont  une  beaucoup  plus  grande 
aptitude  pour  la  réversion  que  pour  révolution  pro- 
gressive. Les  Arabes  nous  assimilent  bien  plus  que 
nous  ne  les  assimilons. 

Ils  nous  ont  appris  à  faire  des  razzias,  prendre  des 
otages,  piller.  Ils  nous  ont  appris  à  ne  pas  respecter 
l'homme  dans  un  autre  homme,  parlant  une  autre 
langue  et  vêtu  d'un  autre  costume.  Ils  nous  ont  en- 
seigné l'usage  de  la  matraque.  C'est  leur  ctilture 
extensive  que  pratique  l'Européen  en  Algérie. 

Les  Arabes  qui  lisent  ne  lisent  que  des  journaux 
français,  dans  lesquels  ils  ne  trouvent  à  leur  égard 
que  des  paroles  de  haine.  En  dehors  du  journal  offi- 
ciel, le  Mochaber^  qui  ne  contient  que  les  actes  ad- 
ministratifs, les  décrets  et  les  lois  qui  les  spolient, 
des  hommes  ayant  la  volonté  d'accomplir  «  la  mis- 
sion civilisatrice  »  de  la  France  auraient  fait  un 
journal  en  langue  arabe  et  berbère,  dans  lequel  ils 
auraient  essayé  d'expliquer  certains  côtés  de  notre 
civilisation,  nos  rapports  avec  les  Arabes.  On  n'y  a 
pas  pensé. 

Nous,  nous  n'avons  su  «  apprendre  aux  Arabes 
qu'à  boire  de  l'absinthe  et  à  pisser  debout,  »  selon 
une  expression  locale  aussi  vraie  que  pittoresque. 


LETTRE  XLI 

L'EXPANSION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

«  Expansion  de  la  langue  française  »  à  l'intérienr.  •—  Nos  modei  «TeBMi- 
gnement.  —  Aveu.  —  Le  décret  da  13  férrier  1883.  —  Une  léfeiée 
turque. 

Les  partisans  de  la  «  politique  coloniale  »  ré- 
pètent qu'elle  est  utile  à  «  Texpansion  de  la  langue 
française.  » 

Je  veux  bien  :  mais  avant  de  songer  à  l'apprendre 
aux  Arabes,  aux  Tonkinois,  aux  Cochinchinois,  aux 
Canaques,  aux  nègres  de  Guinée,  peut-être  aurait-il 
mieux  valu  l'apprendre  aux  Basques,  aux  Bas-Bre- 
tons et  à  tant  deJFrançais  qui  ne  savent  encore  ni 
lire  ni  écrire.  Si  on  avait  dépensé  à  Finstruction 
toules  les  sommes  qui  ont  été  employées  à  la  con- 
quête de  TAlgérie,  on  aurait  plus  fait  pour  l'expan- 
sion de  la  langue  française  qu'en  essayant  de 
rinculquer  à  coups  de  fusil  aux  Arabes  et  aux 
Kabvles. 

Tel  a  été  notre  seul  procédé  d'enseignement  Le 
rapport  de  M.  Etienne  pour  le  budget  de  1885  cons- 
tate que  sur  les  2,800,000  indigènes  qui  occupent 
TAlgérie,  2,000  enfants  seulement  fréquentent  les 
écoles  françaises.  Ce  n'est  pas  cependant  partout 
faute  de  bonne  volonté.  A  Tlemcen,  j'ai  vu  une 
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école  française  si  fréquentée  par  les  Arabes  qu'on 
refusait  des  élèves  ;  les  Kabyles  suivent  les  quelques 
écoles  qu'on  leur  a  ouvertes ,  et  j'ai  pu  constater 
qu'ils  écrivaient  comme  des  élèves  de  Brard  et  Saint- 
Omer  et  calculaient  comme  Barème.  Un  ancien 
sous-officier,  M.  Golombeau,  a  fondé  à  Biskra  une 
école  suivie  avec  assiduité. 

Ce  moyen  de  civilisation  était  le  dernier  auquel 
on  avait  pensé.  Les  coups  de  bâton  et  les  razzias 
paraissaient  de  beaucoup  supérieurs. 

M.  Tirman  dit  dans  son  exposé  de  1884  :  «  Par 
l'instruction,  la  France  veut  dissiper  les  préjugés, 
apaiser  les  rancunes,  éclairer  les  consciences  et 
gagner  les  cœurs.  »  Mieux  vaut  tard  que  jamais  : 
mais  ce  langage  n'est-il  pas  la  condamnation  de 
tous  nos  procédés  depuis  54  ans  ? 

De  plus,  je  me  méfie  :  et  cette  phrase  aimable 
cache  peut-être  une  nouvelle  forme  de  persécution. 
Par  le  décret  du  19  février  1883,  le  gouvernement 
voudrait,  avant  même  d'avoir  des  instituteurs  et  des 
écoles,  appliquer  aux  Arabes  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Or,  l'indigène,  avant  tout,  ne 
veut  pas  qu'on  touche  à  sa  famille,  à  ses  femmes,  à 
ses  enfants.  11  considérera  cette  contrainte  comme 
une  persécution.  Puis,  comment  un  enfant,  faisant 
partie  d'un  douar  qui  vient  passer  l'été  sur  les 
hauts-plateaux  et  redescend  l'hiver  dans  le  Sahara, 
pourra-t-il  fréquenter  une  école?  Où  la  trouvera-t-il? 
Le  suivra -t-elle«?  Si  l'administration  ne  tient  pas 
«•ompte  de  cette  impossibilité  matérielle,  elle  se  rend 
coupable  de  persécutions  inutiles;  si  elle  en  tient 
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L'EXPANSION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

«  Expansion  de  la  langue  française  »  à  l'intérieur.  ~  Nos  modei  d'ensei- 
gnement. —  Aveu.  —  Le  décret  du  13  férrier  1883.  —  Um  légende 
turque. 

Les  partisans  de  la  «  politique  coloniale  »  ré- 
pètent qu'elle  est  utile  à  «  rexpansion  de  la  langue 
française.  » 

Je  veux  bien  :  mais  avant  de  songer  à  l'apprendre 
aux  Arabes,  aux  Tonkinois,  aux  Gochinchinois,  aux 
Canaques,  aux  nègres  de  Guinée,  peut-être  aurait-il 
mieux  valu  l'apprendre  aux  Basques,  aux  Bas-Bre- 
tons et  à  tant  de  ^Français  qui  ne  savent  encore  ni 
lire  ni  écrire.  Si  on  avait  dépensé  à  Tinstruction 
toules  les  sommes  qui  ont  été  employées  à  la  con- 
quête de  l'Algérie,  on  aurait  plus  fait  pour  rexpan- 
sion de  la  langue  française  qu'en  essayant  de 
l'inculquer  à  coups  de  fusil  aux  Arabes  et  aux 
Kabyles. 

Tel  a  été  notre  seul  procédé  d'enseignement  Le 
rapport  de  M.  Etienne  pour  le  budget  de  1885  cons- 
tate que  sur  les  2,800,000  indigènes  qui  occupent 
l'Algérie,  2,000  enfants  seulement  fréquentent  les 
écoles  françaises.  Ce  n'est  pas  cependant  partout 
faute  de  bonne  volonté.  A  Tlemcen,  j'ai  vu  une 
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école  française  si  fréquentée  par  les  Arabes  qu'on 
refusait  des  élèves  ;  les  Kabyles  suivent  les  quelques 
écoles  qu'on  leur  a  ouvertes ,  et  j'ai  pu  constater 
qu'ils  écrivaient  comme  des  élèves  de  Brard  et  Saint- 
Omer  et  calculaient  comme  Barème.  Un  ancien 
sous-officier,  M.  Golombeau,  a  fondé  à  Biskra  une 
école  suivie  avec  assiduité. 

Ce  moyen  de  civilisation  était  le  dernier  auquel 
on  avait  pensé.  Les  coups  de  bâton  et  les  razzias 
paraissaient  de  beaucoup  supérieurs. 

M.  Tirman  dit  dans  son  exposé  de  1884  :  «  Par 
l'instruction,  la  France  veut  dissiper  les  préjugés, 
apaiser  les  rancunes,  éclairer  les  consciences  et 
gagner  les  cœurs.  »  Mieux  vaut  tard  que  jamais  : 
mais  ce  langage  n'est-il  pas  la  condamnation  de 
tous  nos  procédés  depuis  54  ans  ? 

De  plus,  je  me  méfie  :  et  cette  phrase  aimable 
cache  peut-être  une  nouvelle  forme  de  persécution. 
Par  le  décret  du  19  février  1883,  le  gouvernement 
voudrait,  avant  même  d'avoir  des  instituteurs  et  des 
écoles,  appliquer  aux  Arabes  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Or,  l'indigène,  avant  tout,  ne 
veut  pas  qu'on  touche  à  sa  famille,  à  ses  femmes,  à 
ses  enfants.  11  considérera  cette  contrainte  comme 
une  persécution.  Puis,  comment  un  enfant,  faisant 
partie  d'un  douar  qui  vient  passer  l'été  sur  les 
hauts-plateaux  et  redescend  l'hiver  dans  le  Sahara, 
pourra-t-il  fréquenter  une  école?  Où  la  trouvera-t-il? 
Le  suivra -t-elle^P  Si  l'administration  ne  tient  pas 
^•oinpte  de  cette  impossibilité  matérielle,  elle  se  rend 
'coupable  de  persécutions  inutiles;  si  elle  en  tient 
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compte,  la  loi  n'est  pas  applicable.  On  se  heurte 
déjà  à  bien  assez  de  difficultés  en  France»  sans  aller 
risquer  de  provoquer  une  insurrection  en  Algérie, 
pour  le  triomphe,  de  quoi?  non  pas  de  Finstroction, 
mais  de  Funiformité,  de  la  contrainte  administra- 
tives ! 

En  attendant,  le  colon  n*apprend  pas  Farabe; 
même  des  colons,  nés  en  Algérie,  n'en  savent  pas 
un  mot. 

La  légende  suivante  (i)  est  turque  et  inconnue  de 
tous  les  Français. 

Quatre  compagnons  de  route,  un  Turc,  un  Arabe, 
un  Persan  et  un  Grec,  voulant  faire  un  goAter  en- 
semble, se  cotisèrent  de  10  paras  chacun,  mais  il 
s'agissait  de  savoir  ce  qu'on  achèterait  :  {/jsiim,  dit 
le  Turc  ;  Ineb,  dit  l'Arabe  ;  Inghur,  dit  le  Persan; 
Stafiliony  dît  le  Grec  ;  chacun  voulait  faire  prévaloir 
son  goût  ;  ils  en  étaient  venus  aux  coups,  lorsqu'un 
derviche,  qui  savait  les  quatre  langues,  appela  un 
marchand  de  raisin.  C'était  ce  que  chacun  avait 
demandé. 

Le  Français  ne  peut  pas  comprendre  qu'on  ne 
sache  pas  sa  langue,  puisque  lui  n'en  sait  aucune 
autre.  Tant  pis  pour  le  pauvre  diable  de  Canaque,  de 
Taïtien,  d'Annamite,  de  Chinois,  d'Arabe,  de  Kabyle 
qui  ne  Fa  pas  apprise  ;  s'il  n'entend  pas,  c'est  qu'A 
y  met  de  la  malice,  de  la  mauvaise  volonté.  Il  faot 
lui  apprendre  !  et  on  lui  apprend  avec  des  coups  ! 

Singulière  manière  de  travailler  à  «  Fexpansion 
de  la  langue  française.  » 

(l)  Cit^c  par  Gérard  de  Nerval. 


LETTRE  XLII 

IiA  DISPARITION  DES  INDIGÈNES 

Un  axiome.  —  La  prophétie  de  Diderot.  —  Les  populations  de  l'Océanie. 
—  Résistance  des  Indiens.  —  Augmentation  de  la  population  arabe  et 
kabyle.  —  Utilité  des  indigènes. 

Des  fanatiques  de  la  politique  coloniale  répètent 
avec  aplomb  des  aphorismes  comme  celui-ci  : 
«  L'histoire  est  là  pour  prouver  que  les  races  infé- 
rieures ont  toujours  été  absorbées  ou  détruites  par 
les  races  supérieures  (1).  »  Dans  leur  joie  de  ce  ré- 
sultat, ils  affirment  ce  dogme,  en  oubliant  que 
maintenant  beaucoup  d'esprits  mal  faits  et  curieux 
croient  que  les  axiomes  doivent  se  démontrer. 

Sans  doute,  des  peuples  primitifs  ont  été  détruits 
par  les  Européens. 

Quand  Philipp  débarqua  à  Port  -  Jackson ,  il 
trouva  une  tribu  qu'il  estimait  à  1,500  personnes  ;  il 
se  comporta  si  énergiquement  à  son  égard  qu'elle  à 
disparu  complètement.  Le  dernier  survivant  est  mort 
en  1849. 

Malgré  notre  protectorat  à  Taïti,  les  indigènes 
n'ont  plus  besoin  d'avoir  recours  à  l'infanticide 
pour  limiter  leur  accroissement.  Orou,  parlant  par 
la  bouche  de  Diderot,  avait  bien  raison  de  dire  à  ses 
compatriotes,  au  moment  du  départ  de  Bougain- 

(1)  Gafiarel.  Les  colonies  françaises ^  p.  190. 
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ville  :  «  Pleurez,  malheureux  TaïUens  I  Pleurez  : 
mais  que  ce  soit  de  Farrivée  et  non  du  départ  de  ces 
hommes  ambitieux  et  méchants  (i).  » 

En  1774,  le  nombre  des  Taïtiens  était  évalué  à 
80,000  ;  mais  le  recensement  n'avait  pas  été  fait 
par  tête.  En  1797,  on  l'estimait  à  16,000,  ce  qui  pro- 
bablement était  plus  près  de  la  vérité  ;  en  18tt  à 
8,000,  en  1860  à  7,000.  Il  se  relèverait  :  car  le 
chiffre  actuel  serait  de  10,000. 

D'après  des  vérifications  aussi  minutieuses  que 
possible,  le  D'  Glavel  estime  que  de  1838  à  1882, 
la  population  des  îles  Marquises  est  tombée  de 
20,000  habitants  à  4,800  :  soit  une  réduction  de 
trois  quarls.  Le  nombre  des  femmes  va  en  dimi- 
nuant relativement  à  celui  des  hommes.  Dans  l'ar- 
chipel des  îles  Gambier,  il  est  à  celui  des  hommes 
comme  1  est  à  12.  En  1838,  les  indigènes  étaient  au 
nombre  de  2,141  ;  en  1881,  il  n'y  en  a  plus  que  480. 
Du  mois  de  mars  à  la  fin  de  Tannée  1880,  on  compte 
65  décès  pour  5  naissances ,  du  !•'  janvier  au 
1®'  septembre  1881,  70  décès  pour  6  naissances. 

Les  Canaques  disparaissent  aussi.  Ils  vendent 
leurs  jeunes  filles  auxEuropéens  et,  qusmd  celles-ci 
sont  abandonnées  par  ceux-ci,  ils  les  regardent 
comme  souillées  et  n'ont  aucun  rapport  avec  elles. 
Ils  n*ont  pas  renoncé  à  leurs  habitudes  de  nudité  et 
ont  pris  l'habitude  de  sortir  la  nuit.  De  là,  des  ma- 
ladies pulmonaires  qui  les  tuent.  Ils  ont  enfin  été 
refoulés  des  meilleures  localités. 

(1)  Diderot.  Supplément  au  voyage  de  Bougainville,  Ed.  du  Cente- 
naire, p.  172. 
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Mais  faut-il  généraliser  ?  Est-ce  que  les  Romains 
détruisirent  les  Gaulois  quand  ils  conquirent  les 
Gaules  ?  Ont-ils  absorbé  les  Germains  ?  L'Egypte,  la 
Perse  ont  absorbé  tous  leurs  conquérants.  Le  fellah, 
toujours  battu,  est  toujours  vivant. 

Malgré  les  massacres  de  Pizarre  et  de  Fernand 
Cortez,  est-ce  que  les  Indiens  ont  disparu  du  Mexique 
et  du  Pérou  ?  Ce  sont  eux  qui  forment  la  presque 
totalité  de  la  population. 

La  population  de  l'Inde  a-t-elle  disparu  devant 
les  Anglais?  Au  commencement  du  siècle,  on  l'éva- 
luait à  100  millions.  D'après  le  recensement  de 
1881,  les  Etats,  placés  sous  l'administration  britan- 
nique ,  comptent  une  superficie  de  2,273  kilom.  c. 
et  une  population  de  198,500  mille  habitants,  soit 
87  par  kil.  carré.  En  France,  il  n'y  en  a  que  71.  Les 
native  states  qui  comptent  1,535,000  kilom.  c, 
comprennent  54  millions  d'habitants,  soit  35  par 
kilom.  carré  (1).  Au  commencement  du  siècle,  la 
population  totale  était  estimée  à  100  millions  seu- 
lement. 

Des  colons  Algériens,  à  aspect  de  bourgeois  dé- 
bonnaires ,  vous  disent  tranquillement  en  dînant 
avec  vous  :  —  «  Pendant  la  famine  de  1868,  il  est 
bien  mort  300,000  Arabes  de  faim.  Du  reste,  il  y  en 
aura  toujours  trop.  »  Malgré  cette  effroyable  héca- 
tombe qui  en  dit  long  sur  la  manière  dont  nous 
avons  accompli  notre  «  mission  civilisatrice  »,  la 
population  indigène  augmente  au  lieu  de  diminuer. 

En  Algérie,  en  1872,  la  population  totale,  non 

(I)  V.  supt'à  lettre  VI. 
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comprise  Tarmée,  était  de  2,416,000  habitante,  sur 
lesquels  2,1^^,000  indigènes  (non  compris  les  JaUb); 
en  1876,  la  population  était  de  2,8^6,000  habitant», 
sur  lesquels  2,462,000  indigènes;  en  1881,  la,fM>pa- 
lation  était  de  3,260,000  habitants,  sar  lescpïdÉ 
2,850,000  indigènes.  On  voit  que  le  chiffre  des  in- 
digènes augmente  beaucoup  plus  rapidement  que 
celui  des  Européens.  Certains  Algériens  qui  troavent 
qu*  «  il  y  en  a  toujours  trop  »,  ont  essayé  de  con- 
tester ce  chiffre  en  disant  :  —  C'est  parce  que  le 
recensement  a  été  mieux  fait  I  D*autres  ont  dit  : 
—  C'est  parce  que  notre  domination  s*étend  sur  un 
plus  grand  territoire. 

Des  Algériens  sérieux  qui,  par  leur  position, 
avaient  procédé  aux  recensements  de  1872,  de  1876 
et  de  1881,  m*ont  répondu  :  —  La  population  indi- 
gène ne  diminue  pas  sur  place,  et  malgré  les  refou- 
lements dont  elle  est  l'objet,  elle  augmente  I 

La  Kabylie  est  plus  peuplée  que  n'importe  qnd 
département  agricole  français. 

Des  gens  qui  s'indignent  contre  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  parlent  tranquillement  du  nuis- 
sacre  des  populations  indigènes  de  tous  les  pays  qui 
ne  forment  pas  les  cinq  ou  six  nations  les  plos 
avancées  en  évolution  dans  le  globe.  Us  oublient  de 
faire  le  petit  calcul  suivant  :  Le  globe  contient  enti- 
ron  1,400  millions  d'habitants  ;  les  cinq  ou  sis  na- 
tions susdites  contiennent  à  peu  près  200  millions, 
et  parmi  ces  200  millions,  il  y  en  a  bon  nombre  qui 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  que  leurs  an- 
cêtres de  Tâge  de  la  pierre. 


LA   DISPARITION   DES   INDIGÈNES  22.1 

.  Ces  200  millions  vont-ils  massacrer  les  autres 
1,300  millions?  Le  pourront-ils  ?  Vous  dites:  Oui, 
grâce  à  leurs  armes  perfectionnées. 

Attila  est  Fidéal  de  ceux  qui  comprennent  de 
cette  manière  la  mission  civilisatrice  des  peuples 
les  plus  avancés  en  évolution.  Seulement,  au  lieu  de 
se  servir  des  moyens  grossiers  et  brutaux,  qui  font 
du  bruit,  qui  ont  le  défaut  de  frapper  désagréable- 
ment les  nerfs  sensibles,  ils  pourraient  employer  des 
moyens  que  la  chimie  moderne  met  à  notre  disposi- 
tion et  donner,  par  exemple,  de  la  mort-aux-rats 
aux  peuples  dont  ils  veulent  prendre  le  territoire  et 
dont  la  présence  est  gênante. 

Mais  le  lendemain  ?  quand  ils  se  trouveront  seuls 
sur  la  surface  du  globe,  serônt-ils  bien  avancés  ? 

Qu'en  feront-ils  ?  Que  deviendra  toute  la  zone  oc- 
cupée par  le  climat  torride  où  l'Européen  ne  peut  ni 
s'acclimater  ni  se  reproduire  ?  Une  fois  morts,  les 
indigènes  leur  achèteront-ils  mieux  leurs  produits 
que,  vivants,  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acheter  ? 

N'allons  pas  si  loin.  Les  Européens  qui  habitent 
l'Algérie  se  plaignent  de  la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre. Que  deviendraient-ils  s'ils  n'avaient  pas  pour 
cultiver  les  terres  dont  ils  les  ont  dépouillés,  les 
Kabyles,  les  Kabyles  arabisant  et  les  Arabes  kabyli- 
sant? 

En  dépit  des  efforts  faits  pour  accomplir  notre 
«  mission  civilisatrice  »,  ceux-ci  résistent,  et  les 
colons,  qui  souhaitent  si  ardemment  leur  refoule- 
ment ou  leur  extermination,  doivent  les  remercier 
de  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  faire. 

15 
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Et  puis  si  les  indigènes  disparaissent  à  notre  con- 
tact ,  rargument  de  la  «  mission  civilisatrice  » 
disparaît.  Pour  le  conserver,  il  faut  donc  les  conser- 
ver. Je  recommande  ce  point  de  vue  à  M.  Gaffarel, 
le  théoricien,  et  à  M.  le  général  de  Négrier,  l'exécu- 
teur actuel  de  «  la  disparition  des  indigènes.  » 


•S 


LETTRE  XLIII 

ESCLAVES  ET  COOLIES 

Utilité  des  indigènes.  —  La  traite  des  nègres.  --  Abolition.  —  Rétablisse- 
ment. —  Suppression  de  l'esclavage.  —  L'esclavage  au  Brésil.  —  Atro- 
cités. —  L'esclavage  en  Afrique.  —  Les  ministres  et  les  nègres  devant  la 
loi.  —  Gordon  et  l'esclavage.  —  Les  coolies.  —  Nouvelle  forme  d'escla- 
vage. —  Le  mot  et  la  chose.  —  Pas  de  femmes.  —  Œuvre  moralisatrice 
du  Gouvernement.  —  Travail  servile  et  travail  libre. 

"S 

Les  indigènes,  les  peuples  «  de  races  inférieures  » 
sont  si  nécessaires  aux  Européens  que,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  les  supprimer  quelque  part,  ils  s'em- 
pressent de  les  remplacer  par  l'importation  d'autres 
individus  appartenant  à  une  autre  civilisation  infé- 
rieure. On  donnait  autrefois  à  ces  malheureux  le 
nom  d'esclaves  ;  maintenant  on  leur  donne  le  nom  de 
coolies,  et  c'est  déjà  quelque  chose  que  d'avoir 
changé  le  nom  d'une  chose  odieuse. 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  la  traite  des  nègres. 
Las  Casas,  dans  son  amour  pour  les  Indiens,  l'avait 
conseillée.  En  1527,  Charles-Quint  donnait  le  mono- 
pole de  l'importation  des  nègres  en  Amérique  à  un 
de  ses  favoris  qui  la  vendit  aux  Génois  ;  le  traité  de 
1763  le  donna  à  l'Angleterre  ;  dix  ans  après,  appa- 
rut le  réquisitoire  de  Wilberforce  pour  l'abolition  de 
l'esclavage;  en  1780,  la  question  fut  posée  au  Parle- 
ttient  par  Thomas  Clarkson  et  reprise  les  années  sui- 
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vantes  par  Wilberforce.  En  France,  la  Gonstitaante 
n'osa  pas  abolir  Fesclavage  dans  les  colonies  ;  elle 
admit  seulement  au  rang  de  citoyens  les  nègres  déjà 
libres  :  cette  mesure  fut  suivie  de  guerres  civiles  et 
de  massacres  qui  précédèrent  et  ne  suivirent  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  rémancipation  des 
esclaves  qui  ne  date  qne  du  décret  du  4  février 
1794. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  Bonaparte  établit 
les  fameuses  institutions  de  Tan  VIII,  le  concordat, 
la  Légion  d'honneur,  l'université,  les  droits  réunis, 
les  octrois,  et  rétablit  Tesclavage  et  la  traite  par  la 
loi  du  30  floréal  an  X.  Les  réactions  ont  leur  logique. 

Au  même  moment,  Wilberforce  continuait  ses 
eff'orts  en  Angleterre  et,  en  1806,  la  traite  était  abo- 
lie :  le  congrès  de  Vienne,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, associait  toutes  les  nations  européennes  k 
cet  acte  d'humanité. 

Si  la  traite  était  abolie,  Fesclavage  n'en  demeu- 
rait pas  moins.  En  1823,  M.  Burton  en  demanda 
au  Parle me;it  la  suppression  ;  il  fallut  dix  aiis 
d'efforts  pour  arriver  à  ce  progrès  :  l'Angleterre 
consacra  500  millions  à  Taffranchissemenl  de 
800,000  esclaves  qui  peuplaient  ses  colonies.  En 
1838,  M.  Passy  proposa  aux  Chambres  françaises 
de  suivre  cet  exemple  :  il  fallut  la  révolution  de 
1848  pour  que  Scliœlcher  pût  obtenir  le  décret  du 
4  mars  1848.  On  a  prétendu  qu'il  avait  ruiné  les  co- 
lonies. Cela  ne  m'importerait  que  peu,  car  je  suis 
de  ceux  qui  ont  encore  le  mauvais  goût  de  trouver 
qu'ils  n'avaient  pas  tort  ceux  qui  disaient  :  —  Pé- 
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rissent  nos  colonies  plutôt  qu'un  principe!  Mais 
c'est  là  une  affirmation  gratuite  :  sans  doute,  une 
pareille  transformation  sociale  ne  s'accomplit  pas 
sans  secousse;  mais  après  la  révolution  de  1848,  le 
mouvement  général  des  affaires  baissa  d'un  quart 
en  France  ;  il  ne  baissa  pas  plus  de  moitié  dans  les 
colonies  ;  et  après  1854,  le  chiffre  antérieur  à  1848 
était  dépassé  (1). 

En  dépit  de  l'abolition  de  la  traite,  les  Etats-Unis 
avaient  continué  à  importer  des  esclaves  ;  de 
700,000  qu'ils  étaient  du  temps  de  Washington,  ils 
s'étaient  élevés  au  chiffre  de  plus  de  4  millions  en 
1860.  La  constitution  n'avait  pas  osé  trancher  la 
question  qui  se  posa,  en  1860,  avec  une  telle  acuité 
qu'elle  ne  put  être  résolue  que  par  cette  terrible 
guerre  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'Union  améri- 
caine. 

Parmi  les  pays  «  chrétiens,  »  le  Brésil  comptait 
1,700,000  esclaves,  quand  la  loi  du  28  septembre 
1871  déclara  libres  tous  les  enfants  nés  d'esclaves. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  des  travailleurs  serviles 
s'est  réduit  à  1,200,000.  Ils  ont  vieilli  :  leur  capa- 
cité productrice  est  devenue  moins  grande.  Delà,  la 
crise  économique  qui  frappe  le  Brésil  et  d'où  il  ne 
peut  sortir  que  par  une  mesure  d'ensemble,  Le  tra- 
vail servile,  qu'il  soit  accompli  par  des  esclaves  ou 
des  convicts,  éloigne  le  travail  libre  :  pour  obtenir 
celui-ci,  il  faut  donc  supprimer  celui-là  (2). 

([)  y.  Augustin  Cocliin.  L'abolition  (Je  l'esclavage, 
(2)  V.  Journal  des  Economistes,  15  février  1885.  Projet  d'émancipation 
des  esclaves  au  Brésil,  par  G.  de  Molinari. 
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Les  atrocités  que  Tesclavage  traîne  après  lui 
subsistent  toujours.  Au  mois  de  décembre  18B4,  des 
nègres  se  sont  révoltés  et  ont  brûlé  des  fazendas;  la 
police  en  saisit  un  certain  nombre  et  les  emprisonna; 
les  blancs  n'attendirent  pas  que  la  justice  suivit  son 
cours,  ils  envahirent  la  prison,  saisirent  les  esclaves, 
les  pendirent,  puis  exposèrent  leurs  cadavres  muti- 
tilés. 

A  la  même  époque,  tous  les  journaux  ont  raconté 
qu'un  nègre  du  nom  de  Ramon,  s'étant  enfui  d'une 
fazenda  de  la  province  de  Minas  Geraes,  fut  repris. 
Son  maître  lui  fit  administrer  cinquante  coups  de 
bâton;  puis  sous  prétexte  de  cicatriser  ses  chairs 
mises  à  vif,  il  le  fit  plonger  dans  un  tonneau  de 
vinaigre.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  lendemain,  il  le  fit 
attacher  tout  nu  à  un  poteau,  puis,  avec  un  fer  rouge, 
lui-même  se  mit  à  le  piquer  sur  les  parties  les  plus 
sensibles  du  corps.  Les  hurlements  de  douleur  du 
malheureux  ne  provoquaient  que  de  nouveaux  sup- 
plices, accompagnés  d'injures  et  de  plaisanteries;  il 
était  mort  que  le  fazendairo  s'acharnait  encore  sur 
son  cadavre. 

On  sait  comment  se  faisait  la  traite.  Les  mar- 
chands de  chair  humaine  ne  reculaient  devant  au- 
cun procédé  pour  se  procurer  leurs  cargaisons  de 
bois  d'ébène.  Les  petits  rois  de  la  côte  de  Guinée 
ramassaient  des  esclaves  à  l'intérieur  et  les  vendaient 
moyennant  quelques  barils  de  rhum,  quelques  ver- 
roteries et  quelques  armes.  Quelquefois  le  négrier 
sans  scrupule  emportait  en  même  temps  le  vendeur 
elle  vendu.  Les  Portugais  qui  s'étaient  installés  de 
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bonne  heure  en  Afrique  servaient  aussi  d'intermé- 
diaires, avaient  des  entrepôts  d'esclaves.  Ils  sont 
encore  avec  les  musulmans  les  plus  actifs  trafî- 
cants  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  où  le  commerce  des 
esclaves  prospère  toujours,  quoique  l'exportation 
par  les  côtes  soit  à  peu  près  supprimée.  De  l'autre 
côté  de  Gibraltar,  à  30  kilomètres  des  côtes  d'Eu- 
rope, au  Maroc,  l'esclavage  existe  encore. 

La  guerre  est  le  grand  moyen  d'approvisionne- 
ment :  au  sud-ouest  du  territoire  de  Kharloum,  les 
populations  du  Darfour  sont  toujours  en  guerre  pour 
se  procurer  des  Ethiopiens  ou  des  nègres  de  la  ré- 
gion équatoriale  qu'ils  revendent  ensuite.  L'escla- 
vage est  aussi  une  des  formes  de  la  pénalité  et  le  ré- 
sultat de  l'insolvabilité.  On  parle  beaucoup  des 
caravanes  qui  circulent  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  ; 
mais  ce  sont  des  caravanes  d'esclaves;  les  objets 
qu'elles  transportent  ne  sont  que  l'accessoire.  L'es- 
clave est  une  unité  monétaire,  et  dans  certains 
pays,  il.  est  considéré,  non  seulement  comme  un 
instrument  de  travail,  mais  comme  un  objet  d'ali- 
mentation. 

En  dépit  du  décret  de  1848,  l'esclavage  existe  en- 
core au  Sénégal  :  M.  Schœlcher  posa,  en  1882,  une 
question  indiscrète  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la 
marine  qui  lui  répondit  que  «  la  loi  ne  pouvait  pas 
être  appliquée.  »  Le  Sénat  donna  raison  au  ministre, 
sans  doute  par  cette  considération  que  la  loi  n'est 
faite  ni  pour  des  ministres  ni  pour  des  nègres. 

Gordon  avait  eu  la  prétention  d'abolir  la  traite  sur 
le  territoire  de  Khartoum,où  les  esclaves  étaient  im- 
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portés  à  la  frontière  du  sud-ouésl  par  les  hâbitanlB 
du  Darfour.  Mais  les  maîtres  déclaraient  que  les 
femmes  étaient  leurs  femmes  ou  leurs  BiaUresses» 
autorisées  par  le^Goran  ;  que  les  homnies  étaient  des- 
domestiques. 

Jamais  les  esclaves  ne  contredisaient  lès  déclara-* 
tiens  de  leurs  maîtres,  par  crainte  du  gouyemémenl 
égyptien  qui  confisquait  Tesclave  à  son  profit,  le 
marquait  à  la  main,  faisait  de  Thonime  un  soldat  et 
de  la  femme  la  domestique  du  soldat  (1). 

L^exportation  se  faisait  par  Souakim  qui  est  le 
port  d'embarquement  pour  le  pèlerinage  dç  la 
Mecque. 

Gordon,  de  retour  au  Soudan,  avait  renoncé  à  la 
suppression  de  Tesclavage  et  avait  même  proposé 
de  mettre  à  la  tète  du  gouvernement  Zœbher,  le 
grand  marchand  d'esclaves  qu'il  avait  autrefois  fait 
interner  au  Caire. 

Maintenant  les  coolies  ont  remplacé  les  esclaves; 
au  lieu  d'être  des  nègres,  ce  sont  des  Chinois  et  des 
Indiens.  Le  nom  de  ces  travailleurs  a  pour  élymolo- 
gie  la  tribu  indienne  des  «  cooles  »,  parmi  laquelle 
se  recrutent  spécialement  les  portefaix  et  qui  a 
fourni  tout  d'abord  les  travailleurs  de  Maurice. 

Les  coolies  contractent  un  engagement  plus  ou 
moins  volontaire,  d'une  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue ;  ils  sont  transportés  comme  des  têtes  de  bétail; 
le  D' Roubaud,  qui  accompagna,  comme  médecin,  un 


(1)  Communication  de  M.  Marquct,  itérant  du  Consulat  français  ï  Kbar- 
loum,  à  la  Ligue  des  contribuabks.  Lanterne,  20  juin  1884. 
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QOBVoi  de  478  coolies^  de  la  Pointe-à-Pitre  à  Pondi- 
chéry,  eut  pendant  cette  navigation  de  107  jours  352 
malades,  presque  la  totalité.  De  temps  en  temps  des 
révoltes,  comme  celle  de  la  Carmélinede  Bordeaui^, 
en  1868,  de  VFspérance  de  Nantes,  en  1869,  de  la 
Tàér^sa  dont  l'équipage  fut  massacré,  témoignent 
des  misères  endurées  par  ces  malheureux. 

Une  fois  arrivés,  ils  doivent  tenir  leur  engagement, 
de  gré  ou  de  force.  On  voit  d'ici  tous  les  abus. qui 
peuvent  en  résulter.  C'est  une  nouvelle  forme  de 
l'esclavage. 

On  importait  aussi  en  Nouvelle-Calédonie  des 
coolies  des  Nouvelles-Hébrides  ou  des  Fidji.  Leurs 
engagements  étaient-ils  beaucoup  plus  libres  que 
ceux  des  anciens  nègres  de  laCôte-d'Or?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  En  J872,  intervint  le  Kidnapping 
Ad  pour  empêcher,  en  Mélanésie,  le  vol  d'enfants 
qu'on  traitait  ensuite  comme  engagés  volontaires. 
Sur  les  observations  du  gouvernement  anglais  au 
gouvernement  français,  la  traite  des  Océaniens  en 
Nouvelle-Calédonie  avait  été  interdite,  au  mois  de 
juin  1882;  mais  il  paraît  qu'elle  a  repris,  car  le 
Moniteur  de  (a  Nouvelle-Calédonie  constate  que  sur 
2,000  «  engagés  »  Hébridaiç  importés  en  Nouvelle- 
Calédonie,  93  sont  morts  du  mois  de  février  1883  au 
mois  de  mars  1884  (1).  Un  pareil  résultat  est  plus 
éloquent  que  toutes  les  descriptions. 

RocheforI:  a  raconté  que  chez  un  des  planteurs  les 
plus  importants  de  la  colonie,  dont  il  donne  le  nom, 
r<  il  y  avait  au  milieu  de  la  cour  un  arbre  servant  de 

(1)  Schœlcher.  Rappel,  1881. 
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potence  où  Ton  fustigeait  les  noirs  coupables  d'in- 
fraction au  règlement  de  la  maison  (1).  » 

La  puissance  des  mots  est  telle  que  beaucoup  de 
gens  s'imaginent  qu'il  suffît  de  supprimer  on  mot 
pour  supprimer,  en  même  temps,  les  horreurs  qu'il 
recouvrait;  ces  faits,  comme  tant  d'autres,  prou- 
vent que,  le  mot  esclavage  disparu,  le  système 
peut  survivre. 

Les  Néo-Hébridais  qui  ont  le  bonheur  d'être  ra- 
patriés, après  avoir  été  traités  de  cette  manière, 
doivent  donner  à  leurs  compatriotes  une  idée  édi- 
fiante du  charme  et  de  la  douceur  de  notre  civilisa- 
tion. 

Mais,  au  moins,  les  importations  de  coolies  ont- 
elles  un  résultat  utilitaire  ?  Sans  doute,  dans  les 
pays  du  climat  torride  où  les  blancs  ne  peuvent  pas 
travailler,  le  secours  des  peuples  vivant  sous  une 
même  latitude  est  indispensable.  Seulement,  les 
Chinois,  les  Indiens,  pas  plus  que  les  autres  peu- 
ples, ne  sont  aptes  à  tous  les  acclimatements.  Les 
mnlhonrenx,  qui  consentent  à  ces  engagements, 
appartiennent  aux  parties  de  la  population  les  plus 
misérables  et  les  plus  dépravées;  ils  sont  suscepti- 
bles de  peu  de  travail  et  de  beaucoup  de  crimes  ;  à 
la  Réunion,  on  en  constate  1  par  60  Indiens,  1  par 
13  Chinois.  Arrivant  sans  femmes,  ou  à  peu  près,  il? 
onl  des  mœurs  de  bagne. 

Le  gouvernement  français,  très  consciencieuse- 
ment, a  travaillé  an  développement  de  ce  chancre  : 
il  on  a  donné  lo  monopole  on  1854  et  1855  h  deux 

(\)  fn  coin  du  voile. 
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armateurs  de  Granville  qui  continuèrent  d'importer 
des  nègres  ;  en  1855,  Tamiral  Hamelin  conclut  un 
traité  avec  la  maison  Régis,  de  Marseille,  pour  Tin- 
troduction  de  20,000  nègres  en  six  ans,  à  la  Martin 
nique  et  à  la  Guadeloupe.  D'autres  compagnies 
importèrent  des  Chinois  et  dqs  Indiens. 

L'engagement  des  coolies  produit  les  mêmes  in- 
convénients que  l'esclavage  :  il  chasse  le  travail 
libre  ;  le  capitaliste,  au  lieu  d'essayer  d'améliorer 
ses  procédés  de  culture,  son  outillage,  de  faire 
rendre  davantage  à  la  main  d'œuvre  par  une  meil- 
leure organisation  du  travail,  croit  résoudre  toutes 
les  difficultés  en  se  procurant  un  plus  grand  nom- 
bre de  bras. 

Le  coolie,  comme  l'esclave,  loin  d'être  un  instru- 
ment de  progrès,  est  un  instrument  de  stagnation, 
sinon  de  régression  :  au  point  de  vue  moral,  il  cor- 
rompt le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve;  au  point 
de  vue  matériel,  il  paralyse  tout  effort  vers  le  pro- 
grès. «  On  me  demande  partout  des  bras,  disait 
M.  Darrican,  gouverneur  de  la  Réunion,  en  1858,  et 
partout  je  ne  vois  qu'abus  de  bras  !  » 
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JE  VOUDRAIS  VOUS  Y  VOIRl 

Aveux.  —  Oignez  vilain...  —  Mœurs  féroces  des  peaples  primitifs.  -*-  Sicri- 
fices  humains.  —  Anthropophages.  —  L'intérieur  de  l'Afrique.  —  Stmori. 
—  Stanley.  —  Le  droit  du  tyran  nègre. 

On  me  répond  : 

—  Oui ,  des  peuples  entiers  ont  été  exterminés  par 
les  conquistadores  Espagnols  ;  Pélissîer  a  enfamé 
des  centaines  d'Arabes  dans  les  grottes  du  Dahra; 
nous  avons  commis,  nous  Français,  toutes  sortes 
d'horreurs  en  Algérie,  à  Madagascar,  partout  où 
nous  avons  envoyé  nos  vaisseaux  et  nos  soldats 
planter  notre  drapeau  ;  les  Anglais  ont  exterminé  les 
Australiens  et  les  Tasmaniens  ;  les  républicains  de 
TAmorique  du  Nord  ont  mis  en  coupe  réglée  les 
Pcaux-llouges,  allant  jusqu'à  donner  une  prime  par 
(ùtc.  Nous  continuons  à  l'égard  de  tous  les  aborigè- 
ne? «  une  politique  d'extermination.  » 

Mais  vous  en  parlez  vraiment  bien  à  votre  aise, 
vous,  de  votre  cabinet  de  Paris,  quand  vous  avez 
un  gardien  do  la  paix  à  votre  porte,  des  becs  de 
gaz  dans  toutes  les  rues,  des  lois,  des  juges,  toutes 
sortes  do  garanties  que  vous  trouvez  insuffîsantes 
pour  votre  sécurité  et  qui  cependant  n'ont  pu  élre 
constituées,  tant  bien  que  mal,  qu'après  des  milliers 
et  des  milliers  d'années  et  de  tâtonnements. 
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Mais  si  Fernand  Cortez  n'avait  pas  montré  les 
effets  de  sa  redoutable  puissance,  que  serait-il  de- 
venu avec  ses  600  hommes,  ses  16  chevaux  et  ses 
10  petits  canons?  On  ne  s'impose  aux  peuples  primi- 
tifs que  par  la  force.  Connaissent-ils  autre  chose? 
Ont-ils  une  autre  morale?  Il  faut  donc  leur  donner, 
d'une  manière  tangible,  les  seuls  arguments  aux- 
quels ils  soient  sensibles. 

Oignez  vilain,  il  vous  poindra. 
Poignez  vilain,  il  vous  oindra. 

Et  vous  savez  bien  que  chez  les  peuples ,  même 
dits  civilisés,  la  force  joue  encore  le  premier  rôle. 
Comment  donc  en  serait-il  autrement  auprès  de  ces 
peuples  dont  on  a  dit  qu'ils  avaient  l'intelligence  et 
les  impulsions  d'un  enfant  avec  la  force  de 
l'homme  ? 

Au  lieu  de  faire  du  sentimentalisme,  au  coin  de 
votre  feu,  nous  voudrions  vous  voir  entouré  d'an- 
thropophages, comme  Stanley  qui,  dans  des  pays 
riches,  entendait  des  populations  le  poursuivre  aux 
cris  :  «  De  la  viande  !  de  la  viande  I  »  de  gens  sans 
foi  qui  vous  promettent  et  vous  mentent  ;  qui  n'ont 
qu'une  notion  confuse  du  tien  et  du  mien  ;  qui  sont 
toujours  prêts  à  mettre  la  main  sur  Tobjet  qui  leur 
convient  ;  qu'on  chasse  par  la  porte  et  qui  ren- 
trent par  la  fenêtre  ;  qui  n'ont  aucun  sentiment  de 
timidité,  de  délicatesse,  ni  de  justice. 

Entre  eux,  ils  se  livrent  de  terribles  combats  :  ils 
passent  leur  temps  à  se  massacrer,  à  se  torturer,  à 
se  scalper  et  même  à  se  manger.  Gela  dépend  des 
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régions.  Nous  laisserons-nous  faire  ?  Nous  sommes 
toujours  en  alerte.  A  qui  préviendra  l'autre. 

Nous  sommes  féroces  à  Tégard  de  tel  ou  tel  peu- 
ple, Américain,  Africain  ou  Asiatique,  tant  que  vous 
voudrez.  Sommes-nous  plus  féroces  qu'eux?  Si  nous 
n'étions  pas  intervenus  en  Algérie,  est-ce  que  les 
tribus  Arabes  n'auraient  pas  continué  à  se  piller  et 
se  massacrer  réciproquement  ?  Vous  avez  fait  res- 
sortir nos  spoliations  ;  vous  oubliez  que  toute  cette 
région  était  dévorée  par  la  rapine  sanguinaire  des 
Turcs.  Nous  ne  voulons  citer  qu'un  acte  caractéris- 
tique du  dernier  bey  de  Constanline,  Hadj-Ahmet 
(1830-1837).  A  la  suite  d'une  expédition  contre  les 
Abd-En-Nour,  il  exposa  pendant  plusieurs  jours, 
sur  les  murs  de  la  ville,  quatre  cents  tètes  qu'il 
avait  rapportées  comme  trophées. 

Vous  vous  indignez  parce  que  je  viens  de  donner 
un  coup  à  cet  Arabe.  Mais  est-ce  que  depuis  des  siè- 
cles, il  n'est  pas  soumis  à  la  matraque?  Est-ce  que 
les  coups  ne  pleuvent  pas  de  l'un  sur  l'autre  dans 
tous  les  pays  musulmans?  11  vous  parait  fort  obéis- 
sant :  voyez  donc  son  profil  d'oiseau  de  proie.  11 
vous  couperait  la  tête  avec  enthousiasme,  s'il  trou- 
vait l'occasion  favorable. 

Vous  parlez  des  massacres  de  Fernand  Cortez, 
mais  vous  oubliez  qu'à  la  table  de  Monlézuma,  on 
servait  des  plats  de  viande  humaine  et  que  le  dieu 
Huilzilopolchi  a  la  réputation  d'avoir  dévoré  des  êtres 
humains  par  centaines  de  mille.  Est-ce  qu'aux  îles 
Sandwich,  les  prêtresses  de  Pelé  ne  jettent  pas  des 
hommes  aux  requins  pour  rendre  ceux-ci  cléments? 
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—  Que  votre  volonté  soit  faite  !  Continuez  à  vous 
empiffrer  de  chair  humaine  et  à  massacrer  vos 
sujets  selon  votre  plaisir  I  Nous  resterons  docilement 
à  la  porte  en  simples  spectateurs,  sans  même  oser 
un  geste  de  protestation. 

Sous  prétexte  de  respecter  les  droits  de  ce  mori- 
caud»  ne  trahissez-vous  pas  les  droits  de  l'humanité 
et  du  progrès  ?  En  respectant  la  liberté  de  ce  tyran- 
neau, n'avez-vous  pas  votre  part  de  responsabilité 
dans  les  forfaits  qu'il  commet  (i)  ? 

(1)  Voir  dans  la  Sociologie  par  Letourneau  :  Les  instincts  féroces  de 
l'homme,  Anthropophagie ,  etc. 
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LETTRE  XLV 

NOS    BIENFAITS 

Les  horreurs  de  notre  civilisation.  »  Loyauté.  —  Maladies  contagieuses. - 
Alcoolisme.  —  Opinion.  —  «  Le  viril  du  Gonvernemeiit.  » 

C'est  vrai,  mais  les  atrocités  des  peuples  primitifs 
excusent-elles  les  nôtres  ?  Les  vices  d'un  enfant  ex- 
cusent-ils les  brutalités  des  parents  ? 

Ces  gens-là  sont  horribles.  Mais  si  nous  les  imi- 
tons, ce  n'est  pas  nous  qui  leur  portons  lès  bienfaits 
de  notre  civilisation,  ce  sont  eux  qui  nous  donnent  les 
horreurs  de  la  leur.  Au  lieu  de  les  élever  à  nous, 
nous  nous  abaissons  jusqu'à  eux. 

Vous  parlez  de  la  nécessité  pour  Fernand  Cortei 
de  commettre  des  trahisons  et  des  massacres.  Mais 
qui  lui  avait  imposé  la  nécessité  de  conquérir  le 
Mexique? 

Vous  parlez  des  horreurs  qui  se  commettent  tous 
les  jours  chez  les  peuplades  de  l'Afrique,  mais  quel 
réquisitoire  elles  pourraient  faire  contre  votre  civi- 
lisation, si  elles  connaissaient  seulement  votre  his- 
toire depuis  moins  d*un  siècle  ?  Jamais  marchand 
d'esclaves  a-t-il  massacré  autant  d'hommes  que  votre 
Napoléon,  à  qui  vous  avez  élevé  tant  de  statues? 
Quelques   batailles    comme  Eylau,  la  Môskowa, 


Waterloo,  Sedan  :  quelques  massacres  ock 
qui  ont  suivi  rinsoireirtîoii  de  1^1.  ioot  des 
Qces  humains  qui  épCMiranteraiieal  le  rot  ^fer  ft»- 
homey  lui-même. 

Où  sont  les  indigèD«^§  moraHâés  par  ncns  ? 

Notre  bonne  foi,  notre  k»vaiité  ecuHifitaît.  k^t^^tir 
tirer  dans  des  pièges  pour  ea  Saîre  4es  ^ts^àxw^s  fm 
pour  leur  faire  signer  leur  proffrc  éé:^^»ssi0m^  O» 
trouve  très  drôle  l'achat  de  pnyviaem  «oyi—iiaf*. 
un  collier  de  verre.  M.  Gritt^j^  au  Bdla^  «moIjI^ 
que  les  moins  corrompaes  et  les  plas  ynA0»  dei 
petites  tribus  du  Gabon  sont  eelkïf  qin  ii'oi^  f«fci  e» 
de  contact  avec  les  Enropéei». 

La  France  et  l'Angleterre  oot  esfMé  def  f^^J^ 
miques  pour  savoir  laqoeDe  derait  être  aeeviée  de 
rimportation  de  certaÎDas  maladies  eonitfaiçievies  à 
Taïti. 

Les  Européens  ont  com|Jété  par  Tak^Oioljfffie  I/><»j^ 
les  défauts  et  vices  que  pooTaient  arw  fes  wéçr^ 
de  l'Afrique.  Les  Cbinob  ne  efj«niamaiefit  psiM^ 
Topium  avant  que  les  Anglais  ne  Teoieiefit  impffii^ 
chez  eux  en  1740.  Quand  le  jpfmrerw^f^metA  dàmm  a 
voulu  le  prohiber,  les  .Anglaîj  lui  ont  bit  la  giuifrf^ 
pour  assurer  à  ses  sojetâ  la  Uherîéâe  f^etni^Âmmm^'^ 
était-ce  au  nom  de  la  ml»«ion  momlka/iriie^  et  dri- 
lisatrice  «  d'un  peuple  chrétien  *?  E*i-^  »m  fji/>m  de 
notre  «  mission  civilisatrice  »  qo'eri  C>i<hî«eliî«e  Ur 
gouvernement  français  a  mi^  Topiom  e»  réjjrîe  el  a 
établi  une  ferme  de  jeux? 

Dans  les  civilisations  primitire»,  la  f^tmme  est 
esclave.  L'avons-nous  relevée?  —  Eh  î  me  diisait  un 
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cheik  Arabe  avec  un  profond  dédain  :  La  femme 
Arabe  ne  travaille  jamais  à  la  terre. 

C'est  après  notre  expédition  de  1873-1875  que  les 
Chinois  se  sont  mis  à  faire  le  commerce  des  Tonki- 
noises (1). 

Nous  importons  avec  nous  le  système  de  la  police 
des  mœurs,  une  nouvelle  forme  de  la  traite  des 
blanches.  Le  spéculum  devient  si  bien  le  symbole 
de^  notre  civilisation  que  les  Ouled-Nahil  de  Biskra 
rappellent  «  le  viril  du  gouvernement  ».  Il  s'est  ins- 
tallé à  Tunis  en  même  temps  que  nous.  Deux  ou 
trois  procès  récents  à  Alger  ont  montré  à  quels  abus 
se  livraient  ceux  qui  avaient  charge  de  s'en  servir. 
Les  Anglais  Tout  installé  également  dans  leur  colo- 
nie de  Hong-Kong.  Un  document  a  prouvé  que  des 
agents  de  police  anglais  recevaient  des  fonds  de  Fad- 
ministration  pour  payer  les  parties  de  plaisir  qu'ils 
avaient  offertes  à  des  filles  qu'ils  livraient  ensuite 
à  la  police  (2). 

Voilà  quelques-uns  des  bienfaits  que  nous  avons 
donnés  aux  indigènes.  Faut-il  nous  en  vanter? 

(1)  Lemirc  :  L'Annam. 

(2)  Lori  Kimberley's  défence  of  ihe  goDemement  hrotM  ijfttw  «' 
Hong-Kong  with  introduction,  by  Jatnes  Stansfeld,  M.  P. 


LETTRE  XLVI 

liA  MISSION  CIVILISATRICE  DE  LA  GUERRE 

Ultima  ratio  regum.  —  «  Châtiment  mérité.  «  —  «  Les  courges  d'Occi- 
dent. »  —  L'art  de  la  guerre.  —  La  leçon  de  Pierre-le-Grand.  —  Les 
troupes  indigènes.  -  Les  Cipayes.  —  Les  mercenaires.  —  Toute  guerre 
est  rétrograde.  —  L'armée  d'Afrique.  —  César  et  le  passage  de  Rubicon. 
—  Le  despotisme  militaire.  —  La  haine.  —  Le  vainqueur  et  le  vaincu. 

Sur  quelque  point  du  globe  où  un  Européen  ap- 
paraît, il  a  toujours  le  fusil  ou  le  revolver  à  la  main. 
Son  seul  argument  est  Y  Ultima  ratio  regum. 

Vous  avez  entendu  quelquefois  des  parents  qui, 
martyrisant  leur  enfant,  disent  :  —  J'en  ai  bien  le 
droit,  puisqu'il  m'appartient. 

Les  Européens  s'imaginent  qu'ils  ont  le  droit  de 
martyriser  tous  les  autres  peuples;  ils  exigent  de 
plus  que  ceux-ci  les  en  remercient,  comme  les 
mêmes  parents  exigent  que  leurs  enfants  leur  té- 
moignent de  la  reconnaissance  pour  les  tourments 
auxquels  ils  les  ont  soumis.  M.  Jules  Ferry  disait 
récemment  : 

«  Nous  nous  arrêterons  le  jour  où  la  Chine  recon- 
naîtra de  bonne  foi  qu'elle  a  subi  un  châtiment 
mérité,  pour  avoir  méconnu  ou  bravé  notre  puis- 
sance (1).  » 

(1)  Conversation  de  M.  Jules  Ferry  avec  M.  de  Blowitz.  {Temps,  29  août 
1884.) 
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comprise  rarmée,  était  de  2,416,000  habitanis,  sur 
lesquels  2,125,000  indigènes  (non  compris  les  Jaifc); 
en  i876,  la  population  était  de  2,816,000  faàbitantB^ 
sur  lesquels  2,462,000  indigènes;  en  1881,  la^popo- 
latîon  était  de  3,260,000  habitants,   sar  lesqmb 
2,850,000  indigènes.  On  voit  que  le  chi£Qre  des  ia- 
digènes  augmente  beaucoup  plus  rapidement  que 
celui  des  Européens.  Certains  Algériens  qui  trouvent 
qu*  «  il  y  en  a  toujours  trop  »,  ont  essayé  de  con- 
tester ce  chiffre  en  disant  :  —  C'est  parce  que  fc 
recensement  a  été  mieux  fait  !  D'autres  ont  dit  : 
—  C'est  parce  que  notre  domination  s^étend  sur  on 
plus  grand  territoire. 

Des  Algériens  sérieux  qui,  par  leur  position, 
avaient  procédé  aux  recensements  de  1872,  de  1816 
et  de  1881,  m'ont  répondu  :  —  La  population  indi- 
gène ne  diminue  pas  sur  place,  et  malgré  les  refont 
lements  dont  elle  est  l'objet,  elle  augmente  I 

La  Kabylie  est  plus  peuplée  que  n'importe  qud 
département  agricole  français. 

Des  gens  qui  s'indignent  contre  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  parlent  tranquillement  du  mas- 
sacre des  populations  indigènes  de  tous  les  pays  qui 
ne  forment  pas  les  cinq  ou  six  nations  les  plus 
avancées  en  évolution  dans  le  globe.  Ils  oublient  de 
faire  le  petit  calcul  suivant  :  Le  globe  contient  envi- 
ron 1,400  millions  d'habitants  ;  les  cinq  ou  sii  na- 
tions susdites  contiennent  à  peu  près  200  millions, 
et  parmi  ces  200  millions,  il  y  en  a  bon  nombre  qé 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  que  leurs  an- 
cêtres de  l'âge  de  la  pierre. 
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.  Ces  200  millions  vont-ils  massacrer  les  autres 
i,âOO  millions?  Le  pourront-ils  ?  Vous  dites:  Oui, 
grâce  à  leurs  armes  perfectionnées. 
.  Attila  est  Tidéal  de  ceux  qui  comprennent  de 
ciette  manière  la  mission  civilisatrice  des  peuples 
les  plus  avancés  en  évolution.  Seulement,  au  lieu  de 
se  servir  des  moyens  grossiers  et  brutaux,  qui  font 
du  bruit,  qui  ont  le  défaut  de  frapper  désagréable- 
ment les  nerfs  sensibles,  ils  pourraient  employer  des 
moyens  que  la  chimie  moderne  met  à  notre  disposi- 
tion et  donner,  par  exemple,  de  la  mort-aux-rats 
aux  peuples  dont  ils  veulent  prendre  le  territoire  et 
dont  la  présence  est  gênante. 

Mais  le  lendemain  ?  quand  ils  se  trouveront  seuls 
sur  la  surface  du  globe,  seront-ils  bien  avancés  ? 

Qu'en  feront-ils  ?  Que  deviendra  toute  la  zone  oc- 
cupée par  le  climat  torride  où  TEuropéen  ne  peut  ni 
s'acclimater  ni  se  reproduire  ?  Une  fois  morts,  les 
indigènes  leur  achèteront-ils  mieux  leurs  produits 
que,  vivants,  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acheter? 

N'allons  pas  si  loin.  Les  Européens  qui  habitent 
l'Algérie  se  plaignent  de  la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre. Que  deviendraient-ils  s'ils  n'avaient  pas  pour 
cultiver  les  terres  dont  ils  les  ont  dépouillés,  les 
Kabyles,  les  Kabyles  arabisant  et  les  Arabes  kabyli- 
sant? 

En  dépit  des  efforts  faits  pour  accomplir  notre 
«  mission  civilisatrice  » ,  ceux-ci  résistent ,  et  les 
colons,  qui  souhaitent  si  ardemment  leur  refoule- 
ment ou  leur  extermination,  doivent  les  remercier 
de  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  faire. 
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Et  pois  ai  le»  indigène*  dispaiaisseat  à  notre  con- 
tact ,  l'argament  de  U  •  mission  civilisatrice  ■ 
dispu-alt.  Pour  le  conserver,  il  fant  donc  les  conseil 
ver.  Je  recommande  ce  point  de  vne  à  H.  Gaffarel, 
le  théoricien,  et  à  M.  le  général  de  Négrier,  l'exécu- 
teur actuel  de  ■  la  disparition  des  indigènes.  ■ 


LETTRE  XLIII 

ESCLAVES  ET  COOLIES 

Utilité  des  indigènes.  —  La  traite  des  nègres.  >-  Abolition.  —  Réttblisse- 
ment.  —  Suppression  de  l'esclavage.  —  L'esclavage  aa  Brésil.  —  Atro- 
cités. —  L'esclavage  en  Afrique.  —  Les  ministres  et  les  nèfres  demt  la 
loi.  —  Gordon  et  l'esclavage.  —  Les  coolies.  -~  Nouvelle  forme  d'esdi- 
vage.  —  Le  mot  et  la  chose.  —  Pas  de  femmes.  —  Œavre  monlisatriee 
du  Gouvernement.  —  Travail  servile  et  travail  libre. 

Les  indigènes,  les  peuples  «  de  races  inférieures  » 
sont  si  nécessaires  aux  Européens  que,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  les  supprimer  quelque  part,  ils  s'em- 
pressent de  les  remplacer  par  Timportation  d'autres 
individus  appartenant  à  une  autre  civilisation  infé- 
rieure. On  donnait  autrefois  à  ces  malheureux  le 
nom  d'esclaves  ;  maintenant  on  leur  donne  le  nom  de 
coolies,  et  c'est  déjà  quelque  chose  que  d'avoir 
changé  le  nom  d'une  chose  odieuse. 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  la  traite  des  nègres. 
Las  Casas,  dans  son  amour  pour  les  Indiens,  Tavait 
conseillée.  En  1527,  Charles-Quint  donnait  le  mono- 
pole de  l'importation  des  nègres  en  Amérique  à  un 
^Q  ses  favoris  qui  la  vendit  aux  Génois  ;  le  traité  de 

^763  le  d< .  à  l'Angleterre  ;  dix  ans  après,  appa- 

^  le  réq  Wilbe      rce  po     i'abo     3n  de 

la  I  Parle- 


'"^^Ùfth, 


.lA  'Ml- 
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vantes  par  Wilberforce.  En  France,  la  Gongtitaante 
n'osa  pas  abolir  l'esclavage  dans  les  colonies  ;  elle 
admit  seulement  au  rang  de  citoyens  les  nègres  déjà 
libres  :  cette  mesure  fut  suivie  de  guerres  civiles  et 
de  massacres  qui  précédèrent  et  ne  suivirent  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  rémancipation  des 
esclaves  qui  ne  date  qne  du  décret  du  4  février 
1794. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  Bonaparte  établit 
les  fameuses  institutions  de  Tan  YIII,  le  concordat, 
la  Légion  d'honneur,  l'université,  les  droits  réanis, 
les  octrois,  et  rétablit  l'esclavage  et  la  traite  par  la 
loi  du  30  floréal  an  X.  Les  réactions  ont  leur  logique. 

Au  môme  moment,  Wilberforce  continuait  ses 
efî*orts  en  Angleterre  et,  en  1806,  la  traite  était  abo- 
lie :  le  congrès  de  Vienne ,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, associait  toutes  les  nations  européennes  à 
cet  acte  d'humanité. 

Si  la  traite  était  abolie,  l'esclavage  n'en  demeu- 
rait pas  moins.  En  1823,  M.  Burton  en  demanda 
au  Parlemejit  la  suppression  ;  il  fallut  dix  aiis 
d'eff^orls  pour  arriver  à  ce  progrés  :  l'Angleterre 
consacra  500  millions  à  ralTranchissement  de 
800,000  esclaves  qui  peu[)laient  ses  colonies.  En 
1838,  M.  Passy  proposa  aux  Chambres  françaises 
de  suivre  cet  exemple  :  il  fallut  la  révolution  de 
1848  pour  que  Schœlcher  pût  obtenir  le  décret  du 
4  mars  1848.  On  a  prétendu  qu'il  avait  ruiné  les  co- 
lonies. Cela  ne  m'importerait  que  peu,  car  je  suis 
de  ceux  qui  ont  encore  le  mauvais  goût  de  trouver 
qu'ils  n'avaient  pas  toit  ceux  qui  disaient  :  —  Pé- 
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rissent  nos  colonies  plutôt  qu'un  principe!  Mais 
c'est  là  une  affirmation  gratuite  :  sans  doute,  une 
pareille  transformation  sociale  ne  s'accomplit  pas 
sans  secousse;  mais  après  la  révolution  de  1848,  le 
mouvement  général  des  affaires  baissa  d'un  quart 
en  France;  il  ne  baissa  pas  plus  de  moitié  dans  les 
colonies;  et  après  1854,  le  chiffre  antérieur  à  1848 
était  dépassé  (1). 

En  dépit  de  l'abolition  de  la  traite,  les  Etats-Unis 
avaient  continué  à  importer  des  esclaves  ;  de 
700,000  qu'ils  étaient  du  temps  de  Washington,  ils 
s'étaient  élevés  au  chiffre  de  plus  de  4  millions  en 
1860.  La  constitution  n'avait  pas  osé  trancher  la 
question  qui  se  posa,  en  1860,  avec  une  telle  acuité 
qu'elle  ne  put  être  résolue  que  par  cette  terrible 
guerre  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'Union  améri- 
caine. 

Parmi  les  pays  «  chrétiens,  »  le  Brésil  comptait 
1,700,000  esclaves,  quand  la  loi  du  28  septembre 
1871  déclara  libres  tous  les  enfants  nés  d'esclaves. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  des  travailleurs  serviles 
s'est  réduit  à  1,200,000.  Us  ont  vieilli  :  leur  capa- 
cité productrice  est  devenue  moins  grande.  Delà,  la 
crise  économique  qui  frappe  le  Brésil  et  d'où  il  ne 
peut  sortir  que  par  une  mesure  d'ensemble,  Le  tra- 
vail servile,  qu'il  soit  accompli  par  des  esclaves  ou 
des  convicls,  éloigne  le  travail  libre  :  pour  obtenir 
celui-ci,  il  faut  donc  supprimer  celui-là  (2). 

Cl)  V.  Augustin  Cocliin.  L'abolition  (le  l'esclacage. 
{i)  V.  Journal  des  F^conomistes,  15  février  1885.  Projet  d'émancipation 
des  esclares  au  Brésil,  par  G.  de  Molinari. 
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Les  atrocités  que  Tesclavage  traîne  après  lui 
subsistent  toujours.  Au  mois  de  décembre  1884,  des 
nègres  se  sont  révoltés  et  ont  brûlé  des  fazendas;  la 
police  en  saisit  un  certain  nombre  et  les  emprisonna; 
les  blancs  n'attendirent  pas  que  la  justice  suivit  son 
cours,  ils  envahirent  la  prison,  saisirent  les  esclaves, 
les  pendirent,  puis  exposèrent  leurs  cadavres  muti- 
tilés. 

A  la  même  époque,  tous  les  journaux  ont  raconté 
qu  un  nègre  du  nom  de  Ramon,  s'étant  enfui  d'une 
fazenda  de  la  province  de  Minas  Geraes,  fut  repris. 
Son  maître  lui  fit  administrer  cinquante  coups  de 
bâton;  puis  sous  prétexte  de  cicatriser  ses  chairs 
mises  à  vif,  il  le  fît  plonger  dans  un  tonneau  de 
vinaigre.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  lendemain,  il  le  fit 
attacher  tout  nu  à  un  poteau,  puis,  avec  un  fer  rouge, 
lui-même  se  mit  à  le  piquer  sur  les  parties  les  plus 
sensibles  du  corps.  Les  hurlements  de  douleur  du 
malheureux  ne  provoquaient  que  de  nouveaux  sup- 
plices, accompagnés  d'injures  et  de  plaisanteries;  il 
était  mort  que  le  fazendairo  s'acharnait  encore  sur 
son  cadavre. 

On  sait  comment  se  faisait  la  traite.  Les  mar- 
chands de  chair  humaine  ne  reculaient  devant  au- 
cun procédé  pour  se  procurer  leurs  cargaisons  de 
bois  d'ébène.  Les  petits  rois  de  la  côte  de  Guinée 
ramassaient  des  esclaves  à  l'intérieur  et  les  vendaient 
moyennant  quelques  barils  de  rhum,  quelques  ver- 
roteries et  quelque?  armes.  Quelquefois  le  négrier 
sans  scrupule  emportait  en  même  temps  le  vendeur 
et  le  vendu.  Les  Portugais  qui  s'étaient  installés  de 


bonne  heure  en  Ahiqmt  sBsimtac^  maasi  Ciumniut" 
diaires,  avaient  de^  eaftr^ssnfcir  €  "ss&aBkVM:,  Isr  ^«ut 
encore  ^vec  les  amsabBBBF  js^  Mar  ictiéf-  ra^ 
cants  de  rintéri^ir  deFAiksnie.  t^  .m^xmaauirre'^ms 
esclaves  prospère  toaîificié.  auMOife  't^svmru'um 
par  les  côtes  soit  à  pm  jb%  «napsnKft.  Ji^  /.iotrp 
côté  de  Gibraltar,  à  3fl  kiâiLffiiisstB9F  a»^  TCtêtiSF  -C^a^ 
rope,  au  Maroc,  Fesdarv^  «bok  ^skoki^l 

La  guerre  est  le  çrand  ws^^pol  tmmnanmÊmmr'- 
ment  :  au  sud-oo^  do  iemitfii^  aee  JiiamMuii.  csf 
populations  du  Darfourtfoo:  iTiqjOLfic^^  ^  .pfSTP^'iniir 
se  procurer  des  EthiofûeiiF  t»c  hr}^  Tea|0%  me  & 
gion  équatoriale  qu^ik  revennni'.  "SSBUtet  !! 
vage  est  aussi  une  des  iacB»3k  oe  a  y^sueiwit  ^:  e  Tr- 
sultat  de  Tinsolvafailîté.  Ctn  j«£îe  jf^sunniiin  tof 
caravanesqui  drcolenl  cteuif  J*iuùr:k»r  o»  J  fetl^rniF.; 
mais  ce  sont  des  cararasef  d^wcfi]:v>»:;  jsf  nnffitF 
qu'elles  transportent  ne  «ont  qmr  !  Bî^eesiiir^.  1  es- 
clave est  une  unité  monelaiFe.  «i  tknïf  t«irAauif 
pays^  il  est  considéra,  non  «eutemeir  çiinmif  nu 
instrument  de  traTaîL,  mai^  canrni^  mi  tdijfrt  ^«Ih 
mentation. 

En  dépit  do  décret  de  ft^IB,  r^sckrraçFÇ  oâRl^  flih 
core  au  Sénégal  ^  M.  Stâiceltdi^  g»imsu  ^m  Î^S^  mi^ 
question  indiscrète  snr  ce  «ujfrt  au  miniçdiY  ûr  )ik 
marine  qui  lui  répondit  que  <  ia  ic»j  ite  pcinrail  j^irs 
être  appliquée.  »  Le  Sénat  dcuma  raisc^n  B.n  Tniiu>;"m\, 
êsois  doute  par  cette  ron^idératiciii  que  la  }  1*11  î)>^ 
feite  ni  pour  des  ministreF  ni  j»our  def  DfXTf»>v, 

Gordon  avait  eu  la  préienticm  d'abolir  la  ir^îTr  >*wr 
le  territoire  deKtKulonm.  où  les  esclave?  njùfW  ii?wr 
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portés  à  la  frontière  du  sud-ouest  par  les  bàbitanfs 
du  Darfour.  Mais  les  maîtres  déclaraient  que  le» 
femmes  étaient  leurs  femmes  ou  leurs  maHresseSi' 
autorisées  par  le'^Goran  ;  que  les  hommes  étarentd^' 
domestiques. 

Jamais  les  esclaves  ne  contredisaient  lès  déclara- 
tions de  leurs  maîtres,  par  crainte  du  gouvernement 
égyptien  qui  confisquait  Tesclave  à  son  profit,  le 
marquait  à  la  main,  faisait  de  rtiomme  un  soldat  et 
de  la  femme  la  domestique  du  soldat  (1). 

L'exportation  se  faisait  par  Souakim  qui  est  le 
port  d'embarquement  pour  le  pèlerinage  dç  la 
Mecque. 

Gordon,  de  retour  au  Soudan,  avait  renoncé  à  la 
suppression  de  Fesclavage  et  avait  même  proposé 
de  mettre  à  la  tète  du  gouvernement  Zœbher,  le 
grand  marchand  d'esclaves  qu'il  avait  autrefois  fait 
interner  au  Caire. 

Maintenant  les  coolies  ont  remplacé  les  esclaves; 
au  lieu  d'être  des  nègres,  ce  sont  des  Chinois  et  des 
Indiens.  Le  nom  de  ces  travailleurs  a  pour  étymolo- 
gie  la  tribu  indienne  des  «  cooles  »,  parmi  laquelle 
se  recrutent  spécialement  les  portefaix  et  qui  a 
fourni  tout  d'abord  les  travailleurs  de  Maurice. 

Les  coolies  contractent  un  engagement  plus  ou 
moins  volontaire,  d'une  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue ;  ils  sont  transportés  comme  des  tètes  de  bétail; 
le  D' Roubaud,  qui  accompagna,  comme  médecin,  un 


(  1)  Communication  de  M.  Marquct,  K<^rant  du  Consulat  rrançais  k  Khr- 
toum,  à  la  Ligue  des  contribuables.  Lanterne,  20  juin  18S4. 
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QOBVoi  de  478  coolies^  de  la  Pointe-à-Pitre  à  Pondî- 
chéry,  eut  pendant  cette  navigation  de  107  jours  352 
malades^  presque  la  totalité.  De  temps  en  temps  des 
révoltes,  comme  celle  de  la  Carmélinede  Bordeaux, 
en  1868,  de  V Espérance  de  Nantes,  en  1869,  de  la 
Tàérçsa  dont  Téquipage  fut  massacré,  témoignent 
des  misères  endurées  par  ces  malheureux. 

Une  fois  arrivés,  ils  doivent  tenir  leur  engagement, 
de  gré  ou  de  force.  On  voit  d'ici  tous  les  abus. qui 
peuvent  en  résulter.  C'est  une  nouvelle  forme  de 
Fesclavage. 

On  importait  aussi  en  Nouvelle-Calédonie  des 
coolies  des  Nouvelles-Hébrides  ou  des  Fidji.  Leur» 
engagements  étaient-ils  beaucoup  plus  libres  que 
ceux  des  anciens  nègres  de  laCôte-d'Or?  Il  est  per- 
mis d*en  douter.  En  J872,  intervint  le  Kidnapping 
Act  pour  empêcher,  en  Mélanésie,  le  vol  d'enfants 
qu'on  traitait  ensuite  comme  engagés  volontaires. 
Sur  les  observations  du  gouvernement  anglais  au 
gouvernement  français,  la  traite  des  Océaniens  en 
Nouvelle-Calédonie  avait  été  interdite,  au  mois  de 
juin  1882;  mais  il  paraît  qu'elle  a  repris,  car  le 
Moniteur  de  la  Nouvelle-Calédonie  constate  que  sur 
2,000  «  engagés  »  Hébridais  importés  en  Nouvelle- 
Calédonie,  93  sont  morts  du  mois  de  février  1883  au 
mois  de  mars  1884  (1).  Un  pareil  résultat  est  plus 
éloquent  que  toutes  les  descriptions. 

Rochefort  a  raconté  que  chez  un  des  planteurs  les 
plus  importants  de  la  colonie,  dont  il  donne  le  nom, 
«  il  y  avait  au  milieu  de  la  cour  un  arbre  servant  de 

(1)  Schœlcher.  Rappel,  1881. 
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comprise  l'armée,  était  de  2,416,000  habitants,  sur 
lesquels  2,125,000  indigènes  (non  compris  les  Jnifr); 
en  i876,  la  population  était  de  2,816,000  habitants, 
sur  lesquels  2,462,000  indigènes;  en  1881,  la^popu- 
lation  était  de  3,260,000  habitants,  sar  lesqosis 
2,850,000  indigènes.  On  voit  que  le  chi£fre  des  in» 
digènes  augmente  beaucoup  plus  rapidement  qoe 
celui  des  Européens.  Certains  Algériens  qui  trcavent 
qu*  «  il  y  en  a  toujours  trop  »,  ont  essayé  de  con- 
tester ce  chiffre  en  disant  :  —  C'est  parce  que  k 
recensement  a  été  mieux  fait  I  D'autres  ont  dit  : 
—  C'est  parce  que  notre  domination  8*étend  sur  un 
plus  grand  territoire. 

Des  Algériens  sérieux  qui,  par  leur  position, 
avaient  procédé  aux  recensements  de  J872,  de  1876 
et  de  1881,  m*ont  répondu  :  —  La  population  indi- 
gène ne  diminue  pas  sur  place,  et  malgré  les  refou- 
lements dont  elle  est  Tobjet,  elle  augmente  I 

La  Kabylie  est  plus  peuplée  que  n'importe  qud 
département  agricole  français. 

Des  gens  qui  s'indignent  contre  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  parlent  tranquillement  du  mas- 
sacre des  populations  indigènes  de  tous  les  pays  qui 
ne  forment  pas  les  cinq  ou  six  nations  les  plus 
avancées  en  évolution  dans  le  globe.  Us  oublient  de 
faire  le  petit  calcul  suivant  :  Le  globe  contient  envi- 
ron 1,400  millions  d'habitants  ;  les  cinq  ou  six  na- 
tions susdites  contiennent  à  peu  près  200  millions, 
et  parmi  ces  200  miUions,  il  y  en  a  bon  nombre  qiri 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  que  leurs  an- 
cêtres de  Tâge  de  la  pierre. 
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-  Ces  200  millions  vont-ils  massacrer  les  autres 
1,200  millions?  Le  pourroot-ils ?  Vous  dites:  Oui, 
grâce  à  leurs  armes  perfectionnées. 

Attila  est  Tidéal  de  ceux  qui  comprennent  de 
cette  manière  la  mission  civilisatrice  des  peuples 
les  plus  avancés  en  évolution.  Seulement,  au  lieu  de 
se  servir  des  moyens  grossiers  et  brutaux,  qui  font 
du  bruit,  qui  ont  le  défaut  de  frapper  désagréable- 
ment les  nerfs  sensibles,  ils  pourraient  employer  des 
moyens  que  la  chimie  moderne  met  à  notre  disposi- 
tion et  donner,  par  exemple,  de  la  mort-aux-rats 
aux  peuples  dont  ils  veulent  prendre  le  territoire  et 
dont  la  présence  est  gênante. 

Mais  le  lendemain?  quand  ils  se  trouveront  seuls 
sur  la  surface  du  globe,  serônt-ils  bien  avancés  ? 

Qu'en  feront-ils  ?  Que  deviendra  toute  la  zone  oc- 
cupée par  le  climat  torride  où  l'Européen  ne  peut  ni 
s'acclimater  ni  se  reproduire  ?  Une  fois  morts,  les 
indigènes  leur  achèteront-ils  mieux  leurs  produits 
que,  vivants,  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acheter? 

N'allons  pas  si  loin.  Les  Européens  qui  habitent 
l'Algérie  se  plaignent  de  la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre. Que  deviendraient-ils  s'ils  n'avaient  pas  pour 
cultiver  les  terres  dont  ils  les  ont  dépouillés,  les 
Kabyles,  les  Kabyles  arabisant  et  les  Arabes  kabyli- 
sant? 

En  dépit  des  efforts  faits  pour  accomplir  notre 
«  mission  civilisatrice  » ,  ceux-ci  résistent ,  et  les 
colons,  qui  souhaitent  si  ardemment  leur  refoule- 
ment ou  leur  extermination,  doivent  les  remercier 
de  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  faire. 

15 
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Et  puis  si  les  indigènes  disparaissent  à  notre  con- 
tact ,  l'argument  de  la  «  mission  civilisatrice  » 
disparaît.  Pour  le  conserver,  il  faut  donc  les  conser- 
ver. Je  recommande  ce  point  de  vue  à  M.  Gaffarel, 
le  théoricien,  et  à  M.  le  général  de  Négrier,  l'exécu- 
teur actuel  de  «  la  disparition  des  indigènes.  » 
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vantes  par  Wilberforce.  En  France,  la  Constituante 
n*osa  pas  abolir  Tesclayage  dans  les  colonies  ;  elle 
admit  seulement  au  rang  de  citoyens  les  nègres  déjà 
libres  :  cette  mesure  fut  suivie  de  guerres  civiles  et 
de  massacres  qui  précédèrent  et  ne  suivirent  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  rémancipationdes 
esclaves  qui  ne  date  qne  du  décret  du  4  février 
1794. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  Bonaparte  établit 
les  fameuses  institutions  de  Tan  Ylll,  le  concordat, 
la  Légion  d'honneur,  l'université,  les  droits  réunis, 
les  octrois,  et  rétablit  l'esclavage  et  la  traite  par  la 
loi  du  30  floréal  an  X.  Les  réactions  ont  leur  logique. 

Au  môme  moment ,  Wilberforce  continuait  ses 
efl*orts  en  Angleterre  et,  en  1806,  la  traite  était  abo- 
lie :  le  congrès  de  Vienne,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, associait  toutes  les  nation»  européennes  à 
cet  acte  d'humanité. 

Si  la  traite  était  abolie,  l'esclavage  n'en  demeu- 
rait pas  moins.  En  1823,  M.  Burton  en  demuida 
au  Parlemejit  la  suppression  ;  il  fallut  dix  aiis 
d'efl'orls  pour  arriver  à  ce  progrès  :  TAngleterre 
consacra  500  millions  à  raffranchissemenl  de 
800,000  esclaves  qui  peuplaient  ses  colonies.  En 
1838,  M.  Passy  proposa  aux  Chambres  françaises 
de  suivre  cet  exemple  :  il  fallut  la  révolution  de 
1848  pour  que  Schœlcher  pût  obtenir  le  décret  du 
4  mars  i848.  On  a  prétendu  qu'il  avait  ruiné  les  co- 
lonies. Cela  ne  m'importerait  que  peu,  car  je  suis 
de  ceux  qui  ont  encore  le  mauvais  goAl  de  trouver 
qu'ils  r/avaient  pas  torl  ceux  qui  disaient  :  —  Pé- 
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rissent  nos  colonies  plutôt  qu'un  principe!  Mais 
c'est  là  une  affirmation  gratuite  :  sans  doute,  une 
pareille  transformation  sociale  ne  s'accomplit  pas 
sans  secousse  ;  mais  après  la  révolution  de  1848,  le 
mouvement  général  des  affaires  baissa  d'un  quart 
en  France  ;  il  ne  baissa  pas  plus  de  moitié  dans  les 
colonies;  et  après  1854,  le  chiffre  antérieur  à  1848 
était  dépassé  (1). 

En  dépit  de  l'abolition  de  la  traite,  les  Etats-Unis 
avaient  continué  à  importer  des  esclaves  ;  de 
700,000  qu'ils  étaient  du  temps  de  Washington,  ils 
s'étaient  élevés  au  chiffre  de  plus  de  4  millions  en 
1860.  La  constitution  n'avait  pas  osé  trancher  la 
question  qui  se  posa,  en  1860,  avec  une  telle  acuité 
qu'elle  ne  put  être  résolue  que  par  cette  terrible 
guerre  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'Union  améri- 
caine. 

Parmi  les  pays  «  chrétiens,  »  le  Brésil  comptait 
1,700,000  esclaves,  quand  la  loi  du  28  septembre 
1871  déclara  libres  tous  les  enfants  nés  d'esclaves. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  des  travailleurs  servîtes 
s'est  réduit  à  1,200,000.  Ils  ont  vieilli  :  leur  capa- 
cité productrice  est  devenue  moins  grande.  Delà,  la 
crise  économique  qui  frappe  le  Brésil  et  d*où  il  ne 
peut  sortir  que  par  une  mesure  d'ensemble,  Le  tra- 
vail servile,  qu'il  soit  accompli  par  des  esclaves  ou 
des  convicts,  éloigne  le  travail  libre  :  pour  obtenir 
celui-ci,  il  faut  donc  supprimer  celui-là  (2). 

(1)  V.  Augustin  Cocliin.  L'abolition  de  l'flsclavage, 

(2)  V.  Journal  des  Economistes,  15  février  1885.  Projet  d'émancipation 
des  esclaies  au  Brésil,  par  G.  de  Molinari. 
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Les  atrocités  que  resclavage  traîne  après  lui 
subsistent  toujours.  Au  mois  de  décembre  1884,  des 
nègres  se  sont  révoltés  et  ont  brûlé  des  fazendas;  la 
police  en  saisit  un  certain  nombre  et  les  emprisonna; 
les  blancs  n'attendirent  pas  que  la  justice  suivit  son 
cours,  ils  envahirent  la  prison,  saisirent  les  esclave^ 
les  pendirent,  puis  exposèrent  leurs  cadavres  muti- 
tilés. 

A  la  même  époque,  tous  les  journaux  ont  raconté 
qu'un  nègre  du  nom  de  Ramon,  s'étant  enfui  d*une 
fazenda  de  la  province  de  Minas  Geraes,  fut  repris. 
Son  maître  lui  fît  administrer  cinquante  coups  de 
bâton;  puis  sous  prétexte  de  cicatriser  ses  chairs 
mises  à  vif,  il  le  fit  plonger  dans  un  tonneau  de 
vinaigre.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  lendemain,  il  le  fit 
attacher  tout  nu  à  un  poteau,  puis,  avec  un  fer  rouge, 
lui-même  se  mit  à  le  piquer  sur  les  parties  les  plus 
sensibles  du  corps.  Les  hurlements  de  douleur  du 
malheureux  ne  provoquaient  que  de  nouveaux  sup- 
plices, accompagnés  d'injures  et  de  plaisanteries;  il 
était  mort  que  le  fazendairo  s'acharnait  encore  sur 
son  cadavre. 

On  sait  comment  se  faisait  la  traite.  Les  mar- 
chands de  chair  humaine  ne  reculaient  devant  au- 
cun procédé  pour  se  procurer  leurs  cargaisons  de 
bois  d'ébène.  Les  petits  rois  de  la  côte  de  Guinée 
ramassaient  des  esclaves  à  l'intérieur  et  les  vendaient 
moyennant  quelques  barils  de  rhum,  quelques  ver- 
roteries et  quelques  armes.  Quelquefois  le  négrier 
sans  scrupule  emportait  en  même  temps  le  vendeur 
et  le  vendu.  Les  Portugais  qui  s'étaient  installés  de 
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bonne  heure  en  Afrique  servaient  aussi  d'intermé- 
diaires, avaient  des  entrepôts  d'esclaves.  Us  sont 
encore  avec  les  musulmans  les  plus  actifs  Irafî- 
cants  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  où  le  commerce  des 
esclaves  prospère  toujours,  quoique  l'exportation 
par  les  côtes  soit  à  peu  près  supprimée.  De  l'autre 
côté  de  Gibraltar,  à  30  kilomètres  des  côtes  d'Eu- 
rope, au  Maroc,  l'esclavage  existe  encore. 

La  guerre  est  le  grand  moyen  d'approvisionne- 
ment :  au  sud-ouest  du  territoire  de  Kharloum,  les 
populations  du  Darfour  sont  toujours  en  guerre  pour 
se  procurer  des  Ethiopiens  ou  des  nègres  de  la  ré- 
gion équatoriale  qu'ils  revendent  ensuite.  L'escla- 
vage est  aussi  une  des  formes  de  la  pénalité  et  le  ré- 
sultat de  l'insolvabilité.  On  parle  beaucoup  des 
caravanes  qui  circulent  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  ; 
mais  ce  sont  des  caravanes  d'esclaves;  les  objets 
qu'elles  transportent  ne  sont  que  l'accessoire.  L'es- 
clave est  une  unité  monétaire,  et  dans  certains 
pays,  il.  est  considéré,  non  seulement  comme  un 
instrument  de  travail,  mais  comme  un  objet  d'ali- 
mentation. 

En  dépit  du  décret  de  1848,  l'esclavage  existe  en- 
core au  Sénégal  :  M.  Schœlcher  posa,  en  1882,  une 
question  indiscrète  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la 
marine  qui  lui  répondit  que  «  la  loi  ne  pouvait  pas 
être  appliquée.  »  Le  Sénat  donna  raison  au  ministre, 
sans  doute  par  cette  considération  que  la  loi  n'est 
faite  ni  pour  des  ministres  ni  pour  des  nègres. 

Gordon  avait  eu  la  prétention  d'abolir  la  traite  sur 
le  territoire  de  Khartoum,  où  les  esclaves  étaient  im- 


224  LETTRES  SUR  LA  POLITIQUE   COLONIALE 

comprise  Farinée,  était  de  2,416,000  habitants,  sur 
lesquels  2,125,000  indigènes  (non  compris  les  Jnifr); 
en  i876,  la  population  était  de  2,816,000  habitants, 
sur  lesquels  2,462,000  indigènes;  en  1881,  la^popu- 
lation  était  de  3,260,000  habitants,  sar  lescpids 
2,850,000  indigènes.  On  voit  que  le  chi£Pre  des  in» 
digènes  augmente  beaucoup  plus  rapidement  qoe 
celui  des  Européens.  Certains  Algériens  qui  troaTent 
qu*  «  il  y  en  a  toujours  trop  »,  ont  essayé  de  con* 
tester  ce  chiffre  en  disant  :  —  C'est  parce  que  le 
recensement  a  été  mieux  fait  !  D*autres  ont  dit  ; 
—  C'est  parce  que  notre  domination  s^étend  sur  un 
plus  grand  territoire. 

Des  Algériens  sérieux  qui,  par  leur  position, 
avaient  procédé  aux  recensements  de  1872,  de  1876 
et  de  1881,  m*ont  répondu  :  —  La  population  indi- 
gène ne  diminue  pas  sur  place,  et  malgré  les  refou- 
lements dont  elle  est  Tobjet,  elle  augmente  1 

La  Kabylie  est  plus  peuplée  que  n'importe  quel 
département  agricole  français. 

Des  gens  qui  s'indignent  contre  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  parlent  tranquillement  du  mas- 
sacre des  populations  indigènes  de  tous  les  pays  qui 
ne  forment  pas  les  cinq  ou  six  nations  les  plus 
avancées  en  évolution  dans  le  globe.  Us  oublient  de 
faire  le  petit  calcul  suivant  :  Le  globe  contient  envi- 
ron 1,400  millions  d'habitants  ;  les  cinq  ou  six  na- 
tions susdites  contiennent  à  peu  près  200  millions, 
et  parmi  ces  200  millions,  il  y  en  a  bon  nombre  qtà 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  que  leurs  an- 
cêtres de  l'âge  de  la  pierre. 
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.  Ces  200  millions  vont-ils  massacrer  les  autres 
1,200  millions?  Le  pourroat-ils ?  Vous  dites:  Oui, 
grâce  à  leurs  armes  perfectionnées. 

Attila  est  Tidéal  de  ceux  qui  comprennent  de 
cette  manière  la  mission  civilisatrice  des  peuples 
les  plus  avancés  en  évolution.  Seulement,  au  lieu  de 
se  servir  des  moyens  grossiers  et  brutaux,  qui  font 
du  bruit,  qui  ont  le  défaut  de  frapper  désagréable- 
ment les  nerfs  sensibles,  ils  pourraient  employer  des 
moyens  que  la  chimie  moderne  met  à  notre  disposi- 
tion et  donner,  par  exemple,  de  la  mort-aux-rats 
aux  peuples  dont  ils  veulent  prendre  le  territoire  et 
dont  la  présence  est  gênante. 

Mais  le  lendemain  ?  quand  ils  se  trouveront  seuls 
sur  la  surface  du  globe,  serônt-ils  bien  avancés  ? 

Qu'en  feront-ils  ?  Que  deviendra  toute  la  zone  oc- 
cupée par  le  climat  torride  où  l'Européen  ne  peut  ni 
s'acclimater  ni  se  reproduire  ?  Une  fois  morts,  les 
indigènes  leur  achèteront-ils  mieux  leurs  produits 
que,  vivants,  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acheter? 

N'allons  pas  si  loin.  Les  Européens  qui  habitent 
l'Algérie  se  plaignent  de  la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre. Que  deviendraient-ils  s'ils  n'avaient  pas  pour 
cultiver  les  terres  dont  ils  les  ont  dépouillés,  les 
Kabyles,  les  Kabyles  arabisant  et  les  Arabes  kabyli- 
sant? 

En  dépit  des  efforts  faits  pour  accomplir  notre 
«mission  civilisatrice»,  ceux-ci  résistent,  et  les 
colons,  qui  souhaitent  si  ardemment  leur  refoule- 
ment ou  leur  extermination,  doivent  les  remercier 
de  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  faire. 
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comprise  Farinée,  était  de  2,416,000  habitants,  sur 
lesquels  2,125,000  indigènes  (non  compris  les  Sxàb); 
en  i876,  la  population  était  de  2,816,000  habitants, 
sur  lesquels  2,462,000  indigènes;  en  1881,  la^popu- 
lation  était  de  3,260,000  habitants,  sur  lesquels 
2,850,000  indigènes.  On  voit  que  le  chi£Pre  des  in» 
digènes  augmente  beaucoup  plus  rapidement  que 
celui  des  Européens.  Certains  Algériens  qui  trouvent 
qu*  «  il  y  en  a  toujours  trop  »,  ont  essayé  de  con- 
tester ce  chiffre  en  disant  :  —  C'est  parce  que  le 
recensement  a  été  mieux  fait  !  D'autres  ont  dit  : 
—  C'est  parce  que  notre  domination  s'étend  sur  un 
plus  grand  territoire. 

Des  Algériens  sérieux  qui,  par  leur  position, 
avaient  procédé  aux  recensements  de  1872,  de  1876 
et  de  1881,  m'ont  répondu  :  —  La  population  indi- 
gène ne  diminue  pas  sur  place,  et  malgré  les  refou- 
lements dont  elle  est  Tobjet,  elle  augmente  1 

La  Kabylie  est  plus  peuplée  que  n'importe  quel 
département  agricole  français. 

Des  gens  qui  s'indignent  contre  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  parlent  tranquillement  du  mas- 
sacre des  populations  indigènes  de  tous  les  pays  qui 
ne  forment  pas  les  cinq  ou  six  nations  les  plus 
avancées  en  évolution  dans  le  globe.  Us  oublient  de 
faire  le  petit  calcul  suivant  :  Le  globe  contient  envi- 
ron 1,400  millions  d'habitants  ;  les  cinq  ou  six  na- 
tions susdites  contiennent  à  peu  près  200  millions, 
et  parmi  ces  200  millions,  il  y  en  a  bon  nombre  qui 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  que  leurs  an- 
cêtres de  l'âge  de  la  pierre. 
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-  Ces  200  millions  vont-ils  massacrer  les  autres 
1,200  millions?  Le  pourroat-ils  ?  Vous  dites:  Oui, 
grâce  à  leurs  armes  perfectionnées. 

Attila  est  Tidéal  de  ceux  qui  comprennent  de 
cette  manière  la  mission  civilisatrice  des  peuples 
les  plus  avancés  en  évolution.  Seulement,  au  lieu  de 
se  servir  des  moyens  grossiers  et  brutaux,  qui  font 
du  bruit,  qui  ont  le  défaut  de  frapper  désagréable- 
ment les  nerfs  sensibles,  ils  pourraient  employer  des 
moyens  que  la  chimie  moderne  met  à  notre  disposi- 
tion et  donner,  par  exemple,  de  la  mort-aux-rats 
aux  peuples  dont  ils  veulent  prendre  le  territoire  et 
dont  la  présence  est  gênante. 

Mais  le  lendemain  ?  quand  ils  se  trouveront  seuls 
sur  la  surface  du  globe,  seront-ils  bien  avancés  ? 

Qu'en  feront-ils  ?  Que  deviendra  toute  la  zone  oc- 
cupée par  le  climat  torride  où  l'Européen  ne  peut  ni 
s'acclimater  ni  se  reproduire  ?  Une  fois  morts,  les 
indigènes  leur  achèteront-ils  mieux  leurs  produits 
que,  vivants,  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acheter? 

N'allons  pas  si  loin.  Les  Européens  qui  habitent 
l'Algérie  se  plaignent  de  la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre. Que  deviendraient-ils  s'ils  n'avaient  pas  pour 
cultiver  les  terres  dont  ils  les  ont  dépouillés,  les 
Kabyles,  les  Kabyles  arabisant  et  les  Arabes  kabyli- 
sant? 

En  dépit  des  efforts  faits  pour  accomplir  notre 
«mission  civilisatrice»,  ceux-ci  résistent,  et  les 
colons,  qui  souhaitent  si  ardemment  leur  refoule- 
ment ou  leur  extermination,  doivent  les  remercier 
de  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  faire. 
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Et  puis  si  les  indigènes  disparaissent  à  notre  con- 
tact ,  l'argument  de  la  «  mission  civilisatrice  » 
disparaît.  Pour  le  conserver,  il  faut  donc  les  conser- 
ver. Je  recommande  ce  point  de  vue  à  M.  Gaffarel, 
le  théoricien,  et  à  M.  le  général  de  Négrier,  l'exécu- 
teur actuel  de  «  la  disparition  des  indigènes.  » 


t . 


LETTRE  XLIII 

ESCLAVES  ET  COOLIES 

Utilité  des  indigènes.  ~  La  traite  des  nègres.  —  Abolition.  —  RétibUsse- 
ment.  —  Suppression  de  l'esclavage.  —  L'eselavage  an  Brésil.  ~  Atro- 
cités. —  L'esclavage  en  Afrique.  •—  Les  ministres  et  les  nègres  devant  la 
loi.  —  Gk)rdon  et  l'esclavage.  —  Les  coolies.  —  Nouvelle  forme  d'esdi- 
vage.  —  Le  mot  et  la  chose.  —  Pas  de  femmes.  —  Œuvre  moralisatriee 
du  Gouvernement.  —  Travail  servile  et  travail  libre. 

-S. 

Les  indigènes,  les  peuples  «  de  races  inférieures  » 
sont  si  nécessaires  aux  Européens  que,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  les  supprimer  quelque  part,  ils  s'em- 
pressent de  les  remplacer  par  l'importation  d'autres 
individus  appartenant  à  une  autre  civilisation  infé- 
rieure. On  donnait  autrefois  à  ces  malheureux  le 
nom  d'esclaves  ;  maintenant  on  leur  donne  le  nom  de 
coolies,  et  c'est  déjà  quelque  chose  que  d'avoir 
changé  le  nom  d'une  chose  odieuse. 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  la  traite  des  nègres. 
Las  Casas,  dans  son  amour  pour  les  Indiens,  l'avait 
conseillée.  En  1527,  Charles-Quint  donnait  le  mono- 
pole de  l'importation  des  nègres  en  Amérique  à  an 
de  ses  favoris  qui' la  vendit  aux  Génois;  le  treûté  de 
1763  le  donna  à  l'Angleterre  ;  dix  ans  après,  appa- 
rut le  réquisitoire  de  Wilberforce  pour  l'abolition  de 
l'esclavage;  en  1780,  la  question  fut  posée  au  Parle- 
ment par  Thomas  Clarkson  et  reprise  les  années  sui- 
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vantes  par  Wilberforce.  En  France,  la  Constituante 
n^osa  pas  abolir  Tesclavage  dans  les  colonies  ;  elle 
admit  seulement  au  rang  de  citoyens  les  nègres  déjà 
libres  :  cette  mesure  fut  suivie  de  guerres  civiles  et 
de  massacres  qui  précédèrent  et  ne  suivirent  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  rémancipationdes 
esclaves  qui  ne  date  que  du  décret  du  4  février 
1794. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  Bonaparte  établit 
les  fameuses  institutions  de  Tan  VIII,  le  concordat, 
la  Légion  d'honneur,  l'université,  les  droits  réanis, 
les  octrois,  et  rétablit  l'esclavage  et  la  traite  par  la 
loi  du  30  floréal  an  X.  Les  réactions  ont  leur  logique. 

Au  même  moment,  Wilberforce  continuait  ses 
efl*orts  en  Angleterre  et,  en  1806,  la  traite  était  abo- 
lie :  le  congrès  de  Vienne,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, associait  toutes  les  nations  européennes  à 
cet  acte  d'humanité. 

Si  la  traite  était  abolie,  l'esclavage  n'en  demeu* 
rait  pas  moins.  En  1823,  M.  Burton  en  demanda 
au  Parlemejit  la  suppression  ;  il  fallut  dix  aiis 
d'eff'orts  pour  arriver  à  ce  progrès  :  l'Angleterre 
consacra  500  millions  à  Taffranchissement  de 
800,000  esclaves  qui  peuplaient  ses  colonies.  Kn 
1838,  M.  Passy  proposa  aux  Chambres  françaises 
de  suivre  cet  exemple  :  il  fallut  la  révolution  de 
1848  pour  que  Schœlcher  pût  obtenir  le  décret  du 
4  mars  1848.  On  a  prétendu  qu  il  avait  ruiné  les  co- 
lonies. Cela  ne  m'importerait  que  peu,  car  je  suis 
de  ceux  qui  ont  encore  le  mauvais  goAt  de  trouver 
qu'ils  n'avaient  pas  torl  ceux  qui  disaient  :  —  Pé- 
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rissent  nos  colonies  plutôt  qu'un  principe!  Mais 
c'est  là  une  affirmation  gratuite  :  sans  doute,  une 
pareille  transformation  sociale  ne  s'accomplit  pas 
sans  secousse  ;  mais  après  la  révolution  de  1848,  le 
mouvement  général  des  affaires  baissa  d'un  quart 
en  France  ;  il  ne  baissa  pas  plus  de  moitié  dans  les 
colonies  ;  et  après  1854,  le  chiffre  antérieur  à  1848 
était  dépassé  (1). 

En  dépit  de  l'abolition  de  la  traite,  les  Etats-Unis 
avaient  continué  à  importer  des  esclaves  ;  de 
700,000  qu'ils  étaient  du  temps  de  Washington,  ils 
s'étaient  élevés  au  chiffre  de  plus  de  4  millions  en 
1860.  La  constitution  n'avait  pas  osé  trancher  la 
question  qui  se  posa,  en  1860,  avec  une  telle  acuité 
qu'elle  ne  put  être  résolue  que  par  cette  terrible 
guerre  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'Union  améri- 
caine. 

Parmi  les  pays  «  chrétiens,  »  le  Brésil  comptait 
1,700,000  esclaves,  quand  la  loi  du  28  septembre 
1871  déclara  libres  tous  les  enfants  nés  d'esclaves. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  des  travailleurs  serviles 
s'est  réduit  à  1,200,000.  Ils  ont  vieilli  :  leur  capa- 
cité productrice  est  devenue  moins  grande.  Delà,  la 
crise  économique  qui  frappe  le  Brésil  et  d'où  il  ne 
peut  sortir  que  par  une  mesure  d'ensemble,  Le  tra- 
vail servile,  qu'il  soit  accompli  par  des  esclaves  ou 
des  convicts,  éloigne  le  travail  libre  :  pour  obtenir 
relni-ci,  il  faut  donc  supprimer  celui-là  (2). 

d)  V.  Augustin  Corliin.  L'abolition  rie  l'esclacage. 
(2)  V.  Journal  des  Economistes,  15  février  1885.  Projet  d'émancipation 
des  esclares  au  Brésil,  par  G.  de  Molinari. 
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Les  atrocités  que  Tesclavage  traîne  après  lui 
subsistent  toujours.  Au  mois  de  décembre  1884,  des 
nègres  se  sont  révoltés  et  ont  brûlé  des  fazendas;  la 
police  en  saisit  un  certain  nombre  et  les  emprisonna; 
les  blancs  n*attendirent  pas  que  la  justice  suivit  son 
cours,  ils  envahirent  la  prison,  saisirent  les  esclaves, 
les  pendirent,  puis  exposèrent  leurs  cadavres  muti- 
tilés. 

A  la  même  époque,  tous  les  journaux  ont  raconté 
qu'un  nègre  du  nom  de  Ramon,  s'étant  enfui  d'une 
fazenda  de  la  province  de  Minas  Geraes,  fut  repris. 
Son  maître  lui  fit  administrer  cinquante  coups  de 
bâton  ;  puis  sous  prétexte  de  cicatriser  ses  chairs 
mises  à  vif,  il  le  fit  plonger  dans  un  tonneau  de 
vinaigre.  Ce  n*était  pas  tout.  Le  lendemain,  il  le  fit 
attacher  tout  nu  à  un  poteau,  puis,  avec  un  fer  rouge, 
lui-même  se  mit  à  le  piquer  sur  les  parties  les  plus 
sensibles  du  corps.  Les  hurlements  de  douleur  du 
malheureux  ne  provoquaient  que  de  nouveaux  sup- 
plices, accompagnés  d'injures  et  de  plaisanteries;  il 
était  mort  que  le  fazendairo  s'acharnait  encore  sur 
son  cadavre. 

On  sait  comment  se  faisait  la  traite.  Les  mar- 
chands de  chair  humaine  ne  reculaient  devant  au- 
cun procédé  pour  se  procurer  leurs  cargaisons  de 
bois  d'ébène.  Les  petits  rois  de  la  côte  de  Guinée 
ramassaient  des  esclaves  à  Tintérieur  et  les  vendaient 
moyennant  quelques  barils  de  rhum,  quelques  ver- 
roteries et  quelques  armes.  Quelquefois  le  négrier 
sans  scrupule  emportait  en  même  temps  le  vendeur 
et  le  vendu.  Les  Portugais  qui  s'étaient  installés  de 
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bonne  heure  en  Afrique  servaient  aussi  d'intermé- 
diaires, avaient  des  entrepôts  d'esclaves.  Us  sont 
encore  avec  les  musulmans  les  plus  actifs  trafî- 
cants  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  où  le  commerce  des 
esclaves  prospère  toujours,  quoique  l'exportation 
par  les  côtes  soit  à  peu  près  supprimée.  De  l'autre 
côté  de  Gibraltar,  à  30  kilomètres  des  côtes  d'Eu- 
rope, au  Maroc,  l'esclavage  existe  encore. 

La  guerre  est  le  grand  moyen  d'approvisionne- 
ment: au  sud-ouest  du  territoire  de  Kharloum,  les 
populations  du  Darfour  sont  toujours  en  guerre  pour 
se  procurer  des  Ethiopiens  ou  des  nègres  de  la  ré- 
gion équatoriale  qu'ils  revendent  ensuite.  L'escla- 
vage est  aussi  une  des  formes  de  la  pénalité  et  le  ré- 
sultat de  l'insolvabilité.  On  parle  beaucoup  des 
caravanes  qui  circulent  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  ; 
mais  ce  sont  des  caravanes  d'esclaves;  les  objets 
qu'elles  transportent  ne  sont  que  l'accessoire.  L'es- 
clave est  une  unité  monétaire,  et  dans  certains 
pays,  il.  est  considéré,  non  seulement  comme  un 
instrument  de  travail,  mais  comme  un  objet  d'ali- 
mentation. 

En  dépit  du  décret  de  1848,  l'esclavage  existe  en- 
core au  Sénégal  :  M.  Schœlcher  posa,  en  1882,  une 
question  indiscrète  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la 
marine  qui  lui  répondit  que  «  la  loi  ne  pouvait  pas 
être  appliquée.  »  Le  Sénat  donna  raison  au  ministre, 
sans  doute  par  cette  considération  que  la  loi  n'est 
faite  ni  pour  des  ministres  ni  pour  des  nègres. 

Gordon  avait  eu  la  prétention  d'abolir  la  traite  sur 
le  territoire  de  Khartoum,où  les  esclaves  étaient  im- 
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portés  à  la  frontière  du  sud-^uest  par  les  hâbitanU 
du  Darfour.  Mais  les  maîtres  déclaraient  que  les 
femmes  étaient  leurs  femmes  ou  leurs  maîtresses^ 
autorisées  par  le],Goran  ;  que  les  homhies  étaientdes 
domestiques. 

Jamais  les  esclaves  ne  contredisaient  lès  déclara- 
tions de  leurs  maîtres,  par  crainte  du  gouvernement 
égyptien  qui  confisquait  Tesclave  à  son  profit,  le 
marquait  à  la  main,  faisait  de  Thomme  un  soldat  et 
de  la  femme  la  domestique  du  soldat  (1). 

L'exportation  se  faisait  par  Souakim  qui  est  le 
port  d'embarquement  pour  le  pèlerinage  de  la 
Mecque. 

Gordon,  de  retour  au  Soudan,  avait  renoncé  à  la 
suppression  de  l'esclavage  et  avait  même  proposé 
de  mettre  à  la  tète  du  gouvernement  Zœbher,  le 
grand  marchand  d'esclaves  qu'il  avait  autrefois  fait 
interner  au  Caire. 

Maintenant  les  coolies  ont  remplacé  les  esclaves; 
au  lieu  d'être  des  nègres,  ce  sont  des  Chinois  et  des 
Indiens.  Le  nom  de  ces  travailleurs  a  pour  élymolo- 
gie  la  tribu  indienne  des  «  cooles  »,  parmi  laquelle 
se  recrutent  spécialement  les  portefaix  et  qui  a 
fourni  tout  d'abord  les  travailleurs  de  Maurice. 

Les  coolies  contractent  un  engagement  plus  ou 
moins  volontaire,  d'une  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue ;  ils  sont  transportés  comme  des  tôtes  de  bétail; 
le  D' Boubaud,  qui  accompagna,  comme  médecin,  an 


(  1)  Communication  de  M.  Marquct,  K^rant  da  Consulat  rrancais  k  K'bir* 
toum,  à  la  Ligue  des  contribuables.  Lanlerne,  20  juin  188i. 
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QOBVoi  de  478  coolies^  de  la  Pointe-à-Pitre  à  Pondi'- 
chéry,  eut  pendanl  cette  navigation  de  107  jours  352 
malades,  presque  la  totalité.  De  temps  en  lemps  des 
révoltes,  comme  celle  de  la  Carmélinede  Bordeaui^, 
en  1868,  de  Y  Espérance  de  Nantes,  en  1869,  de  la 
Thérésa  dont  Téquipage  fut  massacré,  témoignent 
des  misères  endurées  par  ces  malheureux. 

Une  fois  arrivés,  ils  doivent  tenir  leur  engagement, 
de  gré  ou  de  force.  On  voit  d'ici  tous  les  abus. qui 
peuvent  en  résulter.  C'est  une  nouvelle  forme  de 
l'esclavage. 

On  importait  aussi  en  Nouvelle-Calédonie  des 
coolies  des  Nouvelles-Hébrides  ou  des  Fidji.  Leur& 
engagements  étaient-ils  beaucoup  plus  libres  que 
ceux  des  anciens  nègres  de  la  Côte-d'Or?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  En  i872,  intervint  le  Kidnapping 
Act  pour  empêcher,  en  Mélanésie,  le  vol  d'enfants 
qu'on  traitait  ensuite  comme  engagés  volontaires. 
Sur  les  observations  du  gouvernement  anglais  au 
gouvernement  français,  la  traite  des  Océaniens  en 
Nouvelle-Calédonie  avait  été  interdite,  au  mois  de 
juin  4882;  mais  il  paraît  qu'elle  a  repris,  car  le 
Moniteur  de  la  Nouvelle-Calédonie  constate  que  sur 
2,000  «  engagés  »  Hébridai?  importés  en  Nouvelle- 
Calédonie,  93  sont  morts  du  mois  de  février  1883  au 
mois  de  mars  1884  (1).  Un  pareil  résultat  est  plus 
éloquent  que  toutes  les  descriptions. 

Rochefort  a  raconté  que  chez  un  des  planteurs  les 
plus  importants  de  la  colonie,  dont  il  donne  le  nom, 
«  il  y  avait  au  milieu  de  la  cour  un  arbre  servant  de 

(1)  Schœlchcr.  Rappel,  1881. 
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potence  où  Ton  fustigeait  les  noirs  coupables  d'in- 
fraction au  règlement  de  la  maison  (1).  » 

La  puissance  des  mots  est  telle  que  beaucoup  de 
gens  s'imaginent  qu'il  suffit  de  supprimer  un  mot 
pour  supprimer,  en  même  temps,  les  horreurs  qu'il 
recouvrait;  ces  faits,  comme  tant  d'autres,  prou- 
vent que,  le  mot  esclavage  disparu,  le  système 
peut  survivre. 

Les  Néo-ïlébridais  qui  ont  le  bonheur  d'être  ra- 
patriés, après  avoir  été  traités  de  cette  manière, 
doivent  donner  à  leurs  compatriotes  une  idée  édi- 
fiante du  charme  et  de  la  douceur  de  notre  civilisa- 
tion. 

Mais,  au  moins,  les  importations  de  coolies  ont- 
elles  un  résultat  utilitaire  ?  Sans  doute,  dans  les 
pays  du  climat  torride  où  les  blancs  ne  peuvent  pas 
travailler,  le  secours  des  peuples  vivant  sous  une 
même  latitude  est  indispensable.  Seulement,  les 
Chinois,  les  Indiens,  pas  plus  que  les  autres  peu- 
ples, ne  sont  aptes  à  tous  les  acclimatements.  Les 
malheureux,  qui  consentent  à  ces  engagements, 
appartiennent  aux  parties  de  la  population  les  plus 
misérables  et  les  plus  dépravées;  ils  sont  suscepti- 
bles de  peu  de  travail  pt  de  beaucoup  de  crimes  :  à 
la  Réunion,  on  en  constate  1  par  60  Indiens,  i  par 
13  Chinois.  Arrivant  sans  femmes,  ou  à  peu  près,  ils 
ont  des  mœurs  de  bagne. 

Lo  gouvernement  français,  très  consciencieuse- 
ment, a  travailla*  an  développement  de  ce  chancre: 
il  on  a  donné  lo  monopole  en  1854  et  185.^  a  doux 

(\)  T'n  coin  du  roiîc. 
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armateurs  de  Granville  qui  continuèrent  d'imporler 
des  nègres  ;  en  1855,  l'amiral  Hamelin  conclut  un 
traité  avec  la  maison  Régis,  de  Marseille,  pour  l'in- 
troduction de  20,000  nègres  en  six  ans,  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe.  D'autres  compagnies 
importèrent  des  Chinois  et  dqs  Indiens. 

L'engagement  des  coolies  produit  les  mêmes  in- 
convénients que  l'esclavage  :  il  chasse  le  travail 
libre  ;  le  capitaliste,  au  lieu  d'essayer  d'améliorer 
ses  procédés  de  culture,  son  outillage,  de  faire 
rendre  davantage  à  la  main  d'œuvre  par  une  mçil- 
leure  organisation  du  travail,  croit  résoudre  toutes 
les  difQcultés  en  se  procurant  un  plus  grand  nom- 
bre de  bras. 

Le  coolie,  comme  l'esclave,  loin  d'être  un  instru- 
ment de  progrès,  est  un  instrument  de  stagnation, 
sinon  de  régression  :  au  point  de  vue  moral,  il  cor- 
rompt le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve  ;  au  point 
de  vue  matériel,  il  paralyse  tout  effort  vers  le  pro- 
grès. «  On  me  demande  partout  des  bras,  disait 
M.  Darrican,  gouverneur  de  la  Réunion,  en  1858,  et 
partout  je  ne  vois  qu'abus  de  bras  !  » 


LETTRE  XLIV 

JE  VOUDRAIS  VOUS  Y  VOIRI 

Aveux.  —  Oignez  vilain...  —  Mœurs  féroces  des  peuples  primitifs.  —  Sieri- 
flces  humains.  —  Anthropophages.  —  L'intériear  de  l'Akfriqae.  —  Siaori. 
—  Stanley.  —  Le  droit  du  tyran  nègre. 

On  me  répond  : 

—  Oui, des  peuples  entiers  ont  été  exterminés  par 
les  conquistadoi^es  Espagnols  ;  Pélissîer  a  enfamé 
des  centaines  d'Arabes  dans  les  grottes  du  Dahra; 
nous  avons  connmis,  nous  Français,  toutes  sortes 
d'horreurs  en  Algérie,  à  Madagascar,  partout  où 
nous  avons  envoyé  nos  vaisseaux  et  nos  soldats 
planter  notre  drapeau  ;  les  Anglais  ont  exterminé  les 
Australiens  et  les  Tasmaniens  ;  les  républicains  de 
l'Amérique  du  Nord  ont  mis  en  coupe  réglée  les 
Peaux-Rouges,  allant  jusqu'à  donner  une  prime  par 
lète.  Nous  continuons  à  l'égard  de  tous  les  aborigè- 
nes «  une  politique  d'extermination.  » 

Mais  vous  en  parlez  vraiment  bien  à  votre  aise, 
vous,  de  votre  cabinet  de  Paris,  quand  vous  avez 
un  gardien  d(î  la  paix  à  votre  porte,  des  becs  de 
gaz  dans  toutes  les  rues,  des  lois,  des  juges,  toutes 
sortes  de  garanties  que  vous  trouvez  insuffisantes 
pour  votre  sécurité  et  qui  cependant  n'ont  pu  être 
constituées,  tant  bien  que  mal,  qu'après  des  milliers 
et  des  milliers  d'années  et  de  tâtonnements. 
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Mais  si  Fernand  Cortez  n'avait  pas  montré  les 
effets  de  sa  redoutable  puissance,  que  serait-il  de- 
venu avec  ses  600  hommes,  ses  16  chevaux  et  ses 
10  petits  canons  ?  On  ne  s'impose  aux  peuples  primi- 
tifs que  par  la  force.  Connaissent-ils  autre  chose? 
Ont-ils  une  autre  morale  ?  Il  faut  donc  leur  donner, 
d'une  manière  tangible,  les  seuls  arguments  aux- 
quels ils  soient  sensibles. 

Oignez  vilain,  il  vous  poindra. 
Poignez  vilain,  il  vous  oindra. 

Et  vous  savez  bien  que  chez  les  peuples ,  même 
dits  civilisés,  la  force  joue  encore  le  premier  rôle. 
Conament  donc  en  serait-il  autrement  auprès  de  ces 
peuples  dont  on  a  dit  qu'ils  avaient  l'intelligence  et 
les  impulsions  d'un  enfant  avec  la  force  de 
l'homme  ? 

Au  lieu  de  faire  du  sentimentalisme,  au  coin  de 
votre  feu,  nous  voudrions  vous  voir  entouré  d'an- 
thropophages, comme  Stanley  qui,  dans  des  pays 
riches,  entendait  des  populations  le  poursuivre  aux 
cris  :  «  De  la  viande  !  de  la  viande  I  »  de  gens  sans 
foi  qui  vous  promettent  et  vous  mentent  ;  qui  n'ont 
qu'une  notion  confuse  du  tien  et  du  mien  ;  qui  sont 
toujours  prêts  à  mettre  la  main  sur  l'objet  qui  leur 
convient  ;  qu'on  chasse  par  la  porte  et  qui  ren- 
trent par  la  fenêtre  ;  qui  n'ont  aucun  sentiment  de 
timidité,  de  délicatesse,  ni  de  justice. 

Entre  eux,  ils  se  livrent  de  terribles  combats  :  ils 
passent  leur  temps  à  se  massacrer,  à  se  torturer,  à 
se  scalper  et  même  à  se  manger.  Gela  dépend  des 
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régions.  Nous  laisserons-nous  faire?  Nous  sommes 
toujours  en  alerte.  A  qui  préviendra  Tautre. 

Nous  sommes  féroces  à  Tégard  de  tel  ou  tel  peu- 
ple, Américain,  Africain  ou  Asiatique,  tant  que  vous 
voudrez.  Sommes-nous  plus  féroces  qu'eux?  Si  nous 
n'étions  pas  intervenus  en  Algérie,  est-ce  que  les 
tribus  Arabes  n'auraient  pas  continué  à  se  piller  et 
se  massacrer  réciproquement  ?  Vous  avez  fait  res- 
sortir nos  spoliations  ;  vous  oubliez  que  toute  cette 
région  était  dévorée  par  la  rapine  sanguinaire  des 
Turcs.  Nous  ne  voulons  citer  qu'un  acte  caractéris- 
tique du  dernier  bey  de  Constantine,  Hadj-Ahmet 
(1830-1837).  A  la  suite  d'une  expédition  contre  les 
Abd-En-Nour,  il  exposa  pendant  plusieurs  jours, 
sur  les  murs  de  la  ville,  quatre  cents  tètes  qu'il 
avait  rapportées  comme  trophées. 

Vous  vous  indignez  parce  que  je  viens  de  donner 
un  coup  à  cet  Arabe.  Mais  est-ce  que  depuis  des  siè- 
eles,  il  n'est  pas  soumis  à  la  matraque?  Est^e  que 
les  coups  ne  pleuvent  pas  de  l'un  sur  l'autre  dans 
tous  les  pays  musulmans?  11  vous  paraît  fort  obéis- 
sant :  voyez  donc  son  profil  d'oiseau  de  proie.  Il 
vous  couperait  la  tète  avec  enthousiasme,  s'il  trou- 
vait l'occasion  favorable. 

Vous  parlez  des  massacres  de  Fernand  Cortez, 
mais  vous  oubliez  qu'à  la  table  de  Montézuma,  on 
servait  des  plats  de  viande  humaine  et  que  le  dieu 
Huilzilopotchi  a  la  réputation  d'avoir  dévoré  des  être» 
humains  par  centaines  de  mille.  Est-ce  qu'aux  lies 
Sandwich,  les  prétresses  de  Pelé  ne  jettent  pas  des 
hommes  aux  requins  pour  rendre  ceux-ci  cléments? 
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Est-ce  que  TAchanti,  pour  assurer  le  cortège  des 
morts,  ne  fait  pas  des  boucheries  de  femmes,  d'es- 
claves et  de  sujets,  selon  l'importance  du  défunt? 
Est-ce  que,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  la  mort 
de  Quacow-Duab,  trois  cents  femmes  n'ont  pas  été 
immolées  sur  sa  sépulture  (1)?  Est-ce  que  le  Khond, 
en  rtionneur  de  Tanni-Pennon,  ne  dépèce  pas  des 
femmes  vivantes  ? 

Le  D'  Quintin  a  vu  à  Yamina  sur  le  Djoliba,  de 
grands  hangars  où,  à  côté  de  la  chair  humaine 
pendue  à  Tétai,  on  vend  l'homme  «  sur  pied  (2).  » 

Tout  le  continent  africain  n'est-il  pas  un  vaste 
amphithéâtre  où  s'amalgament  toutes  les  hideurs 
de  l'esclavage  et  du  cannibalisme  ?  N'est-il  pas  sil- 
lonné par  des  musulmans,  marchands  d'esclaves 
qui  commettent  toutes  les  abominations  imagina- 
bles, avec  xine  régularité  tranquille  ? 

Si  au  prix  de  flots  de  sang,  nous  détruisons  Sa- 
mori  qui  jette  aux  frontières  mêmes  du  Sénégal  une 
épouvante  semblable  à  celle  qu'Attila  a  jetée  au 
v*  siècle  parmi  les  peuples  européens,  ne  serons- 
nous  pas  des  libérateurs?  Faut-il  laisser  ce  vaste 
domaine  en  proie  à  ces  épouvantes? 

Nos  barbaries,  si  féroces  qu'elles  puissent  être, 
sont  momentanées  :  les  leurs  sont  perpétuelles. 

Que  nous  tapions  quelquefois  un  peu  au  hasard, 
c'est  un  petit  malheur  ;  nous  ne  courons  pas  grand 
risque  de  nous  tromper.  Ils  ne  valent  pas  mieux  les 
uns  que  les  autres.  Les  Américains,  en  détruisant 

(1)  Bévue  des  Deux-Mondes,  15  nov.  1884.  p.  425. 

(2)  Cité  par  Bordier,  p.  203. 
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avec  une  égale  impartialité,  toutes  les  tribus  des 
Indiens  qui  les  gênaient,  ont  supprimé  le  scalpe  et 
ouvert  le  continent.  Leur  œuvre  n'est  pas  encore 
complète,  puisque  la  présence  de  certaines  de  ces 
peuplades  est  une  cause  d'alarme  et  de  danger  pour 
les  pionniers  des  Etats-Unis. 

On  a  reproché  à  Stanley  sa  dureté  à  l'égard  des 
indigènes.  Il  se  permettait,  lui,  simple  particulier, 
«  de  les  châtier,  »  exactement  comme  s*il  eût  été  un 
gouvernement.  Mais  s'il  n'avait  pas  livré  ses  trente- 
deux  combats  (1),  aurait-il  pu  traverser  le  continent 
mystt3rieux,  et  l'Afrique  devait-elle  donc  demeurer 
à  tout  jamais  fermée  aux  peuples  les  plus  avancés 
en  évolution  ?  Qu'est-ce  que  quelques  existences  pré- 
caires de  misérables  nègres  en  comparaison  d'un 
fait  d'une  pareille  importance  dans  l'histoire  du 
progrès  ?  Stanley  a  sacrifié  des  hommes  à  sa  mis- 
sion ;  mais  pour  l'accomplir  n'avait-il  pas  sacrifié  sa 
vie? 

Parce  qu'un  microcéphale  nègre,  qui  en  Europe 
serait  un  idiot,  viendra  dire  : 

—  «  Je  défends  au  progrès  de  passer  !  Je  défends 
à  la  civilisation  de  supprimer  mes  festins  de  chair 
humaine  et  de  libérer  mes  esclaves  !  »  Devrons-noas 
donc  nous  incliner  respectueusement  et  dire  : 

—  Très  bien  !  En  France,  si  vous  aviez  commis 
un  seul  de  vos  forfaits  quotidiens,  nous  vous  enver- 
rions, pour  vous  civiliser  et  vous  moraliser,  au  ba- 
gne, sinon  à  Téchafaud  ;  mais  comme  vous  êtes  chei 
vous,  nous  vous  baisons  les  mains  et  vous  disons  : 

{{)  Le  continent  mystérieux,  T.  2,  p.  258,  261-2. 
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—  Que  votre  volonté  soit  faite  !  Continuez  à  vous 
empiffrer  de  chair  humaine  et  à  massacrer  vos 
sujets  selon  votre  plaisir  I  Nous  resterons  docilement 
à  la  porte  en  simples  spectateurs,  sans  même  oser 
un  geste  de  protestation. 

Sous  prétexte  de  respecter  les  droits  de  ce  mori- 
caud^  ne  trahissez-vous  pas  les  droits  de  l'humanité 
et  du  progrès  ?  En  respectant  la  liberté  de  ce  tyran- 
neau, n'avez-vous  pas  votre  part  de  responsabilité 
dans  les  forfaits  qu'il  commet  (1)  ? 

(1)  Voir  dans  la  Sociologie  par  Letoameau  :  Le»  instincts  féroces  de 
l'homme,  Anthropophagie,  etc. 
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Les  horreurs  de  notre  civilisation.  •—  Loyanté.  •—  Maladies  eontaginses. — 
Alcoolisme.  —  Opinion.  —  «  Le  viril  du  GooTerneineot.  « 

C'est  vrai,  mais  les  atrocités  des  peuples  primitifs 
excusent-elles  les  nôtres  ?  Les  vices  d'un  enfant  ex- 
cusent-ils les  brutalités  des  parents  ? 

Ces  gcns-là  sont  horribles.  Mais  si  nous  les  imi- 
tons, ce  n'est  pas  nous  qui  leur  portons  les  bienfiaits 
de  notre  civilisation,  ce  sont  eux  qui  nous  donnent  les 
horreurs  de  la  leur.  Au  lieu  de  les  élever  à  nous, 
nous  nous  abaissons  jusqu'à  eux. 

Vous  parlez  de  la  nécessité  pour  Fernand  Cortez 
de  commettre  des  trahisons  et  des  massacres.  Mais 
qui  lui  avait  imposé  la  nécessité  de  conquérir  le 
Mexique? 

Vous  parlez  des  horreurs  qui  se  commettent  tous 
les  jours  chez  les  peuplades  de  l'Afrique,  mais  quel 
réquisitoire  elles  pourraient  faire  contre  votre  civi- 
lisation, si  elles  connaissaient  seulement  votre  his- 
toire depuis  moins  d'un  siècle  ?  Jamais  marchand 
d'esclaves  a-t-il  massacré  autant  d'hommes  que  votre 
Napoléon,  à  qui  vous  avez  élevé  tant  de  statues? 
Quelques    batailles    comme  Eylau,   la  Môskowa, 


(NOS    BIENFAITS  :243 

Waterloo,  Sedan  ;  quelques  massacres  comme  ceux 
qui  ont  suivi  l'insurrection  de  1871,  sont  des  sacri- 
fices humains  qui  épouvanteraient  le  roi  de  Da- 
homey lui-même. 

Où  sont  les  indigènes  moralises  par  nous  ? 

Notre  bonne  foi,  notre  loyauté  consistait  à  les  at- 
tirer dans  des  pièges  pour  en  faire  des  esclaves  ou 
pour  leur  faire  signer  leur  propre  dépossession.  On 
trouve  très  drôle  l'achat  de  provinces  moyennant 
un  collier  de  verre.  M.  Griffon  du  Bellay  constate 
que  les  moins  corrompues  et  les  plus  probes  des 
petites  tribus  du  Gabon  sont  celles  qui  n'ont  pas  eu 
de  contact  avec  les  Européens. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  engagé  des  polé- 
miques pour  savoir  laquelle  devait  être  accusée  de 
l'importation  de  certaines  maladies  contagieuses  à 
Taiti. 

Les  Européens  ont  complété  par  l'alcoolisme  tous 
les  défauts  et  vices  que  pouvaient  avoir  les  nègres 
de  l'Afrique.  Les  Chinois  ne  connaissaient  pas 
l'opium  avant  que  les  Anglais  ne  l'eussent  importé 
chez  eux  en  1740.  Quand  le  gouvernement  chinois  a 
voulu  le  prohiber,  les  Anglais  lui  ont  fait  la  guerre 
pour  assurer  à  ses  sujets  la  liberté  de  s'empoisonner  ; 
était-ce  au  nom  de  la  mission  moralisatrice  et  civi- 
lisatrice «  d'un  peuple  chrétien  »?  Est-ce  au  nom  de 
notre  «  mission  civilisatrice  »  qu'en  Cochinchine  le 
gouvernement  français  a  mis  l'opium  en  régie  et  a 
établi  une  ferme  de  jeux? 

Dans  les  civilisations  primitives,  la  femme  est 
esclave.  L'avons-nous  relevée?  —  Eh!  me  disait  un 
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Ultima  ratio  regum.  —  «  Châtiment  mérité.  «  —  «  Les  courges  d'Occi- 
dent. »  —  L'art  de  la  guerre.  —  La  leçon  de  Pierre-le-Grand.  —  Les 
troupes  indigènes.  -  Les  Cipayes.  —  Les  mercenaires.  —  Toute  guerre 
est  rétrograde.  —  L'armée  d'Afrique.  —  César  et  le  passage  de  Rubicon. 
—  Le  despotisme  militaire.  —  La  haine.  —  Le  vainqueur  et  le  vaincu. 

Sur  quelque  point  du  globe  où  un  Européen  ap- 
paraît, il  a  toujours  le  fusil  ou  le  revolver  à  la  main. 
Son  seul  argument  est  V Ultima  ratio  regum. 

Vous  avez  entendu  quelquefois  des  parents  qui, 
martyrisant  leur  enfant,  disent  :  —  J'en  ai  bien  le 
droit,  puisqu'il  m'appartient. 

Les  Européens  s'imaginent  qu'ils  ont  le  droit  de 
martyriser  tous  les  autres  peuples;  ils  exigent  de 
plus  que  ceux-ci  les  en  remercient,  comme  les 
mêmes  parents  exigent  que  leurs  enfants  leur  té- 
moignent de  la  reconnaissance  pour  les  tourments 
auxquels  ils  les  ont  soumis.  M.  Jules  Ferry  disait 
récemment  : 

«  Nous  nous  arrêterons  le  jour  où  la  Chine  recon- 
naîtra de  bonne  foi  qu'elle  a  subi  un  châtiment 
mérité,  pour  avoir  méconnu  ou  bravé  notre  puis- 
sance (1).  » 

(1)  Conversation  de  M.  Jules  Ferry  avec  M.  de  Blowitz.  {Temps,  29  août 
1884.) 
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Cela  s'appelle,  en  termes  honnêtes,  la  mission 
civilisatrice  de  la  guerre. 

M.  Maurice  Jametel,  le  seul  Français  peut-être 
qui  parle  à  la  fois  le  russe  et  le  chinois,  signalait,  il 
y  a  deux  ans,  les  dangers  de  ne  faire  connaître  aux 
peuples  des  autres  continents  que  notre  civilisation 
guerrière.  Les  Chinois  appelaient,  après  la  guerre 
de  1860,  nos  obus  des  «  courges  d'Occident  ».  Ils  se 
sont  attachés  à  les  cultiver  aussi,  eux.  En  voyant  la 
raison  démonstrative  des  armes  de  l'Européen,  les 
peuples  avec  qui  il  entre  en  rapport  lui  disent  aus- 
sitôt :  «  Donne-moi  des  armes  !  si  ce  n'est  toi,  ce 
sera  ton  voisin  d'Europe,  c'est-à-dire  ton  ennemi, 
qui  m'en  fournira  ».  Et  pourquoi  fedre,  ces  armes, 
sinon  pour  répondre  aux  tiennes?  D'après  le 
traité  de  1874  n'avions-nous  pas  eu  Tobligation  de 
fournir  des  armes  au  roi  d'Annam  ?  N'étaient-ce 
pas  les  officiers  français  qui  avaient  fortifié  Hanoï? 
L'outillage  que  nous  portons  aux  peuples  de  «  race 
inférieure  »,  ce  n'est  pas  l'outillage  du  progrès; 
c'est  l'outillage  de  la  destruction. 

Il  se  retourne  contre  nous,  et  la  résistance  que 
trouvent  aujourd'hui  les  Français  en  Chine,  les 
Anglais  au  Soudan,  doit  donner  à  réfléchir  à  tous 
ceux  qui  ont  quelque  souci  de  l'avenir. 

De  tous  les  arts ,  l'art  militaire  est  le  plus  à  la 
portée  des  hommes  moins  avancés  en  évolution. 
L'argument  de  P.-L.  Courier  est  décisif  (i). 

Entre  l'intelligence  de  Condé,  qui  remporte  h 
victoire  de  Rocroy,  à  19  ans,  et  celle  de  Newton, 
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nulle  comparaison  n'est  possible.  Buckle  a  montré 
que  si  Wellington  avait  gagné,  grâce  à  sa  ténacité 
et  aux  circonstances,  la  bataille  de  Waterloo,  il 
faisait  assez  triste  figure  dans  la  vie  civile.  Les 
déceptions  qu*ont  provoquées  certains  hommes 
de  guerre  célèbres,  quand  on  les  a  vus  sans  leurs 
bottes,  leurs  galons  et  leurs  étoiles,  confirment  cette 
thèse. 

Nous  offrons  donc  aux  peuples  inférieurs  la  forme 
de  la  civilisation  qu'ils  sont  le  plus  aptes  à  saisir 
et  qui  peut  être  la  plus  redoutable  pour  nous. 

Pierre-le-Grand,  à  force  d'être  battu  par  Char- 
les XII ,  apprit  à  vaincre  les  Suédois.  C'est  un 
exemple  qu'il  serait  prudent  de  ne  pas  oublier. 

On  parle  beaucoup  d'armée  coloniale  recrutée 
parmi  les  Algériens.  On  oublie  que  les  troupes  indi- 
gènes apprennent  de  nous  les  progrès  de  la  guerre 
sans  oublier  leur  haine;  en  1871,  les  assiégés  du 
Fort  National  entendaient  leurs  assiégeants  faire 
leurs  commandements  en  français.  Je  passais,  en  mai 
1883,  au  Fort  National,  quelques  jours  après  l'agres- 
sion des  tirailleurs  indigènes  contre  les  zouaves, 
dans  laquelle  l'un  de  ceux-ci  fut  tué  et  quatorze  de 
ses  camarades  blessés  ;  le  gouvernement  s'attacha 
autant  que  possible  à  étoulfer  Talfaire. 

On  fait  le  raccolement  des  indigènes  avec  la  mise 
en  scène  usitée  sous  l'ancien  régime.  L'engagé  re- 
çoit 400  fr.  de  prime  et  une  paye  de  moitié  supé- 
rieure à  celle  des  zouaves.  Il  est  ensuite  à  deux 
fins,  ni  plus  ni  moins  que  le  sabre  de  Joseph  Pru- 
d'homme. 
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V Agence  Havas  (1)  racontait,  d'après  les  jour- 
naux de  Saigon,  que  la  police  faisait  une  chasse  à 
rhomme  dans  les  rues,  saisissait  les  hommes  qui 
lui  convenaient,  les  expédiait  aux  Mares,  la  ca- 
serne des  tirailleurs  d'où  ils  étaient  envoyés  au 
Tonkin.  Des  soldats,  ainsi  recrutés,  n*attendent  évi- 
demment qu'une  occasion  favorable  pour  se  trans- 
former en  ennemis  implacables. 

Dans  les  Indes,  Tinsurrection  de  1857  a  montré  le 
danger  des  troupes  indigènes  ;  elles  se  composaient 
de  235,000  hommes  contre  45,000  Anglais.  Aujour- 
d'hui la  proportion  est  moindre  :  200,000  hommes 
contre  65,000  Anglais.  L'Angleterre  croit  qu'elle  ne 
doit  pas  les  craindre  parce  que  ces  hommes  appar- 
tiennent k  des  provinces  différentes,  en  antagonisme 
entre  elles,  comme  Tétaient  Bretons  et  Normands, 
Autrichiens  et  Prussiens  ;  mais  elle  reconnaît  que, 
susceptibles  de  discipline  et  d*organisation,  ils  doi- 
vent être  considérés  comme  de  redoutables  soldats. 

Ceux  qui  parlent  de  la  mission  civilisatrice  de  la 
guerre  oublient  les  invasions  des  barbares  sous  les- 
quelles disparut  le  monde  romain.  Il  est  possible 
que  le  môme  fait  ne  se  renouvelle  pas  ;  mais  nos 
hommes  politiques  voudraient  le  voir  se  reproduin* 
qu'ils  ne  suivraient  pas  une  méthode  différente  de 
celles  qu'ils  emploient. 

Les  Chinois  ne  viendront  pas  tout  seuls.  Soit, 
mais  nous  avons  fait  intervenir  les  turcos  sur  le? 
champs  de  bataille  de  l'Europe.  Un  autre  peuple  ne 
fera-t-il   pas  demain   intervenir   d*autres  soldats» 

(1)  28  octobre  1884. 
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amenés  des  confins  de  l'Asie  ou  du  centre  de  l'A- 
frique ? 

Les  troupes  mercenaires  sont  peut-être  appelées  à 
jouer  dans  les  guerres  futures  en  Europe,  —  si  par 
malheur  il  doit  y  en  avoir  encore,  —  un  rôle  pré- 
pondérant. 

La  victoire  appartiendra  alors  à  la  nation  la  plus 
riche  et  la  mieux  outillée  ;  mais  on  sait  le  danger 
des  troupes  mercenaires  ;  elles  conquièrent  les  peu- 
ples qui  les  ont  payées  pour  les  défendre. 

La  guerre  n'élève  pas  Thomrne  moins  avancé  en 
évolution  :  elle  ravale  l'homme  le  plus  civilisé.  Elle 
déchaîne  tous  les  instincts  féroces  que  la  paix,  l'é- 
ducation, les  habitudes  sociables,  avaient  compri- 
mées en  lui.  Le  conscrit,  parti  un  bon  jeune  homme, 
revient  bête  féroce.  M.  Pierre  Loti  a  montré  nos 
marins  à  Hué  achevant  les  blessés  ;  il  est  bien  avéré 
que  nous  ne  faisons  pas  de  prisonniers  au  Tonkin,  et 
le  Courrier  de  Bayonne  (1)  a  publié,  sans  démenti, 
une  lettre  d'un  soldat  qui  racontait  gaîment  que  le 
général  de  Négrier  avait  offert  comme  cible  à  ses 
meilleurs  tireurs  deux  cents  prisonniers. 

Quand  des  hommes,  habitués  à  ces  pratiques, 
rentrent  dans  la  vie  civile,  ils  sont  un  danger  per- 
manent pour  la  sécurité  privée  ;  quand  ils  restent 
dans  la  vie  militaire,  ils  sont  un  danger  pour  la 
sécurité  de  la  nation. 

L'expédition  d'Alger  eut  pour  premier  résultat 
d'augmenter  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif 

(I)  Reproduit  i»ar  la  Lantprnc  du  17  décembre  18«4. 
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sur  Tarmée  (i).  Ce  fut  de  cette  année  d'Afrique  que 
sortirent  les  généraux  qui  firent  le  coup  d'Etat. 

Aujourd'hui  tous  les  hommes  qui  révent  le  ren- 
versement de  la  République  regardent  du  côté  du 
Tonkin.  Ignoius  représente  bien  leur  opinion,  quand 
il  s'écrie  dans  le  Figaro  :  «  Voici  que  la  nouvelle 
France,  qui,  avant  tout,  veut  vivre,  cherche  ce  gêné- 
'rai  X...  parmi  nos  généraux  du  Tonkin.  »  On  orga- 
nise une  légende  autour  du  général  de  Négrier, 
l)Our  essayer  d'en  faire  le  Saint-Arnaud  ou  le  Pavia 
de  l'avenir,  sinon  le  Bonaparte.  La  guerre  du  Ton- 
kin a  servi  h  démolir  un  général  républicain  et  à 
glorifier  un  général,  connu  par  ses  attaches  et  ses 
opinions  antirépublicaines;  c'est  le  seul  résultat 
positif  qu'elle  nous  ait  donné. 

Toutes  proportions  gardées,  nous  devons  nous 
rappeler  l'exemple  de  César:  «  Le  gouvernement  de 
la  Gaule  Cisal[)ine  ayant  donné  à  César  roccasion 
de  faire  la  guerre  pendant  plusieurs  années  à  tous 
les  peuples  qu'il  voulut,  fit  que  ses  soldats  voulurent 
marcher  avec  lui  et  qu'il  ne  les  conquit  pas  moins 
que  les  barbares  (2).  »  Nous  ne  sommes  pas  assez 
loin  du  joug  do  Napoléon,  et  Tintellect  de  la  France 
n*a  pas  subi  de  modifications  assez  profondes,  pour 
(ju'il  nous  soit  permis  de  hausser  les  épaules  quand 
on  nous  parle  du  passage  du  Rubicon. 

La  mission  civilisatrice  de  la  guerre  peut  donc 
avoir  pour  résultat  de    ramener  le  peuple  qui  so 

■1)  Ri-pcrtnirc  iVahmnistration,  par  M.  Bt^qnct.  A.rlioIc   Alpiîrif.  S  il- 

J    ?>Itinti'*»'|iiio  I.  (îrnn'ipiir  ri  lirra-frurc,  eh.  XI. 
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livre  à  cette  opération  au  despotisme  militaire,  la 
pire  des  formes  de  gouvernement. 

Quand  des  peuples  ne  se  connaissent  que  pour, 
avoir  échangé  des  balles,  ils  conservent  Tun  pour 
l'autre  cette  haine  qu'exprimait  d'une  manière  si 
expressive  un  cheik  Arabe  :  «  On  ferait  bouillir  ta 
tète  et  la  mienne  dans  le  même  vase  que  Teau  même 
se  séparerait.  » 

La  guerre  casse  des  têtes,  elle  ne  les  transforme 
pas.  Son  résultat  ne  prouve  rien,  sinon  le  triomphe 
de  la  force  :  notion  également  dépressive  pour  le 
conquérant  et  pour  le  conquis.  L'un  et  l'autre,  s'ha- 
bituant  à  ne  compter  que  sur  elle,  ne  songent  même 
pas  à  faire  intervenir  dans  leurs  rapports  les  solu- 
tions pacifiques. 


LETTRE  XLVII 

L'INDE  ET  L'ANGIiETERRE 

Le  droit  de  rAngleterre.  —  Un  miracle.  —  Explications.  —  Territdrf 
britanni(iuc  et  États  indigènes.  —  An  profit  de  rAdministittiOB  el  Ma 
des  indigènes.  —  Procuste.  —  Le  bon  motif.  —  Instmction.  — >  Ceneaax 
impénétrables.—  Variations  politiques,  permanence  des  forces  sociales.— 
Au  point  de  vue  matériel.  —  Famines,  institution  de  Ilnde.  —  Le  govrer 
nement  du  grand  Mogol.  —  Les  impôts.  —  Le  recul  de  la  Ufne  rooge.  — 
Los  Indiens.  —  Accession  aux  emplois.  —  Les  réformes  de  lord  Ripoa. 

—  L'autonomie  communale.  —  Les  Européens  soumis  tox  jages  indlgiîies. 

—  Emancipation  de  l'Inde.  —  Le  décor  et  It  réalité.  ^  Embams  de  rAn- 
gleterre. —  Le  libre  contrat  et  la  force. 

Los  rapports  de  THindoustan  avec  les  Européens 
nous  offrent  la  plus  gigantesque  expérience  qui  fui 
jamais  de  la  nnission  civilisatrice  de  la  guerre. 

Les  Portugais  y  ont  comnnis  des  atrocités;  ils  ont 
perdu  leurs  possessions.  Les  Hollandais  les  ont  imi- 
lés  ;  ils  ont  perdu  leurs  possessions;  les  Français 
ont  essayé  de  s'y  implanter  par  la  guerre;  ils  ne 
gardent  que  quelques  haillons  de  territoire;  les  An- 
glais soûls  sont  parvenus  à  s'y  installer.  Ils  n'es- 
saient point  d'y  dissimuler  leur  position  sous  des 
mots  trompeurs  :  «  L'empire  des  Anglais  dans 
rindc  fut  fondé  par  le  sabre  ;  ils  n'ont  pas  d'autre 
titre  (l)  ».  Il  n'a  été  ratifié  que  par  la  prescription. 

(1)  fnrfiu  par  S.  Cotlon,  p.  i^. 
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Une  question  se  pose  tout  d'abord  :  connment  un 
petit  pays  comme  l'Angleterre  est-il  parvenu  à  asser- 
vir plus  de  200  millions  d'individus  ?  Le  problème 
semble  insoluble  parce  que  nous  nous  figurons  que 
tous  ces  gens  ont  le  même  langage,  sont  de  la  même 
race,  ont  les  mêmes  aptitudes  et  sont  prêts  à  se 
lever  contre  Tenvahisseur  étranger.  Il  n'en  est 
rien. 

Le  mot  hindoustan  est  un  mot  persan  qui  signifie 
plaine  du  Gange.  Les  Indiens  modernes  ne  sont  pas, 
du  tout,  les  Aryas  de  la  philologie.  Ceux-ci  ne  sont 
représentés  au  nombre  de  10  millions  environ  que 
par  les  Brahmes  qui  ont  leur  centre  autour  de  la 
cité  sainte  de  Benarès,  mais  qui,  d'un  bout  à  l'autre, 
de  rinde,  vivent  dans  des  conditions  identiques 
qu'ils  maintiennent  depuis  trente  siècles,  en  dépit 
des  changements  de  sol,  de  climat  et  des  révolutions 
politiques.  On  a  dit  avec  juste  raison  qu'eux  et  les 
Juifs  représentaient  l'aristocratie  des  peuples. 

Les  Musulmans  qui  considèrent  les  Indiens  comme 
des  idolâtres,  sont  au  nombre  de  50  millions ,  le 
tiers  du  monde  musulman  ;  mais  ce  sont  des  Sunni, 
tandis  que  les  Mahométans  de  l'Afghanistan  sont  des 
orthodoxes.  Aux  diff'érences  de  reHgion,  il  faut 
ajouter  des  différences  multiples  de  langage.  L'hin- 
doustani  est  un  mélange  de  persan  et  de  langages 
hindous.  Entre  le  Bengali,  le  Marathi,  le  Guzerati, 
se  trouvent  des  affinités  et  des  diff'érences  qui,  dans 
Tusage  courant,  les  rendent  aussi  étrangères  l'une  à 
l'autre  que  peuvent  l'être  l'allemand  et  l'italien, 
d'autant  plus  que  chacun  d'eux  a  des  inflexions  et 
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des  formes  qui  ne  sont  pas  Aryennes.  Le  sanscrit  est 
à  rinde  ce  que  le  latin  est  à  l'Europe,  rien  de  plus. 
Dans  le  sud,  le  Tamil,  le  Telugu,  le  Canarese  ne  sont 
pas  plus  des  langues  indo-européennes  que  le  hon- 
grois. 

Parmi  ces  populations,  les  unes  sont  belliqueuses, 
les  autres  soumises  ;  les  Rajahs  étaient  en  guerre 
perpétuelle  les  uns  contre  les  autres  ;  c'est  en  les 
détruisant  les  uns  par  les  autres  que  l'Angleterre  est 
parvenue  à  établir  sa  domination. 

Elle  reconnaît  deux  sortes  de  territoires  :  le  Bri- 
tish  temtory  and  the  Native  states.  Le  Territoire 
britannique  qui  représente  200  millions  d'habitants 
et  les  Etats  indigènes  qui  en  représentent  50  mil- 
lions. Le  premier  est  seul  gouverné  directement  par 
l'administration  anglaise  ;  les  autres  Etats  sont  gou- 
vernés par  des  chefs,  les  uns  descendant  de  la  fa- 
mille régnante  au  moment  de  l'arrivée  des  Anglais, 
les  autres  créés  par  les  Anglais  mêmes  ;  certains 
payent  tribut,  d'autres  ne  payent  rien  ;  la  pénin- 
sule de  Kathiawar  est  divisée  entre  deux  cents  petits 
chefs  dont  quelques-uns  n'exercent  leur  autorité 
que  sur  quelques  acres,  tandis  que  le  nizam  de  Hai- 
darabad  gouverne  un  royaume  de  80,000  milles  ca^ 
rés  et  de  10  millions  d'habitants.  Les  chefs  ont 
l'administration  de  leur  principauté,  maïs  les  Anglais 
exigent  un  minimum  de  bon  gouvernement  :  ^inte^ 
diction  par  exemple  du  suicide  des  veuves  et  de 
l'infanticide  des  petites  filles.  Les  chefs  n'ont  pas  te 
droit  de  s'envoyer  réciproquement  des  ambassa- 
deurs, à  plus  forte  raison  d'en  envoyer  au  dehorsi 
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ni  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  quoiqu'ils  puissent 
avoir  des  armées.  Les  troupes  ne  montent  pas  à 
moins  de  350,000  hommes  avec  une  artillerie  de 
4,000  bouches  à  feu.  Le  Maharajah  de  Kachmir  a 
26,000  hommes  et  celui  du  Népal  n'en  a  pas  moins 
de  100,000. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  est  exercé  par  un  gou- 
verneur-général et  un  conseil.  Il  ne  peut  rien  décider 
en  dehors  du  conseil,  mais  dans  le  conseil  il  décide 
comme  il  l'entend  :  c'est  une  autocratie  hypocrite. 

Quel  est  le  bilan,  au  point  de  vue  de  la  civilisa- 
tion, de  la  domination  de  l'Inde  par  l'Angleterre  ? 

Le  gouvernement  jusqu'en  i857  a  été  aux  mains 
d'une  compagnie  qui  bouleversait  la  propriété,  fai- 
sait des  annexions,  procédait  à  des  dépossessions  et 
à  des  confiscations  si  scandaleuses  qu'à  diverses  re- 
prises le  conseil  privé  d'Angleterre  la  condamna  à 
des  restitutions.  Jusqu'en  1858,  époque  où  l'admi- 
nistration de  l'Inde  passa  aux  mains  du  gouverne- 
ment, l'Inde  n'avait  été  considérée  pat  la  Compagnie 
que  comme  un  domaine  à  exploiter  dont  il  fallait 
tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Nous  avons  montré  comment  l'Inde  ne  pou- 
vait être  une  colonie  d'émigration  ;  elle  ne  fut 
qu'une  colonie  d'administration,  servant  de  débou- 
ché aux  cadets  de  famille,  soit  comme  employés  du 
service  civil,  soit  comme  officiers  ;  et  elle  ne  fut 
gouvernée  qu'à  leur  profit,  non  au  profit  des  indi- 
gènes. 

Cependant  on  essaya  de  beaucoup  de  systèmes, 
même  d'un  Permanent  seulement  au  Bengale.  Ils 
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avaient  le  défaut  de  ne  pas  s&  rapporter  au  type  de 
civilisation  auquel  ils  s'appliquaient. 

Procuste,  que  nous  a  légué  la  légende  grecque, 
est  le  type  des  colonisateurs  Européens  ;  voleurs  de 
grand  chemin  comme  lui,  comme  lui  ils  veulent 
imposer  à  leurs  victimes  une  taille  uniforme. 

Cependant  ce  n'est  pas  toujours  par  mauvaise 
intention  ;  ils  veulent  travailler  sincèrement  au 
bonheur  des  peuples  dont  ils  ont  pris  la  charge  et 
à  qui  ils  ont  imposé  leur  fardeau.  Ils  ne  voient 
qu'une  manière  d  y  parvenir;  c'est  de  s'occuper  de 
toutes  leurs  affaires,  de  multiplier  les  attributions 
de  FEtat  et  de  l'administration,  de  coûter  d'autant 
plus  cher  à  leurs  victimes  et  de  les  opprimer  d'au- 
tant plus.  Le  bon  motif  aboutit  quelquefois  à  des 
résultats  pires  que  le  plus  détestable. 

Seelley  dit  nettement  :  «  Toutes  nos  tentatives  pour 
élever  les  indigènes  ont  eu  pour  résultai  de  les  dé- 
primer (1)  ».  Il  est  vrai  que  ces  tentatives  étaient 
modestes;  jusqu'en  i8i3  on  n'avait  importé  dans 
rinde  aucun  art  utile  ;  on  n'avait  fait  aucune  lenla- 
live  de  propager  parmi  eux  quelques  élémenU 
d'instruction  occidentale. 

Môme  quarante  ans  après,  en  1853,  sur  un  budget 
de  66  millions  de  1.  s.,  66,000  1.  seulement  étaient 
consacrées  à  Tinstruclion  de  25,000  enfants  tandis 
que  iOi,000  1.  (Uaicnt  données  à  trois  évoques  et  à 
leur  clergé  pour  50,000  chrétiens,  dont  la  moitié 
était  catholique. 

Maintenant  les  Anglais  veulent  réparer  le  temps 

(1)  Expansion  of  England. 
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perdu  et  s'efforcent  de  répandre  l'instruction  parmi 
les  indigènes  :  leurs  écoles  comptent  2,800,000  en- 
fants, ce  qui  est  encore  peu ,  la  population  des  en- 
fants de  5  à  10  ans  étant  de  32  millions  et  celle  des 
enfants  de  10  à  20,  de  43  millions.  Trois  universités 
donnent  renseignement  supérieur.  L'année  dernière, 
j'ai  vu  un  Hindou  lauréat  du  Cobden  club,  mais 
Seelley  reconnaît  que  les  Anglais  n'ont  pu  gouverner 
rinde  qu'à  la  condition  de  n'essayer  de  lui  imposer 
ni  religion^  ni  philosophie,  ni  aucune  idée  étran- 
gère. Les  Anglais  ont  pu  faire  sillonner  Flnde  par 
leurs  soldats  et  leurs  fonctionnaires  ;  le  cerveau  de 
rindien  est  resté  impénétrable. 

L'histoire  de  l'Inde  doit  donner  à  réfléchir  aux 
politiques  et  aux  historiens  superficiels  qui  s'ima- 
ginent que  les  destinées  des  peuples  ne  dépendent 
que  des  changements  de  dynasties  ou  de  minis- 
tères. Certes,  longtemps  avant  que  les  Musulmans 
n'eussent  envahi  l'Inde,  elle  avait  été  déchirée  par 
des  guerres  de  peuples  à  peuples,  de  sectes  à  sectes; 
les  Musulmans  introduisirent  une  nouvelle  religion  et 
de  nouveaux  gouvernements  ;  des  cités  furent  rui- 
nées ;  des  dynasties  succédèrent  aux  dynasties,  puis 
vinrent  les  conquérants  Européens,  la  longue  domi- 
nation anglaise,  et  aujourd'hui  nous  retrouvons  les 
formes  religieuses  qui  ont  survécu  à  tout,  la  com- 
munauté de  village  qui  est  restée  inaltérée  ,  le 
paysan  vivant  de  la  même  vie  sociale,  ayant  les 
mêmes  idées  qu'il  y  a  deux  mille  ans.  On  a  été 
longtemps  avant  de  s'apercevoir  du  contraste  exis- 
tant entre  les  changenienls  politiques  et  la  perma- 
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nence  des  forces  sociales.  De  Tignorance  de  ce  fiait 
provient  Terreur  des  prétendus  hommes  d'Etat^oi 
se  figurent  qu'il  suffit  de  prendre  le  gouveniement 
de  leur  pays  pour  en  transformer  Tesprit  ou  de 
s'emparer  d'une  autre  nation  pour  y  importer  leur 
civilisation.  Ils  ne  tiennent  pas  compte  de  la  résis- 
tance des  actions  réflexes^  accumulées  depuis  des 
siècles,  chez  les  gens  sur  qui  ils  veulent  agir.  Les 
orientaux,  plus  que  tous  les  autres,  ont  cette  puis- 
sance héréditaire. 

Au  point  de  vue  matériel,  John  Bright  a  moDtré, 
à  maintes  reprises,  que  les  Anglais  ne  sont  même 
pas  parvenus  à  améliorer  la  situation  des  Indiens. 

En  agriculture,  tous  les  auteurs  anglais  déclarent 
qu'on  ne  leur  a  rien  appris  ;  on  a  fondé  des  fermes 
modèles  ;  elles  ont  été  impuissantes.  La  culture  dé- 
pend de  l'eau. 

Quand  les  récoltes  sont  trop  bonnes,  certaines  pa^ 
ties  de  l'Inde  sont  ruinées,  faute  de  moyens  de  trans- 
port; tandis  que  le  blé  pourrit  ici,  ailleurs  les  gens 
meurent  de  faim.  On  calcule  qu'en  moyenne,  il  y  • 
une  population  de  40  millions  de  faméliques. 

Nous  avons  parlé  de  la  famine  de  l'Algérie:  si  épou- 
vantable qu'elle  fût,  ce  n'était  rien  auprès  des  fami- 
nes de  l'Inde  ;  nous  ne  voulons  rappeler  que  cellede 
1877,  dont  on  évalue  le  nombre  des  victinaesà 
4  millions  (1).  Les  administrateurs  anglais  disent 
avec  résignation  :  «  Les  famines  sont  une  institution 
de  l'Inde,  »  et  ils  ont  su  la  conserver. 

(1)  Elisée  Reclus.  Nourelle  géographie  unicertelle.  T.  8,  p.  ttO. 
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Ils  l'ont  même  perfectionnée;  les  Anglais,  qui 
tudient  les  faits  au  lieu  de  se  payer  de  mots  comme 
DUS  le  faisons,  rappellent  les  immenses  richesses 
ui  existaient  dans  Tlnde,  lorsqu'ils  vinrent  s'y  éta- 
lir.  Ils  concluent  que,  selon  toute  probabilité,  la 
rospérité  de  Flnde  fut  à  son  zénith  pendant  le 
vil®  siècle  ;  elle  commença  à  décroître  en  1707  à  la 
lort  d'Aurangzeb,  au  milieu  de  l'anarchie  qui 
data  alors. 

Les  Anglais  conviennent  aussi  que  les  institutions 
u  grand  mogol  Akhbar  s'adaptaient  mieux  aux 
idiens  que  l'administration  britannique  ;  sans 
oute,  l'Indien  payait  peut-être  autant,  sinon  plus  ;  il 
tait  soumis  à  toutes  sortes  d'exactions  :  la  torture 
lême  pouvait  intervenir  pour  lui  arracher  ses  im- 
ôts  ;  mais  cependant  il  a  été  impossible  aux 
.nglais,  malgré  tous  leurs  efforts,  d'appliquer  l'im- 
ôt  sur  la  récolte  ;  ils  n'ont  eu  d'autre  ressource  que 
e  convertir  les  collecteurs  de  taxes  en  proprîé- 
lires,  moyennant  un  revenu  régulier.  Ce  système, 
ppliqué  au  Bengale,  en  1793,  dure  encore.  Si  le 
hiffre  des  redevances  du  zamindar,  resté  le  même 
ue  celui  qui  avait  été  fixé  à  cette  époque ,  est  rela- 
vement moins  élevé,  cette  organisation,  faite  sans 
Duci  des  droits  et  des  intérêts  du  cultivateur,  n'en 
st  pas  moins  oppressive. 

A  Madras,  le  système  connu  sous  le  nom  de  rayai- 
fai^i  diffère  un  peu  ;  l'Etat  ne  reconnaît  qu'un  seul 
coupant  du  sol;  il  fixe,  en  groupant  des  éléments 
'appréciation  plus  ou  moins  incertains,  la  quantité 
t  la  valeur  du  produit  de  la  terre  labourée.  D'abord, 
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les  estimations  trop  hautes  ruinèrent  le  contribua- 
ble responsable,  ce  qui  n*eût  été  rien  ;  mais  en 
même  temps,  elles  tarirent  les  ressources  du  fisc. 
Depuis,  elles  sont  plus  équitables. 

Dans  d'autres  provinces,  une  redevance  moyenne 
est  fixée  pour  une  durée  de  trente  années  ;  ici  ce 
sont  des  tenanciers,  ailleurs  des  paysans  proprié- 
taires, dans  d'autres  endroits  les  communautés  de 
villages  qui  sont  taxés.  Cet  impôt  représente  à  pea 
près  20  millions  de  livres,  soit  2  sh.  par  habitant  et 
par  acre  cultivé.  On  estime  le  taux  à  environ  6  •/• 
du  produit  brut. 

Le  sel  est  taxé,  au  même  taux  que  le  tabac  Test 
en  Angleterre,  soit  à  peu  près  à  douze  fols  sa  valeur; 
le  tabac  et  le  bétel,  au  contraire,  sont  exempts  de 
droits;  les  liqueurs  et  les  métaux  sont  frappés  de 
droits  d'accises  ;  le  riz  est  frappé  à  l'exportation. 
Il  n  y  a  pas  d'autres  taxes  directes  que  celles  dont 
dont  nous  avons  parlé.  Quant  à  l'opium,  il  constitue 
un  bénéfice  pour  l'Inde  et  une  charge  pour  la  Chine. 
Dans  quelle  mesure  ces  impôts  servent-ils  aux  con- 
tribuables indiens  qui  les  payent?  ils  sont  absor- 
bés par  l'administration  et  l'armée  ;  les  travaux  et 
les  améliorations  n'ont  été  accomplis  qu'à  l'aide 
d'emprunts. 

Dans  ces  dernières  années,  le  gouvernement  de 
l'Inde  s'est  occupé  d'établir  des  chemins  de  fer,  en 
donnant  le  sol  et  5  7o  de  garantie  d'intérêt.  L'année 
dernière ,  un  emprunt  perpétuel  de  20  millions  de 
livres  sterling  à  3  1/2  pour  cent,  opéré  à  Londres, 
a  assuré  la  poursuite  de  ces  travaux  à  raison  deâoa 
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3,000  milles  par  an.  La  longueur  totale  actuelle  est 
de  21,800  milles. 

Les  Anglais  ont  maintenant  une  conscience  si  nette 
de  leur  impuissance  intellectuelle,  morale  et  maté- 
rielle dans  rinde,  que  loin  de  chercher  à  y  étendre 
leur  domination,  ils  la  restreignent.  Ils  n'absorbent 
plus  de  nouveaux  native  states.  Ils  n'ont  pas  profité 
de  la  trahison  du  guicowar  de  Baroda  pour  prendre 
s.es  États ,  et  ils  ont  rendu ,  après  une  occupation  de 
cinquante  ans,  Mysore  à  ses  rajahs;  c'est  la  pre- 
mière fois  que,  sur  la  carte,  la  ligne  rouge  a  reculé. 

Ils  s'éliminent  également  du  gouvernement  des  in- 
digènes, vivant  sur  le  Territoire  Britannique.  Au 
lendemain  de  la  révolte  des  Cipayes,  loin  de  prendre 
des  mesures  de  coercition  analogues  à  celles  que 
nous  avons  prises  contre  les  indigènes  de  l'Algérie, 
après  l'insurrection  de  1871 ,  la  reine  leur  adressa 
une  proclamation  d'émancipation. 

«  Nous  voulons  que  tous  nos  sujets,  sans  distinction 
de  race  ni  de  religion,  soient  librement  et  impartiale- 
ment admis  à  tous  les  emplois  de  notre  service,  selon 
les  droits  que  leur  donneront  leur  éducation,  leur 
habileté  et  leur  intégrité.  Nous  nous  considérons 
nous-mêmes  comme  tenus  à  Tégard  des  indigènes  de 
nos  territoires  de  l'Inde  aux  mêmes  obligations  qu'à 
celles  qui  nous  lient  à  tous  nos  autres  sujets.  » 

Cette  proclamation  du  1®'  novembre  1858  est 
devenue  la  charte  des  Indiens. 

Pendant  longtemps,  les  employés  anglais,  bien 
choisis,  rendaient  illusoire  la  faculté  d'accession  des 
Indiens   aux  emplois  ;    mais  de  jour  en  jour,    les 


262  LETTRES  SUR   LA   POLITIQUE   COLONIALE 

Indiens  s'introduisent  dans  radministration,  comme 
les  rats  dans  une  maison  :  ils  en  deviendront  bientôt 
les  maîtres. 

Enfin  le  gouvernement  de  lord  Ripons  été  signalé. 
en  1883,  par  deux  mesures,  qui  transforment  com- 
plètement les  conditions  des  rapports  des  Indiens 
avec  les  Anglais. 

C'est  d'abord  l'organisation  d'un  gouvernement 
local  qui  donne  aux  indigènes  cette  autonomie  com- 
munale qui  passe  pour  si  terrible  auprès  de  la  ma- 
jorité de  nos  hommes  politiques,  quand  il  s'agitdt* 
la  reconnaître  à  des  Français.  Ils  ont  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  finances  locales  ;  ils  peuvent  opérer 
les  travaux  qu'ils  veulent,  sans  contrôle  ni  avis  de 
Tadministration  anglaise. 

Lord  Ripon  a  présenté  cette  réforme  comme  on 
moyen  d'éducation  politique  pour  les  populations. 

Enfin,  il  a  réalisé  par  son  European  crimiMl 
jurisdiction  bill  une  autre  réforme  qui  ferait  bondir 
les  colons  algériens,  si  on  venait  simplement  à  en 
parler  devant  eux.  Désormais  tous  les  Européens, 
Anglais  compris,  seront  jugés  dans  les  mêmes  for- 
mes et  par  les  mêmes  juges  que  les  indigènes,  avec 
un  simple  droit  d'appel  à  un  tribunal  anglais. 

Certes,  cette  mesure  n'a  pas  été  adoptée  sans  résis- 
tance. Elle  choquait  l'orgueil  de  race.  Quoi!  unAn- 
glais  pouvoir  être  jugé  par  un  Indien  !  El  on  a  ré- 
pondu :  —  Pourquoi  pas,  puisque  l'Anglais  s'arroge 
bien  le  droit  déjuger  l'Indien  (1)  ? 

(1)  Lord  Ripon  and  the  people  of  Indin  proceedings  ofthepuUki^t^ 
iinf/ii.  on  the  13  auRust  18P3. 
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Oui,  on  en  est  là.  L'Angleterre  a  mis  longtemps  à 
y  arriver  ;  mais  encore  dans  cette  voie,  elle  précède 
les  autres  peuples.  Au  bout  de  deux  siècles  de  domi- 
nation, par  le  «  blood  and  iron,  »  par  le  sang  et  le 
fer,  elle  vient  renier  son  œuvre  de  conquête.  John 
Bright  déclare  que  35  millions  d'hommes,  vivant 
dans  une  petite  île,  au  nord  de  l'Europe,  n'ont  pas 
le  droit  de  traiter  comme  un  troupeau  les  250  mil- 
lions d'êtres  humains  qui  vivent  dans  la  presqu'île 
de  l'Hindoustan;  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  consi- 
dérer simplement  ce  territoire  comme  un  champ 
livré  à  leur  ambition  et  à  leur  rapacité  ;  que  si  les 
Anglais  ont  mal  agi  dans  les  siècles  passés,  loin  que 
ce  soit  une  raison  pour  continuer  ces  traditions,  c'en 
est  une  pour  y  substituer  une  politique  de  générosité 
et  de  justice  (1). 

Voilà  le  langage  que  l'on  tient  aujourd'hui  en 
Angleterre  et  qui  se  traduit  en  lois. 

Les  gens,  qui  ne  voient  que  les  apparences  des 
choses,  s'imaginent  que  la  domination  de  l'Anglç- 
terre  sur  les  Indes  s'est  très  fortifiée,  parce  que  lord 
Beaconsfîeld  a  fait  de  la  reine  Victoria  l'Impératrice 
des  Indes  et  parce  que  le  prince  de  Galles  y  est  allé 
faire  un  voyage.  Ces  deux  événements  ont  sans 
doute  fait  beaucoup  plus  de  bruit  dans  le  monde 
que  les  mesures  de  lord  Ripon  :  ce  sont  les  décors. 
Derrière,  dans  l'ombre,  les  Indiens  évoluent,  grâce 
aux  instruments  que  leur  a  donnés  l'Angleterre.  Us 
prennent  l'administration,  par  leur  accession  aux 
emplois  ;  ils  prennent  le  pouvoir  local  ;  ils  prennent 

(1)  John  Bright.  Meetinf?  cité  ci-dessus. 
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le  pouvoir  judiciaire.  La  domination  des  Anglais 
disparaît  et  l'Inde  arrive  au  Home  Mule,  à  Tautono- 
mie,  comme  l'Australie  et  le  Canada. 

Les  Anglais  sont  assez  positifs  et  assez  clair- 
voyants pour  entrevoir  très  nettement  cette  consé- 
quence de  leur  politique  :  ils  se  retireraient  dès 
aujourd'hui  de  l'Inde,  s'ils  ne  craignaient  pas  qu'elle 
ne  tombât  aussitôt  dans  un  état  d'anarchie  et  de 
conflagration;  que  le  Bengalais  pacifique  ne  fût 
conquis  par  les  races  plus  guerrières  de  TOudh  ou 
de  Delhi  qui,  à  leur  tour,  auraient  à  se  défendre 
contre  les  Sickhs  et  les  Afghans.  Après  avoir  assumé 
si  longtemps  la  responsabilité  du  bonheur  de  Tlnde, 
les  Anglais  sont  pris  aujourd'hui  entre  les  deux  le^ 
mes  de  ce  dilemme  :  ils  ne  peuvent  abandonner  du 
jour  au  lendemain  la  responsabilité  de  son  gouve^ 
nement  ;  et  d'un  autre  côté,  ils  sont  convaincus  qu'ils 
ne  peuvent  faire  son  bonheur  et  assurer  son  avenir 
qu'en  l'abandonnant. 

Leur  but  est  donc  de  préparer  l'Inde  à  son  éman- 
cipation, de  manir're  qu'au  lieu  de  leur  être  soumise 
par  la  contrainte,  elle  ne  leur  soit  plus  attachée  que 
par  1(3  lien  volontaire  d'une  confédération. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  nouvelle  phase  de  la 
politique  anglaise  ?  sinon  la  condamnation  de  la 
mission  civilisatrice  de  la  guerre;  la  substitution  de 
la  persuasion  à  la  contrainte  ;  du  libre  contrat  à  la 
force  ! 

J'espère,  sans  oser  y  croire,  qu'en  Algérie  et  en 
Tunisie,  nous  saurons  nous  inspirer  de  cet  exemple! 


LETTRE  XLVIII 

LA  QUESTION  RELIGIEUSE 

Le  dogme  et  le  rite.  —  La  fabrication  de  raclion  réflexe.  —  Le*  dévot  est 
une  horloge.  —  Peuples  sans  religion.  —  Les  missionnaires  catholiques. 

—  Missionnaires  protestants.  —  Laborare  est  orare.  —  Le  riz  de  la  mis- 
sion. —  Prosélytisme  de  haine.  —  Les  catholiques  dans  l'Annam.  —  La 
logique  de  notre  politique  coloniale.  —  Christianisme  et  islamisme.  — -  Les 
nouveaux  compagnons  de  Saint-Louis  —  Le  général  de  Négrier  et  le 
marabout.  —  Le  Madhi.  —  Les  juifs.  —  Haines  religieuses.  —  Sans  reli- 
gion !  —  La  conversion  des  Kabyles  à  Tlslam.  —  Le  traité  de  Westphalie. 

—  Politique  laïque.  —  Christianisme  n'y  perdra  rien.  —  Œuvre  de  civili- 
sation des  missionnaires.  —  Changer  l'action  réflexe.  —  Le  médecin.  — 
Son  rôle.  —  Le  nouveau  fétiche.  —  Règle  de  conversion. 

Burnouf  a  constaté  que  toute  religion  se  compo- 
sait de  deux  éléments  :  le  dogme  et  le  rite,  les  Dieux 
et  le  culte.  Le  dogme  est  le  résultat  de  la  conforma- 
tion cérébrale,  de  l'influence  du  milieu  ;  le  culte  fait 
le  dogme,  le  perpétue,  le  maintient.  Et  qu'est-ce  que 
le  rite?  sinon  l'organisation  de  l'action  réflexe  (1). 

Lb  fidèle  doit  répéter  mécaniquement,  à  jour  fixe, 
à  heures  fixes,  certaines  paroles,  certaines  cérémo- 
nies qui  ramènent  sa  pensée  sur  un  objet  toujours  le 
même.  Certains  Bouddhistes  ont  recours  à  la  roue  à 
X)rières.  Les  membres  des  Khouans  de  Sidi  Moham- 
iied-ben-Abd-er-Rahman,  s'hypnotisent  dans  la  ré- 
r  dation,  3,000  fois  par  jour  et  plus,  s'ils  le  peuvent, 

(1)  Je  l'ai  longuement  expliquée  dans  V Introduction  de  mes  Doctrines 
Kociales  du  Christianisme  et  dans  La  Morale. 
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frères  Ignorantins.  Quoiqu'ils  fassent  du  commerce 
avec  autant  de  rapacité  que  leurs  collègues  protes- 
tants, ceux-ci,  mariés,  pères  de  famille,  n*ayantpas 
le  dédain  du  travail  pour  eux-mêmes,  exercent  pins 
d'influence  ;  mais  cette  influence  n'existe  qu'à  une 
condition  :  c'est  qu'ils  ne  parlent  pas  religion.  Tkt 
Truth  a  donné  Fexcellente  définition  suivante  du 
missionnaire  anglais  :  «  Le  missionnaire  se  contente 
«  de  la  conversion  au  calicot  »  qu'il  vend,  et,  est  le 
principal  agent  de  ce  qu'on  appelle  par  euphémisme 
le  «  labour  traffic,  »  Laborare  est  orare  (1). 

Leur  effort  de  propagande  consiste  surtout  à  pe^ 
suader  aux  âmes  naïves  de  l'Angleterre,  qui  ne  les 
ont  jamais  vus  à  l'œuvre,  de  leur  envoyer  beaucoup 
d'argent.  C'est  pourquoi,  les  Magazines  représentent 
de  temps  en  temps  un  homme  noir,  tendant  les  bras, 
et  criant  :  «  Venez  et  secourez-moi  I  »  Mais  les  An- 
glais, qui  ont  voyagé ,  disent  que  jamais  un  homme 
noir  n'a  poussé  ce  cri,  à  moins  qu'ayant  mangé 
le  riz  de  la  mission,  il  n'en  voulût  encore  (2). 

Dans  rinde,  tout  Teffort  des  sociétés  bibliques  n'a 
pas  converti  un  seulBrahme;  mais  elles  ont,  pen- 
dant longtemps,  persuadé  aux  Hindous  que  le  gou- 
vernement voulait  les  faire  chrétiens.  Leur  prosély- 
tisme n'a  été  qu'un  prosélytisme  de  haine  contre  les 
Anglais. 

Les  indigènes  n'ont  pas  tort  d'avoir  ce  soupçon  : 
car  on  sait  que  les  protestants,  pas  plus  que  les 
catholiques ,   n'ont  dédaigné   d'appeler  souvent  à 

(1)  ir,  octobre  18di. 

12)   \Vestmi)}.sfrr  rcriow.  Jaiiv.  18><2.  p.  :205. 
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Salomon,  les  Mpougwes  de  TAfrique,  les  Veddahs  de 
Ceylan,  les  Esquimaux,  d'après  le  Rév.  Farrar.  Tout 
au  plus  sont-ils  animistes  (1)  comme  Tenfant  qui 
frappe  la  chaise  contre  laquelle  il  s'est  heurté  ou 
comme  le  chien  qui  aboie  à  la  lune.  Missionnaires 
catholiques  ou  protestants  ont  perdu  leur  temps  à 
vouloir  enseigner  leur  théologie  à  ces  cerveaux  fer- 
més. Ils  auraient  tout  aussi  facilement  converti  le 
chien. 

Ils  n'ont  pas  mieux  réussi  auprès  d'autres  peuples 
qui  semblaient  avoir  des  notions  du  surnaturel  plus 
développées. 

A  Taïti,  les  missionnaires  catholiques  sont  en 
lutte  avec  l'autorité  civile  :  c'est  leur  principale  fonc- 
tion. Les  soldats  et  marins  ne  vont  à  la  messe  que 
par  ordre.  Comment  les  indigènes  croiraient-ils  à 
une  religion  qu'ils  voient  pratiquée  de  cette  manière? 
Les  habitants  des  îles  Marquises  sont  officiellement 
convertis  au  christianisme  depuis  1842;  mais  ils 
conservent  toujours  le  Tabou.  En  Nouvelle-Calédo- 
nie, les  missionnaires,  payés  par  le  gouvernement 
français,  travaillent  à  «  l'expansion  de  la  langue 
française,  »  en  parlant  latin  aux  Canaques,  et  colla- 
borent à  notre  «  mission  civilisatrice,  »  en  les  bap- 
tisant. En  Chine,  ils  ne  se  servent  aussi  que  du  latin 
afin  d'empêcher  leurs  convertis  de  lire  des  ouvrages 
impies. 

Les  missionnaires  catholiques,  dépourvus  de 
femmes,  ont  leurs  maisons  mal  tenues,  et,  dans  ces 
pays,  transportent  les  mœurs   qui  ont  illustré  les 

(l)  V.  Ty\or.  La  civilisation  primitii^e. 
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frères  Ignorantins.  Quoiqu'ils  fassent  du  commerce 
avec  autant  de  rapacité  que  leurs  collègues  protes- 
tants, ceux-ci,  mariés,  pères  de  famille,  n'ayant  pas 
le  dédain  du  travail  pour  eux-mêmes,  exercent  plus 
d'influence  ;  mais  cette  influence  n'existe  qu'à  one 
condition  :  c'est  qu'ils  ne  parlent  pas  religion.  The 
Truth  a  donné  Texcellente  définition  suivante  du 
missionnaire  anglais  :  «  Le  missionnaire  se  contente 
«  de  la  conversion  au  calicot  »  qu'il  vend,  et,  est  le 
principal  agent  de  ce  qu'on  appelle  par  euphémisme 
le  «  labour  traffic.  »  Laborare  est  orare  (1). 

Leur  effort  de  propagande  consiste  surtout  &  pe^ 
suader  aux  âmes  naïves  de  l'Angleterre,  qui  ne  les 
ont  jamais  vus  à  l'œuvre,  de  leur  envoyer  beaucoup 
d'argent.  C'est  pourquoi,  les  Magazines  représentent 
de  temps  en  temps  un  homme  noir,  tendant  les  bras, 
et  criant  :  «  Venez  et  secourez-moi  I  »  Mais  les  An- 
glais, qui  ont  voyagé ,  disent  que  jamais  un  homme 
noir  n'a  pousse  ce  cri,  à  moins  qu'ayant  mangé 
le  riz  de  la  mission,  il  n'en  voulût  encore  (2). 

Dans  l'Inde,  tout  TefTort  des  sociétés  bibliques  n'a 
pas  converti  un  seulBrahme;  mais  elles  ont,  pen- 
dant longtemps,  persuadé  aux  Hindous  que  le  gou- 
vernement voulait  les  faire  chrétiens.  Leur  prosély- 
tisme n'a  été  qu'un  prosélytisme  de  haine  contre  Icj? 
Anglais. 

Les  indigènes  n'ont  pas  tort  d'avoir  ce  soupçon  : 
car  on  sait  que  les  protestants,  pas  plus  que  les 
catholiques ,   n'ont  dédaigné  d'appeler  souvent  à 

(1)  10  octobre  1884. 

^2)   Wpstminster  rrrhw.  Jaiiv.  1882.  p.  ifV5. 
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Taîde  de  leur  propagande  le  secours  du  bras  séculier. 

Les  missionnaires  français  en  ont  particulièrement 
abusé.  En  1860,  notre  expédition  de  Chine  avait 
pour  prétexte  et  même  pour  but  de  leur  ouvrir  la 
Chine.  Pendant  que  Louis  XVI  perdait  son  trône  en 
France,  il  restaurait  comme  roi  d'Annam,  Gia-Long, 
rhomme  des  jésuites.  A  la  mort  de  ce  dernier, 
ils  furent  chassés  par  ses  successeurs;  trois  fois,  en 
1843,  en  1856,  en  1858,  des  frégates  françaises  vin- 
rent y  réinstaller  les  mêmes  jésuites,  non  reconnus 
en  France  (1).  L'article  9  du  traité  de  1874  avec 
TAnnam,  origine  de  la  guerre  actuelle,  y  assurait 
aux  catholiques  une  plus  grande  liberté  que  celle 
qu'ils  ont  en  France.  Le  roi  d'Annam  «  s'engageait 
à  défendre  d'employer  dans  le  langage  ou  dans  les 
écrits  des  termes  injurieux  contre  eux!  »  Un  des 
beaux  exploits  de  notre  guerre  actuelle  a  été  de  faire 
exécuter  à  Hué  un  prince  delà  famille  royale  accusé 
d'avoir  persécuté  les  chrétiens  (2). 

On  sait  que  Chinois,  Annamites,  Siamois  sont 
complètement  réfractaires  à  toute  idée  religieuse. 
Sur  400  millions  de  Chinois,  les  missionnaires  ca- 
tholiques auraient,  depuis  le  xvi®  siècle,  abouti  à 
faire  400,000  adhérents  plus  ou  moins  fidèles.  Les 
protestants  ont  encore  moins  de  succès. 

Tandis  qu'actuellement,  en  France,  nous  nous 
efforçons  de  substituer  l'esprit  laïque  à  l'esprit  chré- 
tien, notre  gouvernement  s'efforce  d'accomplir  dans 
rindo-Chine  une  œuvre  exactement  contraire.  Ne 

(1)  V.  C.  B.  Norman.  Le  Toukin. 

(2)  Leraire.  L'indo-Chine  et  la  Cochinchine  française.  P.  395. 
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VOUS  récriez  pas  que  c'est  illogique;  car  celte  con- 
tradiction est  digne  de  Tensemble  de  noire  politique 
coloniale!  Ne  faisons-nous  pas  œuvre  analogue  en 
Algérie,  en  Tunisie,  quand  nous  y  installons  des 
prêtres,  des  évêques,  autorisons  des  loteries  au  pro- 
fit de  Tarchevôque  d'Alger,  M.  de  Lavigerie,  lui  don- 
nons partout  le  premier  pas  et  mettons  toutes  sortes 
de  ressources  à  la  disposition  des  trappistes  de 
Staoueli,  tandis  que  les  décrets  ont  fermé  plus  ou 
moins  sérieusement  les  Trappes,  situées  en  France? 

Je  vois  bien  les  musulmans  remplis  de  méfiance  à 
regard  de  tous  ces  efforts;  je  les  vois  ne  souffrant 
qu'impatiemment  que  les  chrétiens,  même  déchaus- 
sés, viennent  souiller  les  tapis  des  mosquées  sur 
lesquelles  ils  étendent  leurs  mains  et  inclinent  leur 
tête  ;  mais ,  où  sont  les  convertis  qui  ont  changé  le 
Ramadan  pour  le  carême  ? 

L'islamisme  se  maintient  devant  le  christianisme 
sans  se  laisser  entamer  par  lui  :  et  il  a  une  hien  au- 
tre puissance.  Le  Coran  a  réalisé  l'idéal  harmonique 
entre  les  trois  pouvoirs  religieux,  civil  et  politique. 

Notre  monde  chrétien ,  avec  ses  divisions  et  ses 
antagonismes,  fait  piteuse  mine  en  face  de  cette  for- 
midable unité. 

Point  d'autre  code  que  le  Coran.  Tout  l'islamisme 
pivote  sur  Allali,  sur  la  volonté  d'Allah,  sur  la  mi- 
séricorde, la  bienveillance,  la  faveur  d'Allah  ;  dans 
la  pratique,  sur  le  calife  et  le  délégué  du  calife. 

La  prière  fut  le  lien  personnel  unissant  chaque 
musulman  à  Tensemble  des  musulmans  :  le  pèleri- 
nage fut  le  lien  fédératif  de  la  grande  nation  inusul- 
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niane,  qu'unissent  encore  les  Khouams  ou  congré- 
gations religieuses  à  travers  lesquelles  se  colpor- 
tent, avec  autant  de  mystère  que  de  rapidité,  les 
nouvelles,  les  légendes  et  les  mots  d'ordre.  Loin  de 
disparaître  devant  le  christianisme,  l'Islam  s'étend 
et  se  fortifie,  gagne  tous  les  jours  de  nouveaux 
prosélytes.  Tandis  que  le  Bouddhisme  étend  sa  tache 
d'huile  en  Asie  et  apparaît  même  en  Europe,  l'Islam 
conquiert  l'Afrique.  La  simplicité  et  la  logique  de 
sa  conception,  la  forme  de  son  rite  s'adaptent  facile- 
ment aux  cerveaux  incapables  d'associations  d'idées 
compliquées.  Ils  le  trouvent  d'autant  plus  clair  que 
son  explication  cosmogonique  est  plus  simple.  Le 
mot  Allah  répond  à  tout  et  le  Coran  donne  des  so- 
lutions à  toutes  les  questions. 

Les  colons  algériens  n'en  prennent  pas  leur  parti. 
Certes,  tous  sont  libres  penseurs,  comme  ils  spnt 
républicains  avancés!  Cependant  presque  tous  com- 
prennent et  haïssent  le  Coran,  comme  s'ils  étaient 
des  compagnons  de  saint  Louis,  venus  en  Afrique 
pour  convertir  les  Arabes  au  christianisme.  Ils  justi- 
fient leur  haine,  en  répétant  trois  ou  quatre  maximes 
pour  prouver  qu'il  est  rebelle  à  tout  progrès,  sans 
songer  que  les  musulmans  peuvent  en  trouver  d'a- 
nalogues dans  nos  évangiles. 

Le  général  de  Négrier  s'est  rendu  populaire  en 
Algérie  parce  qu'il  a  violé  le  tombeau  du  grand  ma- 
rabout Sidi-Clieikh  ;  mais  en  même  temps  qu'il 
accomplissait  ce  sacrilège,  il  faisait  pieusement 
charger  les  ossements  du  susdit  marabout  sur  un 
chameau  et  lui  faisait  rendre  les  honneurs  militaires 
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en  le  transportant  à  Géryville.  On  a  trouvé  cela  très 
bien.  J'avoue  ne  pas  comprendre  :  je  trouve  le  pre- 
mier acte  déplorable  et  le  second  absurde. 

La  question  religieuse  n'a  pas  été  étrangère  à  la 
campagne  d'Egypte.  J'ai  entendu,  un  jour,  ime 
dame  anglaise,  à  la  fois  très  chrétienne  et  très 
humaine,  approuver  hautement  le  bombardemeRt 
d'Alexandrie  et  suivre  de  ses  vœux  Gordon  allant 
u  écraser  le  Madhi.  »  Certes,  si  le  Madhi  eût  été  un 
chrétien,  elle  n'eût  pas  tenu  un  pareil  langage. 

Dans  le  monde  chrétien  ne  voyons-nous  pas  catho- 
liques et  protestants  encore  aux  prises  ?  Les  diverses 
sectes  protestantes  ne  se  déchirent-elles  pas  les  unes 
les  autres  ?  N'avons-nous  pas  assisté  en  1881  aux 
persécutions  exercées  avec  la  tolérance  de  Fantorité 
contre  les'Juifs  en  Russie  ?  Ce  mouvement  d'intolé- 
rance n'a-t-il  pas  éclaté  sous  le  nom  pseudo-scienti- 
fique d'antisémitique  en  Allemagne?  ^l'avons-nous 
pas  vu  en  Hongrie  les  scandales  d'un  épouvantable 
procès?  Enfin  à  Londres,  dans  la  Cité,  il  y  a  encore 
une  école  où  les  petits  juifs  se  tiennent  respectueuse- 
ment debout  tandis  que  les  petits  chrétiens  sontassis! 

Pouvons-nous  nous  étonner  ensuite  de  la  haine 
des  Arabes  contre  les  Juifs,  d'autant  plus  ardente 
qu'ils  sont  plus  proches  parents  ?  L'insurrection  de 
4871  a  été  provoquée,  pour  une  large  part  en  Algérie, 
par  le  décret  de  Grémieux,  naturalisant  les  Juifs. 
Au  Maroc,  au  moins  dans  les  places  de  Tintérieur, 
les  juifs  sont  encore  obligés  de  marcher  pieds  nus 
dans  la  rue,  en  portant  leurs  pantoufles  sous  le  bras 
quand  ils   passent  à   100  mètres  d'une   mosquée. 
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Le  i6  janvier  1880  un  juif  a  été  brûlé  vif  sur  une 
place  de  Fez  pour  avoir  eu  l'audace  de  se  disputer 
avec  un  musulman  ! 

Partout  nous  trouvons  encore  ces  haines,  ces 
froissements,  ces  dédains  résultant  de  divergences 
de  religion.  Aux  Indes,  le  musulman  regarde  Thin- 
dou  comme  un  païen,  lui-même  est  un  sunnite,  héré- 
tique pour  son  frère  de  l'Afghanistan.  Aux  yeux  de 
tous,  l'Anglais,  leur  maître,  est  un  chien  de  chrétien  ; 
et  malgré  ses  efforts,  celui-ci  n'est  pas  encore  par- 
venu complètement  à  considérer  les  religions, 
comme  de  simples  phénomènes  psychologiques  et 
historiques. 

Presque  tous.  Européens,  Indiens,  Musulmans, 
haïssent  les  religions  voisines,  mais  admettent  encore 
moins  l'absence  de  religion. 

Un  jour,  à  Tunis,  je  causais  avec  un  musulman 
qui  me  faisait  un  réquisitoire  très  vrai,  ma  foi, 
contre  notre  civilisation  européenne.  Quand  il  aborda 
la  question  religieuse,  il  me  dit  : 

—  Vous,  chrétien  ! 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  ni  Dieu,  ni  culte.  Je 
dus  le  lui  répéter  et  lui  expliquer  ma  pensée  qu'il  ne 
parvint  à  saisir  suffisamment  que  pour  reprendre 
avec  un  certain  mépris,  à  peine  dissimulé  par  la 
politesse  :  —  Vous,  homme  sans  religion  I... 

Il  m'eût  préféré  chrétien.  De  même  nous  avons 
préféré  que  les  Kabyles  fussent  musulmans  plutôt 
que  de  les  laisser  sans  religion.  On  comprend,  sous 
ce  nom,  des  populations  descendant  probablement 
des  groupes  autochtones,  ayant  des  types  variés 

18 


'HA  LETTRES  SUR   LA   POLITIQUE  COLONIALE 

dont  les  principaux  sont  ceux  des  Auvergnats  et 
des  Ligures.  Cantonnés  dans  les  •  montagnes  du 
Djurdjura,  elles  ne  se  sont  pas  laissé  assimiler  par 
la  conquête  arabe.  Leur  statut  est  civil,  non  reli- 
gieux. Leurs  lois  civiles,  politiques,  criminelles, 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  Coran  (1).  Elles  étaient 
sans  religion  :  nous,  qui  trouvons  le  Coran  si  détes- 
table, nous  leur  avons  envoyé  et  imposé  des  mara- 
bouts pour  les  convertir  ! 

La  question  religieuse  est  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  bonne  volonté  des  hommes  et  des  peu- 
ples entre  eux  ;  elle  sert  de  prétexte  et  d*aliment  k 
toutes  les  passions  destructives  et  dépressives.  Elle 
met  toutes  sortes  de  barrières  ;  je  ne  veux  citer 
qu*un  exemple  :  le  voyage  à  la  Mecque  n'est  permis 
qu'aux  seuls  musulmans. 

Le  traité  de  Westphalie  a  réalisé  un  progrès  im- 
mense, en  supprimant  la  question  religieuse  des  rap- 
ports diplomatiques  des  peuples  Européens;  nous 
devons  la  supprimer  aussi  de  nos  rapports  avee  le^ 
populations  des  autres  continents. 

Nous  ne  devons  pas  essayer  d'imposer  un  surna- 
turel à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  aptes  à  le  com- 
prendre, encore  moins  essayer  de  changer  uo 
surnaturel  en  un  autre  ;  tous  sont  également  mau- 
vais. Nous  devons  laïciser  notre  politique  exté- 
rieure, comme  nous  devons  laïciser  notre  organisa- 
tion intérieure. 

Le  christianisme  lui-même  n'y  perdra  pas  grand 

(1)  V.  la  Kabylie  par  Hanoteaux  et  Letouraeux,  et  diien  uinv  <^ 
M.  Camille  Sabatier. 
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chose  .f  car  ses  conversions  sont  nulles.  Sauf  en 
Amérique  où  les  conquestadores  Espagnols  et  Por- 
tugais importèrent  le  catholicisme,  il  ne  s'est  étendu 
nallepart.  Le  protestantisme  est  resté  stationnaire 
depuis  le  xvi®  siècle.  Cependant  les  convertisseurs 
religieux  faisaient  et  ont  fait  œuvre  civilisatrice 
sans  le  savoir.  Les  jésuites,  installés  en  Chine  depuis 
1581,  y  avaient  conquis  une  influence  considérable, 
parce  qu'ils  n'y  avaient  porté  que  leurs  connais- 
sances mathématiques,  se  sentant  trop  faibles  pour 
se  permettre  d'y  être  intolérants.  Leur  œuvre  fut 
dérangée  à  la  fin  du  xvn*  siècle  par  les  dominicains 
qui,  en  leur  qualité  de  fondateurs  de  l'inquisition, 
ne  pouvaient  ainsi  pactiser  avec  le  mal. 

L'œuvre  de  propagande  religieuse  a  un  caractère 
supérieur  à  celle  des  conquérants  et  des  administra- 
teurs; car  elJe  est  œuvre  intellectuelle,  au  lieu  d'être 
une  manifestation  de  la  force  brutale  ou  de  la  spo- 
Hation  systématisée. 

Mais  elle  est  impuissante  et  néfaste  pour  deux 
motifs  :  à  l'ignorance  et  à  l'erreur,  elle  substitue 
non  des  vérités  utiles,  mais  une  autre  forme  d'igno- 
rance et  d'erreur;  elle  a  toujours  appelé,  tôt  ou  tard, 
le  bras  séculier  à  son  aide.  ' 

Sans  ces  deux  défauts,  elle  aurait  pu  accomplir 
une  sérieuse  «  mission  civilisatrice  ».  La  vraie  con- 
quête des  peuples  asiatiques  et  américains  aurait  dû 
s'accomplir  par  l'enseignement.  Tout  enseignement, 
en  effet,  a  pour  but  de  maintenir  ou  de  modifier  les 
actions  réflexes. 

Dans  le  premier  cas,  le  maître,  le  professeur,  le 
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prêtre,  Téducateur,  peu  importe  son  nom,  flge  les 
préjugés  héréditaires  ;  dans  le  second  cas,  il  les 
balaie,  il  en  déblaie  les  cellules  cérébrales,  il  entre 
en  conflit  avec  l'hérédité,  essaye  d'y  arracher  les 
enfants,  les  hommes  sur  qui  il  agit  et  d'en  faire  des 
êtres  nouveaux^  dissemblables  de  leurs  pères  et  de 
leurs  ancêtres.  Tout  convertisseur  est  un  révolu- 
tionnaire qui  se  donne  pour  première  mission  de 
substituer,  à  toutes  les  influences  du  passé,  des  in- 
fluences nouvelles  et  étrangères. 

Nous  devons  faire  ce  qu'ont  essayé  de  faire  les 
religieux ,  avec  ces  deux  petits  changements  :  — 
n'enseigner  que  le  vrai  au  lieu  d'enseigner  le  faux; 
ne  jamais  recourir  à  la  persécution  pour  supprimer 
une  erreur  et  imposer  une  vérité. 

Les  hommes  d'Etat,  comme  tous  les  éducateurs, 
comme  tous  ceux  qui  se  prétendent^  à  titre  plus  ou 
moins  juste,  des  civilisateurs,  doivent  étudier  le 
phénomène  physiologique  de  l'action  réflexe.  Con- 
naissant le  motif  des  résistances,  ils  cesseront  de 
s'emporter  contre  elles  et  d'essayer  d'en  triompher 
par  la  violence. 

Sous  ce  rapport,  les  médecins  peuvent  rendre  de 
grands  services,  à  la  condition  qu'ils  se  renferment 
dans  leur  rôle  et  ne  veuillent  pas  se  transformer  en 
administrateurs,  en  conquérants,  en  diplomates. 
Lorsqu'ils  endossent  la  robe  de  Rabelais,  ils  doivent 
avoir  peur  du  rire  de  leur  grand  confrère;  et  il 
rirait  bien,  en  voyant  certains  d'entre  eux,  petits-flk 
en  ligne  directe  de  Thomas  Diafoirus,  s'imaginer 
qu'ils  (»nt  toute  science  infuse  parce  qu'ils  ont  qua- 
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lité  pour  donner  un  lavement;  trancher  avec  auto- 
rité toutes  les  questions  politiques,  sociales;  préten- 
dre même  au  nom  de  l'hygiène,  qu'ils  sont  seuls 
aptes  à  les  résoudre,  et  sous  prétexte  que  la  société 
est  toujours  plus  ou  moins  malade,  réclamer  avec 
instance  qu'on  la  leur  confie  exclusivement  afin 
qu'ils  la  traitent  en  «  sujet.  » 

Je  parle  du  médecin  plus  modeste.  Il  a  un  moyen 
certain  pour  ruiner  Tinfluence  des  marabouts,  der- 
viches, bonzes  et  fétiches  de  toutes  sortes  :  son 
pouvoir  de  guérir.  Par  lui,  iJ  gagne  la  confiance.  Le 
D' Clavel  raconte  qu'aux  îles  de  la  Société,  dès  qu'il 
descendait  à  terre,  tous  les  malades  venaient  à  sa 
rencontre  et  réclamaient  ses  soins  (1).  M.  Golom- 
beau  me  dirait  à  Biskra  :  —  Pour  faire  ja  conquête 
du  Sahara,  au  lieu  de  soldats,  envoyez  des  ocu- 
listes. 

L'Européen  affirme  ainsi  sa  supériorité,  non  par 
la  force  brutale,  mais  par  ses  bienfaits.  Une  cure 
ébranle  les  vieilles  actions  réflexes.  Le  médecin  a 
fait  un  miracle  que  n'avait  pu  faire  le  prêtre.  Il  est 
donc  plus  fort.  Il  devient  le  nouveau  fétiche.  Ce 
fétiche  est  d'autant  plus  utile  qu'il  détruit  le  féti- 
chisme. Grâce  à  lui,  la  science  prendra  tôt  ou  tard 
la  place  d'Allah  et  des  autres  Manitous.  Ne  l'imposez 
pas  :  la  seule  manière  de  hâter  l'avènement  de  ce 
jour,  c'est  de  paraître  ne  pas  le  prévoir. 

En  attendant,  c'est  à  la  tolérance  complète  en 
matière  religieuse  que  nous  devons  nous  efforcer  de 

(l;  D'  Clavel.  Les  Marquisiens,  t.  XXXXII,  p.  145.  Arch.  méd.  nav. 
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convertir  tous  les  peuples  ayant  une  religion  quel- 
conque :  mais  pour  les  amener  à  ce  progrès,  dods 
devons  d'abord  les  convertir  à  cette  idée  que  dods 
ne  voulons  pas  les  convertir. 

C'est  exactement  le  contraire  de  ce  qu'on  a  fait  cf 
de  ce  qu'on  fait  encore  tous  les  jours. 


LETTRE   XLIX 

LES  GUERRES  EUROPÉENNES  ET  LES 

COLONIES 

«  prépondérance  dans  le  monde  »>.  —  Et  la  sécurité  ?  —  La  vengeance 

indigènes.  —  La  question  coloniale  et  les  guerres  européennes.  — 

gypte,  Bonaparte  et  M.  Thiers.  —  «  La  vieille  Europe  m'ennuie.  >•  — 

laite  et  les  Buttes-Montmartre.  »  ~  La  rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

Les  deux  guerres  de  Cent  Ans.  —  Notre  bilan.  —  Conclusion. 

ai  examiné  la  politique  coloniale  au  triple  point 
vue  de  l'expansion  de  la  race  française,  des 
ouchés  pour  notre  industrie,  de  notre  mission 
lisatrice;  je  vais  maintenant  l'examiner  au  point 
vue  de  notre  prépondérance  dans  le  monde.  Y 
il  des  peuples  qui  doivent  avoir  une  prépondé- 
ce  sur  les  autres?  Si  cette  idée  est  compatible 
c  un  gouvernement  monarchique  et  aristocra- 
le,  n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  un  gou- 
nement  démocratique  qui  a  le  mot  «  égalité  » 
:rit  dans  sa  devise  ? 

'ajourne  cette  question  sur  laquelle  peuvent 
ever  des  discussions  ;  mais  quand  je  demande  : 
notre  prépondérance  n'est-elle  pas  subordonnée  à 
re  sécurité  en  Europe  ?  la  réponse  ne  peut  pas 
e  douteuse. 
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Que  seraient  les  colonies  d*une  nation  dont  Findé- 
pendance  serait  évanouie  ou  même  simplement 
compromise  ? 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'une  question  de  fait  à 
examiner  :  c'est  la  répercussion  des  questions  colo- 
niales sur  la  politique  des  nations  européennes  entre 
elles. 

Nous  avons  pu  nous  indigner  de  la  barbarie -avec 
laquelle  les  peuples  Européens  ont  traité  les  indi- 
gènes des  autres  continents  ;  mais  certes,  si  ces 
misérables  avaient  pu  voir  le  cours  que  Toccupation 
rie  leurs  territoires,  les  spoliations  commises  àkar 
égard,  leur  esclavage,  leur  extermination  ont  donné 
à  notre  histoire ,  ils  auraient  éprouvé  toutes  le> 
jouissances  de  la  vengeance  jusqu'à  une  satiété  qoi 
eût  fini  par  se  transformer  en  pitié. 

Si  vous  dégagez  la  plupart  des  guerres,  qui,  de* 
puis  deux  siècles,  ont  déchiré  TEurope  de  leurs  cau- 
ses apparentes,  anecdotiques,  vous  trouvez  presque 
partout  comme  cause  réelle,  permanente,  et  comme 
conséquence  finale,  la  question  coloniale.  La  guerre 
<^ue  Cromwell  fait  à  la  catholique  Espagne  estpelle 
une  guerre  religieuse  ?  Non,  elle  a  pour  but  réel  de 
lui  arracher  le  monopole  du  commerce  du  Nouveaa- 
Monde.  C'est  pour  le  même  motif  qu'une  conflagra- 
tion éclate  entre  les  deux  grands  pouvoirs  prêtes^ 
tants,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Une  des- guerres 
entre  la  France  et  l'Angleterre  porte  le  nom  de 
guerre  de  la  Succession  d'Espagne.  N'y  a-t-îldonc 
là  qu'une  question  de  famille,  d'hérédité  rnooÊT- 
chique  ?  Non.  Si  l'Angleterre  vient  contrecarrer  les 
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visées  de  Louis  XIV,  c*est  afin  d'empêcher  la  France 
de  participer  au  monopole  de  TEspagne  sur  le  Nou- 
veau-Monde. La  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
est  finie  en  Europe  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
en  1748  ;  mais  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans 
TAmérique,  la  guerre  continue  pour  la  délimitation 
de  TAcadie  et  du  Canada  ;  ce  fut  pendant  cette  pé- 
riode que  Georges  Washington,  envoyé  par  le  gou- 
vernement de  Virginie  pour  s'emparer  du  fort 
Duquesne  que  les  Français  avaient  construit  sur 
rOhio,  fut  entouré  et  pris  avec  400  hommes.  Aux 
Indes,  la  guerre  continue  également  entre  Dupleix 
et  lord  Clive.  La  guerre  de  Sept  Ans  éclate  en  1756 
et  se  termine  en  1763,  pour  la  France,  par  la  perte  du 
Canada.  Quand  les  colonies  américaines  se  soulèvent, 
le  roi  de  France  devient  leur  allié,  non  par  sympathie 
pour  les  insurgés,  mais  pour  venger  la  perte  du  Ca- 
nada. L'Angleterre  perd  alors  le  monopole  du  com- 
merce de  l'Amérique  du  nord.  Les  hommes  d'Etat 
prévoyants  avaient  prédit  que  ce  serait  sa  ruine  : 
elle  n'en  devient  que  plus  riche.  Cependant  les 
guerres  pour  le  monopole  colonial  vont  continuer. 
En  1793,  la  guerre  renaît  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre; l'Irlande  se  soulève;  Bonaparte,  au  lieu  d'aller 
attaquer  l'Angleterre  chez  elle,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  persuade  au  Directoire  que  le  meilleur 
moyen  de  l'atteindre  est  d'aller  en  Egypte.  Et  quand 
M.  Thiers  a  écrit  son  Histoire  du  Consulat  et  de 
VEmpire,  il  a  hautement  approuvé  cette  concep- 
tion. Selon  lui,  la  possession  de  l'Egypte  contre- 
balançait les  possessions  de  l'Angleterre  dans  l'Inde, 
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rendait  la  France  maîtresse  de  la  route  de  Tlnde. 
—  alors  que  Tisthme  de  Suez  n'était  pas  parce!  — 
et  monopolisait  à  son  profit  tout  le  commerce  de  la 
Méditerranée  qui,  jparait-il,  était  tout  entier  concen- 
tré en  Egypte  !  M.  Thiers  trouve  que  ces  avantages 
n'eussent  pas  été  trop  payés  par  la  perte  de  deux  ou 
trois  armées  (i).  Pour  les  grands  politiques,  il  est 
entendu  que  les  armées  ne  se  composent  pas 
d'hommes  et  ne  sont  que  des  corps  aussi  insensiblef 
que  les  armes  dont  elles  se  servent.  Ne  nous  laissons 
donc  pas  attarder  par  la  question  de  sensiblerie. 

Mais  la  France  n'avait  pas  en  Egypte  les  Anglais 
pour  seuls  ennemis  ;  elle  avait  les  habitants  ;  elle 
avait  le  climat  qui  a  successivement  dévoré  tous  ses 
conquérants  ;  elle  avait  contre  elle  la  Turquie»  la 
Russie  qui  enviait  cette  possession,  rAutriche  qui 
voulait  avoir  sa  part  d'influence  dans  la  MédiU»^ 
ranée  :  et  quel  eût  été  le  profit,  le  gain  de  la  vic- 
toire ?  Demandez  aux  Anglais,  en  ce  moment,  les 
bénéfices  de  leur  campagne  d'Egypte  ! 

Bonaparte  revient  vaincu,  mais  n'en  fait  pas  moio> 
son  coup  d'Etat,  comme  César,  vainqueur,  à  sod 
retour  des  Gaules.  Il  a  toujours  les  yeux  fixés  sur 
les  autres  continents,  trouvant  que  «  celte  vieille 
Europe  l'ennuie».  Tippo-Sabib,  le  «  citoyen  Tippou,* 
avait  été  l'allié  de  la  République.  Bonaparte  envok 
le  général  Decaen  dans  l'Inde,  et  à  l'époque  de  li 
rupture  de  la  paix  d'Amiens,  médite  d'y  expédier 
30  ou  40,000  hommes.  D'après  l'aveu  de  M.  Thicn 
lui-même,  Saint-Domingue,  pendant  ses  dix  années 

(I)  Thiers,  t.  III,  p.  110-112. 
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de  liberté,  avait  acquis  une  prospérité  qu'elle  n'avait 
jamais  eue  sous  le  régime  de  l'esclavage  et  du 
système  mercantile,  et  par  un  moyen  très  simple  :  ce 
nègre,  Toussaint-Louverture,  avait  établi  la  liberté 
do  commerce  ! 

Le  Premier  Consul  aurait  pu  souffrir  Taffranchis- 
sement  des  nègres  ;    il  ne  pouvait  souffrir  qu'ils 
achetassent  des  marchandises  anglaises,  importées 
par  des  navires  anglais  !  De  là,  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  avec  25,000  hommes  de  troupes  dont  la 
moitié  fut  moissonnée  par  le  climat.  La  paix  d'A- 
miens fut  rompue  parce  que  les  Anglais  ne  se  pres- 
saient pas  d'évacuer  Malte.  «  Malte  I  c'est  la  domi- 
nation de  la  Méditerranée  !  »    disait  le    Premier 
Consul,  avec  cette  exagération  emphatique  qui  gou- 
verne si  souvent  la  politique  et  que  les  badauds 
prennent  si  volontiers  pour  de  la  profondeur.   Il 
ajoutait  dans  sa  fameuse  conversation  avec  lord 
Withworth  :  «  Plutôt  que  de  vous  laisser  à  Malte, 
j'aimerais  mieux   vous  voir  sur  les  Buttes-Montr 
martre.  »  Hélas  I  les  Anglais  devaient  y  venir.  Je  me 
demande  si,  à  Sainte-Hélène,  Napoléon  avait  con- 
servé cette  opinion  ;  car,  c'est  pour  cette  petite  île  que 
commença  cette  effroyable  période  de  guerres  qui 
ne  devait  se  terminer  qu'à  Waterloo. 

Napoléon  conquit  l'Allemagne,  parce  que  l'Au- 
triche  et  la  Russie,  subventionnées  par  l'Angleterre, 
marchent  contre  lui  au  moment  où,  du  camp  de 
Boulogne,  il  se  prépare  à  l'envahir.  Il  impose  alors 
le  blocus  continental  pour  tuer  le  commerce  de  l'An- 
gleterre et  ruiner  ses  colonies.   Il  fait  ses  expé- 
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rendait  la  France  maîtresse  de  la  route  de  Tlnde, 
—  alors  que  Tisthme  de  Suez  n'était  pas  percé!  — 
et  monopolisait  à  son  profit  tout  le  commerce  de  la 
Méditerranée  qui,  paraît-il,  était  tout  entier  concen- 
tré en  Egypte  I  M.  Thiers  trouve  que  ces  avantages 
n'eussent  pas  été  trop  payés  par  la  perte  de  deux  ou 
trois  armées  (1).  Pour  les  grands  politiques»  il  esl 
entendu  que  les  armées  ne  se  composent  pas 
d'hommes  et  ne  sont  que  des  corps  aussi  insensible* 
que  les  armes  dont  elles  se  servent.  Ne  nous  laissons 
donc  pas  attarder  par  la  question  de  sensiblerie. 

Mais  la  France  n'avait  pas  en  Egypte  les  Anglais 
pour  seuls  ennemis  ;  elle  avait  les  habitants  ;  elle 
avait  le  climat  qui  a  successivement  dévoré  tous  ses 
conquérants  ;  elle  avait  contre  elle  la  Turquie,  la 
Russie  qui  enviait  cette  possession,  l'Autriche  qui 
voulait  avoir  sa  part  d'influence  dans  la  Méditer- 
ranée :  et  quel  eût  été  le  profit,  le  gain  de  la  vic- 
toire? Demandez  aux  Anglais,  en  ce  moment,  le? 
bénéfices  de  leur  campagne  d'Egypte  ! 

Bonaparte  revient  vaincu,  mais  n'en  fait  pas  moins 
son  coup  d'Etat,  comme  César,  vainqueur,  à  son 
retour  des  Gaules.  Il  a  toujours  les  yeux  fixés  sur 
les  autres  continents,  trouvant  que  «  cette  vieille 
Europe  l'ennuie  ».  Tippo-Sahib,  le  «  citoyen  Tippou,» 
avait  été  l'allié  de  la  République.  Bonaparte  envoie 
le  général  Decaen  dans  l'Inde,  et  à  Tépoque  de  la 
rupture  de  la  paix  d'Amiens,  médite  d'y  expédier 
30  ou  40,000  hommes.  D'après  l'aveu  de  M.  Thiers 
lui-même,  Saint-Domingue,  pendant  ses  dix  année? 

(I)  Thiers,  t.  III,  p.  110-112. 
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le  liberté,  avait  acquis  une  prospérité  qu'elle  n'avait 
jamais  eue  sous  le  régime  de  Tesclavage  et  du 
système  mercantile,  et  par  un  moyen  très  simple  :  ce 
nègre,  Toussaint-Louverture,  avait  établi  la  liberté 
da  commerce  ! 

Le  Premier  Consul  aurait  pu  souffrir  Taffranchis- 
sément  des  nègres  ;  il  ne  pouvait  souffrir  qu'ils 
achetassent  des  marchandises  anglaises,  importées 
par  des  navires  anglais  !  De  là,  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  avec  25,000  hommes  de  troupes  dont  la 
moitié  fut  moissonnée  par  le  climat.  La  paix  d'A- 
miens fut  rompue  parce  que  les  Anglais  ne  se  pres- 
saient pas  d'évacuer  Malte.  «  Malte  I  c'est  la  domi- 
nation de  la  Méditerranée  !  »  disait  le  Premier 
Ck)nsul,  avec  cette  exagération  emphatique  qui  gou- 
verne si  souvent  la  politique  et  que  les  badauds 
prennent  si  volontiers  pour  de  la  profondeur.  Il 
ajoutait  dans  sa  fameuse  conversation  avec  lord 
Wîthworth  :  «  Plutôt  que  de  vous  laisser  à  Malte, 
j'aimerais  mieux  vous  voir  sur  les  Buttes-Montr 
martre.  »  Hélas  î  les  Anglais  devaient  y  venir.  Je  me 
demande  si,  à  Sainte-Hélène,  Napoléon  avait  con- 
servé cette  opinion  ;  car,  c'est  pour  cette  petite  île  que 
commença  cette  effroyable  période  de  guerres  qui 
ne  devait  se  terminer  qu'à  Waterloo. 

Napoléon  conquit  l'Allemagne,  parce  que  l'Au- 
triche et  la  Russie,  subventionnées  par  l'Angleterre, 
marchent  contre  lui  au  moment  où,  du  camp  de 
Boulogne,  il  se  prépare  à  l'envahir.  11  impose  alors 
le  blocus  continental  pour  tuerie  commerce  de  l'An- 
gleterre et  ruiner  ses  colonies.   Il  fait  ses  expé- 
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ditions  d'Espagne  et  de  Portugal ,  parce  que  ces 
deux  pays  sont  des  puissances  maritimes  et  colo- 
niales qu'il  veut  opposer  à  l'Angleterre.  Et  son 
expédition  de  Russie,  ou  est  une  simple  folie,  oo  esl 
une  attaque  dirigée  contre  l'Angleterre. 

On  peut  regarder  cette  période  qui  s'étend  de  la 
guerre  de  la  Succession  d'Espagne  à  la  chute  de 
l'Empire,  comme  une  nouvelle  guerre  de  Cent  Ans 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  souvenirs 
qu'elle  a  laissés,  joints  à  ceux  du  moyen  âge,  nons 
font  croire  que  TAngleterre  et  la  France  n'ont  cessé 
d'être  en  guerre,  par  besoin  naturel,  comme  chien 
et  chat.  C'est  une  erreur.  Dans  l'intervalle,  il  y  avait 
eu  une  période  de  deux  siècles  de  paix  et  même 
d'alliance  qui  aurait  continué,  si  la  question  colo- 
niale n'avait  pas  suscité  cette  lutte  gigantesque. 

Quel  a  été  le  résultat  pour  nous  ?  Au  lieu  de  con- 
centrer toutes  ses  forces  en  Europe,  la  France  était 
obligée  de  les  disperser  partout;  elle  entreprenait  de 
longues  et  ruineuses  croisières  ;  elle  était  obligée  de 
ravitailler  ces  colonies,  destinées  à  l'enrichir  ;  elle 
épuisait  ressources,  matériel,  hommes,  et  tous  ses 
efforts  n'aboutissaient  qu'à  donner  des  victoires  ou 
des  conquêtes  à  ses  ennemis  ;  en  1815,  notre  empire 
des  Indes  est  réduit  à  4,900  kilomètres  d'étendue;  la 
Louisiane  que  nous  avions  depuis  1783  et  qui  avait 
été  une  de  nos  causes  de  conflit  avec  rAngleterre, 
avait  été  vendue  aux  Etats-Unis  par  Bonaparte  lors 
de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  ;  le  Canada  avait 
été  abandonné  à  l'Angleterre  en  1763.  Nous  perdions 
la  plus  belle  des  Antilles,  Saint-Domingue.  Sur  le 
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nouveau  continent,  nous  ne  gardions  que  la  Guyane 
qui  a  été  d'une  utilité  incontestable  aux  deux  Bona- 
partes,  car  elle  leur  a  servi  d'instrument  d'exécution 
pour  faire  disparaître  doucement,  dans  le  silence, 
sous  prétexte  de  défense  sociale  ou  politique,  des 
milliers  d'hommes  qu'ils  n'auraient  pas  osé  exécuter 
sur  la  place  publique.  Le  gouvernement  actuel  de  la 
République  la  destine  encore  au  même  usage. 

Voilà  le  bilan  de  notre  politique  coloniale  au  bout 
de  cette  lutte  d'un  siècle  ! 

Nos  colonies  ne  nous  ont  servi  qu'à  nous  engager 
dans  des  guerres,  et  nos  guerres  ne  nous  ont  servi 
qu'à  perdre  nos  colonies. 


LETTRE   L 


L'ALGÉRIE  ET  LA  POLITIQUE  EUROPÉENIVE 


Discours  de  Lamartine.  —  Mot  de  Wellington.  —  L'armée  d'Afrique 

et  l'armée  allemande. 


Nos  fautes  dans  le  passé,  au  lieu  de  nous  servir 
de  balises  nous  indiquant  les  écueils  à  éviter  dans 
l'avenir ,  deviennent  un  argument  pour  nous  pous- 
ser à  en  commettre  de  nouvelles  et  de  semblables. 
Quinze  ans  après  Waterloo,  nous  entreprenons  la 
conquête  de  l'Algérie. 

Immédiatement,  nous  voilà  paralysés  en  Europe. 
Et  aux  partisans  actuels  d'annexions  territoriales,  à 
ceux  qui  parlent  de  notre  rôle  sur  le  continent,je  ne 
saurais  mieux  signaler  l'influence  néfaste  de  celte 
politique ,  qu'en  citant  le  passage  suivant  d'un  dis- 
cours, prononcé  par  Lamartine,  le  10  juin  1846: 

«  Le  lendemain  même  de  la  révolution  de  1830 
que  se  passa-t-il  ?  Un  instinct  de  réaction  bien  natu- 
rel contre  les  traités,  subis  quinze  ans,  depuis  1813, 
tourna  la  pensée  de  la  France  vers  le  Rhin.  Maiî! 
Tarmée  et  la  flotte  sont  en  Afrique  !  L'Algérie  est 
entre  le  lihiti  et  vous  î 
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«  Peu  de  jours  après,  une  irruption  inattendue  et 
lointaine  du  volcan  révolutionnaire  éclata  à  Varso- 
vie. L'entraînement  de  la  France  la  porta  à  frater- 
niser avec  la  Pologne  indépendante.  Vous  regardez 
autour  de  vous,  vous  cherchez  vos  armes,  vos  for- 
ces, vos  escadrons,  vos  bataillons  :  tout  est  compro- 
mis, engagé  en  Afrique,  la  Pologne  est  vaincue, 
Vordre  règne  à  Varsovie,  suivant  une  expression 
mémorable.  L'Algérie  est  entre  la  Pologne  et  vous  ! 

«  La  Belgique  suit  votre  exemple,  elle  a  ses  trois 
jours  ;  Télan  des  deux  peuples.  Français  et  Belge,  les 
porte  l'un  vers  l'autre.  Ils  tendent  à  s'unir,  à  se  con- 
fondre, à  fortifier  leurs  deux  territoires,  leurs  deux 
nationalités,  en  n'en  faisant  qu'une.  Mais  si  vous 
acceptez  la  Belgique,  la  guerre  éclate,  et  il  faut  reti- 
rer vos  troupes  d'Afrique  ;  les  conférences  de  Lon- 
dres s'ouvrent,  elles  usent,  par  le  temps  et  les  proto- 
coles, l'élan  des  deux  peuples  l'un  vers  l'autre  ;  la 
Belgique  est  séparée  de  la  France.  L'Algérie  est 
entre  Bruxelles  et  vous  ! 

«  La  même  impuissance  d'agir  sur  le  continent,  à 
cause  de  votre  occupation  trop  large  d'Afrique,  vous 
fit  abandonner  l'Italie  à  l'époque  où  les  Autrichiens 
s'avancèrent,  contre  les  traités,  jusqu'à  Bologne.  Ce 
n'est  pas  tout.  En  1840,  l'empire  ottoman  tombe  en 
morceaux  ;  la  France  tient,  si  elle  le  veut,  le  poids  de 
l'équilibre  du  monde;  le  traité  du  15  juillet  se  signe 
comme  un  défi  contre  vous  à  Londres...  Il  a  fallu 
renoncer  à  toute  grande  politique  en  Syrie,  en 
Egypte,  à  Constantinople  et  y  subir  le  bombarde- 
ment de  Beyrouth  et  de  St-Jean-d'Acre^  et  l'ascen- 
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dant  des  quatre  cours  liguées  contre  la  France.  Pour- 
quoi? Vous  auriez  compromis  TAfrique.  L'Algérie 
était  entre  vos  destinées  en  Orient  et  vous  !  » 

Wellington  avait  dit  en  1840  : 

«  Rassurez-vous,  messieurs,  tant  que  la  France 
sera  occupée  à  rougir  T Algérie,  tant  que  la  France 
aura  100,000  hommes  en  Afrique,  vous  n'aurez  rien 
à  redouter  :  l'Europe  n'aura  rien  à  redouter  de  la 
France!  » 

Au  lieu  de  renoncer  à  cette  politique,  nous  conti- 
nuons :  depuis  cinquante-cinq  ans,  pous  jetons  mil- 
lions et  soldats  en  Algérie.  Ah!  c'était  pour  nos 
troupes  un  champ  de  manœuvres  qui  devait  les  ren- 
dre maîtresses  de  l'Europe  !  Les  massacres,  les  rai- 
zias,  les  enfumades  d'Arabes,  n'étaient  que  de  sim- 
ples exercices,  susceptibles  de  les  aguerrir.  Ils  les 
ont  aguerries  pour  le  coup  d'Etat.  Puis  est  venue  la 
guerre  de  Chine,  le  Mexique!  Et  tous  les  généraux, 
formés  à  ces  expéditions  d'aventures,  qui  n'avaient 
jamais  eu  que  de  petits  corps  dispersés  sous  leurs 
ordres,  se  sont  évanouis  devant  l'armée  allemande 
qui  avait  préparé  ses  triomphes  par  cinquante  ans 
de  paix,  de  travail,  d'étude  et  de  concentration. 


LETTRE   LI 

LE  CHAMP  DE  MAl^ŒUVRES 

•al  Lewal.  —  Baptême  du  feu.  —  Loin  du  feu.  —  Le  climat.  — 
ditioD  de  Sabouciré.  —  L'expédition  des  Achantis.  —  Nos  troupes 
ing.  —  Pas  d'acclimatement.  -  Les  rapatriements.  —  Ecrémer 
}  pour  ia  fortiOer. 

tnd  le  général  Lewal  reprenait  à  propos  du 
n  la  théorie  du  champ  de  manœuvres  et  disait 
'armée  française  ne  devait  pas  demeurer 
►tisée  devant  la  «  trouée  des  Vosges,  »  il  n'ou- 
que  ce  détail  historique  :  peu  de  chose,  on  le 

*est  peut-être  pas  mauvais  pour  une  armée  de 
)ir  le  baptême  du  feu  ;  mais,  comme  disait  le 
îhalBugeaud  :  —  «  Ce  sont  toujours  les  mêmes 
)  font  tuer.  »  Si  les  timides  s'aguerrissent,  les 
s  ont  des  chances  de  disparaître,  et  l'armée 

écrémée. 

ela,  vous  me  répondrez  par  l'exemple  de  Ney 
légende  des  invulnérables.  Ce  sont  des  excep- 

Napoiéon  le  savait  si  bien  que,  dans  sa  pro- 
tion  à  l'armée,  la  veille  d'Austerlitz,  il  disait 
ment  :  «  Soldats,  je  me  tiendrai  loin  du  feu...  » 
s  si,  dans  les  guf3rres  européennes,  le  feu  fait  un 
re  de  victimes  relativement  minime,  comparu 
avages  produits  par  la  maladie,  qu'est-ce  donc 

ly 
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dans  les  colonies  du  climat  torride  et  même  du  cli- 
mat chaud  ?  D'après  Boudin,  à  Sierra  Leone,  la  mor 
talité  de  Tarmée  a  été  de  43,8  pour  cent  et  au  Cap 
Goast  de  66,8  pour  cent.  D'après  Dutroulau,  la  mw- 
talité  de  Tarmée  au  Sénégal  s*est  élevée  jusqu'à  la 
moitié  de  reffectif ,  et  quelquefois  cette  proportioo 
a  été  dépassée.  En  1878,  M.  Brière  de  Tlsle,  alors 
gouverneur  du  Sénégal,  envoya  une  expédition  à Sa- 
bouciré,  capitale  du  Logo,  à  180  lieues  à  peu  près  de 
Saint-Louis.  C'était  au  moment  de  l'hivernage.  Le 
médecin  en  chef,  M.  Bourgarel,  le  fît  observer.  On 
passa  outre,  vu  la  gravité  de  l'affaire  :  Niamody, 
roi  du  Logo,  avait  enlevé  quelques  bœufs  à  Sambala, 
roi  de  Médine  et  notre  allié  !  Sabouciré  fut  prise  etbrt- 
lée  :  le  butin  se  composa  de  trois  mille  bœufs  et  de 
deux  mille  prisonniers  qu'on  remit  à  Sambala,  qui 
en  tira  un  bon  profit  en  les  expédiant  sur  les  mu- 
chés  d'esclaves  du  Soudan.  Mais  la  fièvre  jaane 
éclata  alors  sur  les  vainqueurs.  En  trois  heures,  elle 
enlevait  les  hommes  sur  qui  elle  s'abattait.  Le  chif- 
fre des  décès  s*éleva  à  79  pour  cent.  M.  Bourgarel* 
contre  l'opinion  de  qui  l'expédition  s'était  faite,  pé- 
rit victime  de  son  devoir.  Le  médecin  du  batailloo 
de  tirailleurs,  M.  Baril,  ayant  eu  le  malheur,  dans  ob 
travail  technique,  de  signaler  rimprévoyancCt  an 
point  de  vue  hygiénique,  qui  avait  signalé  cette  ex- 
pédition, ne  fut  pas  proposé  pour  la  croix,  alors  que 
tous  ses  camarades  la  reçurent  et  alors  qu'il  avait 
rempli  son  devoir  de  la  manière  la  plus  héroïque. 
La  première  expédition  anglaise  dans  le  pày^ 
des  Asliaiiliseut  un  sort  analogue  :  sur  HO  hommes 
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on  comptait  12  décès,  77  rapatriés  hors  d'état  de 
continuer  la  campagne,  21  valides. 

Nous  apprenons,  en  détail,  le  nombre  des  tués  et 
des  blessés  au  Tonkin  ;  on  se  garde  bien  d'en  faire 
le  total  ;  mais  on  se  garde  encore  bien  davantage  de 
nous  donner  le  nombre  des  malades  et  des  valides. 
Nous  pouvons  nous  douter  de  ce  que  doit  être  Tétat 
sanitaire  de  troupes  qui  passent  leurs  jours  et  leurs 
nuits  dans  la  boue  et  dans  Teau.  Des  Algériens,  qui 
se  croyaient  à  Tabri  de  la  lièvre,  m'ont  dit  l'avoir 
gagnée  et  gardée  pendant  des  années,  simplement 
pour  avoir  été  mouillés.  Qu'on  juge  par  là  du  sort 
de  nos  soldats  sous  un  climat  plus  dangereux.  Des 
lettres  publiées  par  ï  Union  médicale,  nous  ont  ap- 
pris l'état  de  nos  troupes  à  Kélung.  Une  lettre,  en 
date  du  6  novembre,  dit  :  «  Au  bout  de  15  jours,  la 
fièvre  tenait  sous  de  mauvais  abris  en  paille  la  moi- 
tié de  nos  hommes  et  le  choléra  a  couché  déjà  plus 
de  quarante  de  nos  camarades  dans  leur  dernier 
abri.  »  Des  lettres  postérieures  constatent  que  l'état 
sanitaire,  loin  de  s'améliorer,  s'aggrave.  C'est  le  cas 
habituel.  Il  ne  faut  pas  parler  de  l'acclimatement  du 
soldat.  Le  D'  Borius  déclare  que  les  meilleures 
troupes  sont  celles  dont  le  séjour  est  le  plus  court  au 
Sénégal  (1).  C'est  également  vrai  pour  tous  les  pays 
placés  dans  de  semblables  conditions. 

Les  chiffres,  indiquant  la  mortalité,  sont  de  beau- 
coup inférieurs  à  la  réalité.  Quelquefois,  à  ne  regar- 
der que  les  statistiques,  on  croirait  apercevoir  une 
diminution  dans  la  mortalité.  On  commettrait  une 

1)  Topogr.  médicale  du  Sénégal.  Arcli.  méd.  navale.  T.  37,  p.  459. 
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grave  erreur  en  Tattribuant  à  une  amélioration  di* 
la  salubrité  du  pay?.  Elle  prouve  seulement  que 
les  rapatriements  ont  été  plus  fréquents  et  qaau 
lieu  de  laisser  mourir  ces  hommes  sur  place,  on  les 
a  n'expédiés  en  France.  Les  deux  tableaux  suivants, 
empruntés  par  le  D'  Giraud  (i)  aux  docteurs  Candé 
et  Danguy-Desdéserts,  démontrent  ce  fait  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  : 

Nombre  des  décès  ches  leB  Européens 
en  Gochinchine  (2). 


ANNf:ES 

DYSENTERIE 

DIA.RRHÈR 

TOTAL 

1870 

56 

59 

115 

1871 

53 

49 

102 

1872 

56 

21 

77 

1878 

47 

45 

92 

Nombre  des  malades  rapatriés  (3). 


ANNÉES 

RAPATRIÉS 

DYSENTERIE 

CHRO.flQUK 

DIARRHÉE 

TOTAL 

1870 

1804 

165 

451 

Glti 

1871 

1559 

152 

534 

m 

1872 

1437 

91 

479 

570 

1878 

1290 

127 

511 

(J38 

il)  T/u'sn  de  doctorat, àe.  Ernest  Giraud,  mi^dccin  de  2«plassedelaniiriRf 
soutenue  à  Bordeaux  le  l""  août  188;>.  iJf s  procédés  urtificieU  de'Uyfstib* 
datis  le  troitrincnt  de  l'entérite  chronique  des  pays  chnudi. 

l'i)  Candé.  Mortalité  dca  Hnropévns  en  (^uchinchine. 

..{;  Dâiiiîuy-Desdéserts. 
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Les  uns  meurent  en  route  ;  dans  quelle  situation 
se  trouvent  ceux  qui  atteignent  la  mère-patrie?  Le 
médecin  en  chef  de  Saint-Denis  disait  :  «  Beaucoup 
d'hommes  revenant  de  Madagascar  ne  sont  que  des 
piliers  d'hôpital.  »  Un  malheureux  atteint  de  dysen- 
terie la  conserve  indéfiniment;  pendant  des  années, 
condamné  à  ne  se  nourrir  que  de  lait,  ne  pouvant 
supporter  aucun  aliment  solide,  débilité,  sans  forces 
physiques,  abattu  moralement,  il  est  une  non-valeur 
au  point  de  vue  civil  et  au  point  vue  militaire. 

Et  maintenant,  je  pose  au  général  Lewal  cette 
question  :  —  Comment  des  expéditions  dans  les  pays 
du  climat  torride  ou  même  du  climat  chaud,  en 
écrémant  Tarmée,  peuvent-elles  la  fortifier? 


r-i'i 


LETTRE  LU 

LA.  RÉPUBLIQUE  DES  PAYSANS  ET  U 
POLITIQUE  COLONIALE 

Dans  son  discours  de  Périgueux,  M.  Jules  Ferrya 
prononcé  cette  parole  :  «  La  République  sera  la 
République  des  paysans  ou  elle  ne  sera  pas.  » 

Que  demande  Jacques  Bonbomme?  La  tranquil- 
lité, peu  d'impôts  et  qu'on  lui  laisse  son  fils,  si  pos- 
sible. La  politique  coloniale  est  une  politique  de 
gaspillages  et  d'aggravation  de  charges;  elle  con- 
somme des  hommes.  Quand  TAlgérie  exigeait  100,000 
hommes,  c'étaient  en  plus  13,000  conscrits  par  an 
sons  les  drapeaux.  Le  fils  de  bourgeois,  sorti  ^^ 
Sainl-Cyr,  a  la  chance  de  périr  comme  les  camn- 
rades,  mais  aussi  de  devenir  général,  et  on  fail 
qu'un  liommc  cjui  porte  ce  titre  est  propre  à  tout.  L^ 
fils  (le  paysan  n'a  que  les  mauvaises  chances  pour 
lui  ri,  n'a  (ju'un  désir,  le  retour  au  pays.  La  poli- 
li(ju<'  coloniale  est  une  politique  d'aventures.  ''' 
Jcic(j nés  Bonhomme  les  a  en  horreur. 

11  en  résulle  que  si  u  la  République  doit  être  l*' 
^(''piihlique  des  j)aysans  ou  n'être  pas  »,  M.  .lui*** 
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ry  a  conspiré  contre  elle,  et  circonstance  aggra- 
ite,  sciemment,  puisqu'il  a  inauguré  et  pour- 
vi  cette  politique  coloniale  qui  est  en  contradic- 
n  flagrante  avec  les  besoins,  les  desiderata,  les 
iirations  des  paysans. 


LETTRE   LIV 

LES  COLONIES  ET  LES  RISQUES  DE  GUERRE 

Nootka.  —  L'indemnité  Pritchard.  —  Âatre  indemnité.  —  Oeémie.  - 
Afrique.  —  Acte  d'accusation.  —  Recradescence  de  la  politiqae  de  eoi- 
quôte.  —  Prurit  d'annexions.  —  Appétit  d'autraehe.  —  La  stignée.  —  U 
prépondérance  de  la  France  et  sa  sécorité  en  Eorope. 

De  pareilles  déclarations  sont  inquiétantes  quand 
on  voit  les  risques  dé  guerre  qu'a  pu  provo- 
quer la  possession  des  territoires  les  plus  insigni- 
fiants. 

En  1785,  un  méchant  petit  port,  situé  au  cin- 
quantième degré  latitude  nord ,  couvert  de  neige 
les  trois  quarts  de  Tannée,  défendu  par  un  miséra- 
ble bastion,  faillit  occasionner  une  guerre  sanglante 
entre  l'Angleterre  et  TEspagne. 

—  Ferez,  le  premier,  a  abordé  Nootka,  disaient  les 
Espagnols;  et  en  vertu  de  cette  priorité,  Martinezy 
saisit  deux  vaisseaux  anglais  qui  y  avaient  mouillé. 

—  Cook  Ta  décrite  le  premier,  répondaient  les 
Anglais  ;  du  reste  votre  procédé  est  inqualiflable 
et  exige  une  éclatante  réparation. 

En  attendant  qu'on  s'entendît  et  pendant  que  les 
cabinets  échangeaient  les  notes  habituelles,  Icsideux 
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étions  hâtaient  leurs  préparatifs  de  guerre.  L'An- 
^eterre  y  dépensa  trois  millions  de  livres  sterling  ; 
Espagne  eut  peur,  paya  des  dédommagements  et 
accorda  tout  ce  que  voulut  son  ennemie.  Le  23  mars 
"785,  le  pavillon  anglais  flotta  sur  le  port  de  Nootka, 
ît  le  bastion  espagnol  fut  rasé. 

Tout  le  monde  connaît,  de  nom  au  moins,  la  fa- 
leuse  indemnité  Pritchard.  Elle  a  été  une  des  causes 
e  la  chute  de  Louis-Philippe.  Voici  à  quoi  se  ré- 
uisait  cette  question,  d'après  l'esquisse  très  exacte 
u'en  a  tracée  Lamartine  : 

u  On  aperçut  avec  la  loupe  sur  la  carte  de 
Dcéanie  un  point  imperceptible,  un  îlot  égaré  sur 
s  mers,  une  curiosité  de  navigateur.  On  résolut  de 

disputer  à  l'Angleterre  qui  n'avait  jamais  daigné 
)ccuper.  On  s'y  querella  avec  un  ministre  métho- 
ste.  On  faillit  avoir  la  guerre  avec  l'Angleterre 
)ur  une  tête  d'épingle.  Enfin  on  indemnisa  le  mis- 
)nnaire,  et  la  France  fut  quitte  de  sa  gloire  pour 
3nte  mille  francs  une  fois  payés  I  (1)  » 
La  France,  l'année  dernière,  a  encore  été  obligée 
indemniser  un  ministre  protestant,  M.  Shaw, 
olesté  à  Madagascar,  et  le  gouvernement  n'ayant 
s  osé  porter  la  question  à  la  tribune,  a  pris 
[idemnité  sur  les  fonds   secrets.  Peu  de  chose, 

reste,  en   comparaison   des  frais   généraux  de 
xpédition. 

Nous  nous  sommes  mis  aussi  en  tète  d'occuper  les 
)uvelles-Hébrides ,  malgré  la  convention  de  1862 
ec  l'Angleterre  qui  déclarait  qu'aucune  des  deux 

l)  Lamartine,  1847,  Discours,  t.  V,  p.  87. 
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plus  grave  des  plagiats  détestables  du  passé,  je  dis: 
—  Prenez  garde  !  aujourd'hui  le  Tonkin  est  entre 
TAlsacc  et  vous  ! 

Je  me  place  ici  au  point  de  vue  des  hommes  qni 
no  comprennent  le  patriotisme  qu'avec  casque  cd 
lète^  baïonnette  au  bout  du  fusil  et  la  musique  de 
Tartillerie. 

Avez-vous  renoncé  à  la  politique  de  revanche? 
Alors  pourquoi  notre  formidable  armée  et  tous  le? 
milliards  qu'elle  a  engloutis  depuis  1871?  Si  vous 
mo  répondez  qu'elle  est  destinée  à  assurernotre sé- 
curité contre  une  agression  toujours  possible,  alors 
vous  êtes  criminels  de  gaspiller  nos  forces  de  laulre 
roté  de  la  planète.  Si  vous  me  répondez  que  M.  de 
Bismarck  est  maintenant  votre  ami  et  que  vous 
n'avez  rien  à  craindre,  alors  votre  armée  est  inutile. 
Failes-on  l'économie  ! 

(Ihosc  curieuse.  La  même  question  a  été  posée  à 
M.  rie  Bismarck  par  M.  Windtliorst  qui  lui  a  dit: 
"  Le  nian'îchal  de  Moltke  déclare  que  rAllemagnf* 
(loi!  se  résigner  pour  50  ans  au  lourd  fardeau  qui 
r^'crase  ;  celte  politique  coloniale  ne  va-t-elle  [►«" 
«Micore  l'augmenter  ?  »  Le  prince  de  Bismarck  a 
répondu  :  —  ^  C'est  d'amis  que  nous  sommes 
entourés  en  Europe  !  (1)  » 

La  tarentule  coloniale  qui  a  saisi  M.  de  Bismarck 
serait  la  plus  certaine  de  nos  revanches,  en  admet- 
tant qu'un  peuple  doive  jamais  souhaiter  la  misère 
f't  j'aflaiblissement  d'un  autre  peuple,  si  nous  n'en 
étions  pas  atteints  d'une  manière  plus  grave  et  si 

I    J.iiiNier  IHs:,. 
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•  de  Bismarck,  au  milieu  de  ces  protestations 
ptimistes,  n'avait  pas  eu  le  soin  de  déclarer  lui- 
léme  qu'il  n'en  était  pas  dupe. 

Il  a  dit  l'année  dernière  au  Reichstag  avec  sa 
rutale  franchise,  qu'il  ne  défendrait  pas  ses  colo- 
ies  sur  leurs  territoires,  mais  sur  le  continent;  que 
letz  n'était  pas  loin  de  la  France  et  que  l'Angle- 
îrre  n'était  pas  si  bien  protégée  contre  l'Allemagne 
ue  pourrait  le  faire  supposer  la  mer  qui  l'en  sé- 
are  ! 

Le  danger  est  moindre  pour  l'Angleterre,  qui  est 
ne  île  et  qui,  dans  un  excès  de  prudence  peut-être 
idlcule,  n'a  pas  voulu  être  reliée  au  continent  par 
n  simple  boyau  sous-marin.  Mais  la  France  est  sur 
\  continent  et  elle  sait,  par  expérience,  que  la 
'ouée  des  Vosges  n'est  pas  infranchissable. 
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nations  ne  devait  les  prendre  et  à  laquelle  elle  n'a 
pas  renoncé.  L'Angleterre  et  rAUemagne  ont  failli 
se  tirer  des  coups  de  canon  à  propos  de  la  Nouvelle- 
Guinée.  Le  Times  considérait  récemment  que  le 
partage  de  FOcéanie  serait  probablement  le  com- 
mencement d'une  lutte  (1). 

En  Afrique,  les  Allemands  ne  semblent  s'être  éta- 
blis à  Angra-Pequana  que  pour  avoir  à  leur  gré  une 
occasion  de  conflit  avec  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que 
celle-ci  peut  les  prendre  par  la  soif,  puisque  les  habi- 
tants de  ce  pays  fortuné  ne  peuvent  boire  qu'à  la 
condition  d'aller  chercher  de  l'eau  au  Cap.  Le  conflit 
a  recommencé  à  propos  de  Sainte-Lucie  (2). 

On  sait  enfin  que  les  Allemands  ont  récemment 
fait,  à  bord  de  VAriadne,  une  petite  incursion  sur 
des  territoires  que  nous  considérons  comme  nôtres 
en  Afrique.  Un  drapeau  planté,  un  autre  abattu  : 
et  les  canons  peuvent  partir  en  Europe  ! 

Des  journalistes  français  déclarent  tous  les  jours 
la  guerre  à  l'Angleterre .  La  République  française, 
organe  de  la  majorité  qui  soutient  le  gouvernement, 
a  formulé  un  acte  d'accusation  contre  l'Angleterre 
dans  lequel  elle  évoque  «  l'afiPaire  de  l'Enfida  et  les 
scandaleuses  intrigues  de  l'avocat  d'expropriation 
Broadley  en  Tunisie,  le  projet  de  traité  avec  le  Por- 
tugal au  Congo,  la  complicité  la  moins  dissimulée 
avec  les  pires  flibustiers  howas  à  Madagascar,  la 
destruction  du  double  contrôle  en  Egypte  suivie  de 

(1)  Février  1885. 

(2)  Voir  les  Livres  blancs  et  bleus  publiés  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
en  décembre  1884  et  janvier  1885. 
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la  dictature  gallophobe  de  M.  ClifFord  Lloyd,  tous 
ces  faits  et  bien  d'autres  que  nous  n'oublions 
pas  (1)  ».  Il  est  évident  que  l'Enfida,  les  Howas  et 
les.  bondholders  Egyptiens  valent  les  risques  et  les 
pertes,  en  hommes  et  en  capitaux,  d'une  guerre 
entre  TAngleterre  et  la  France  ! 

Une  question  de  borne  au  milieu  de  déserts,  de 
pays  sans  population  et  sans  culture,  a  été,  il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  sur  le  point  d'allumer  la 
guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

La  vieille  politique  de  conquête  semble  avoir 
repris  une  nouvelle  impulsion  en  Europe  depuis 
1866  :  la  Prusse  ouvre  cette  ère  avec  Sadowa  ;  elle 
continue  avec  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. L'Autriche  prend  à  son  tour  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  La  Russie  projette  des  postes  de  Cosa- 
ques jusqu'aux  portes  de  l'Inde.  L'Angleterre  s'em- 
pare de  Chypre,  et  M.  Gladstone,  qui  avait  protesté 
contre  cette  annexion,  protège  l'Egypte,  avec  une  vi- 
gueur toute  anglaise  et  essaye  «  d'écraser  le  Madhi.  » 
La  France,  la  vaincue  d'hier,  proclame,  aussi  elle, 
la  sainteté  de  la  conquête,  la  mission  civilisatrice  du 
vainqueur,  et  se  met  en  train  de  protéger,  à  coups 
de  canon,  la  Tunisie,  Madagascar  et  le  Tonkin,  sans 
compter  les  Nouvelles-Hébrides.  L'Italie  est  furieuse 
de  notre  annexion  de  la  Tunisie,  quoique  toutes  les 
améliorations  que  nous  pourrons  y  faire  doivent 
surtout  profiter  à  ses  nationaux,  puisqu'on  y  compte 
huit  italiens  au  moins  contre  deux  français  :  cette 
annexion  la  jette  dans  l'alliance  Austro-Allemande. 

(1)  La  République  française,  août  1884. 
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Elle  veut  aussi',  elle,  quelque  chose,  n'importe  quoi 
mais  elle  veut  avoir  sa  colonie.  Qtiœreni  qvn^ 
devoret.  Elle  tripote  à  Tripoli  ;  et  enfin,  elle  va 
triomphalement  s'échouer  dans  la  mer  Rouge, 
comme  si,  avant  de  songer  à  aller  coloniser  les 
autres  continents,  elle  ne  ferait  pas  bien  de  coloniser 
la  Galabre,  et  comme  si  elle  n'avait  pas  assez  de 
la  malaria,  sans  aller  chercher  encore  les  maladies 
du  climat  torride  ! 

M.  de  Bismarck  joue  au  Napoléon  à  l'égard  de 
l'Angleterre,  et  il  a  l'habileté  de  nous  mettre  dans 
son  jeu.  La  politique  protectionniste  est  en  recru- 
descence, et,  sous  prétexte  de  nous  «  défendre  con- 
tre l'invasion  des  produits  étrangers,  »  ne  provoque 
que  des  idées  de  haine  et  de  lutte  armée  de  pays  à 
pays. 

Chaque  peuple  européen  semble  pris  d'une  gtoo- 
tonnerie  d'autruche  ;  il  avale   tout,   pourvu  qu'il 
avale,  rochers  arides,  marécages  où  ne  se  récoltent 
que  des  fièvres  paludéennes,  territoires  sans  ean, 
populations  qui  résistent,  peu  importe  !  il  se  préci- 
pite sur  tout,  sans  fî'inquiéter  de  la  digestion  ;  mai-: 
ce  prurit  d'annexions  coloniales,  cette  agitation  ra- 
pace  indiquent  un  état  mental  peu  rassurant.  Les 
territoires  des  indigènes  n'ayant  donné  à  chacun  qui* 
des  déceptions,  on  voudra  essayer  du  territoire  du 
voisin.  Un  choc  en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie  peut 
faire  éclater  une  conflagration   européenne,  d'iw 
jour  à  l'autre,  au  gré  d'une  diplomatie  autocratiqu»^ 
dont  les  penpleî^  ne  connaissent  ni  les  trames  ni  'e* 
dtssoins;  qui,  pour  des  intérêts  dynastiques,  l»e«t 
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provoquer  des  conflits  même  contre  la  volonté  et  les 

• 

intérêts  des  peuples  qu'elle  prétend  représenter. 
Est-ce  que  la  guerre  n'a  pas  été  considérée  par  tous 
les  despotes,  comme  un  moyen  de  grouper  leurs 
peuples  autour  d'eux  et  de  supprimer  les  questions 
inlérieures?  Est-ce  qu'un  homme  d'Etat  embarrassé 
ne  peut  pas  lâcher  la  guerre,  comme  on  ouvre  une 
soupape?  Est-ce  que  pour  les  politiques  qui  considè- 
rent que  la  force  des  gouvernements  est  surtout 
composée  de  la  faiblesse  des  gouvernés,  la  guerre 
n'est  pas  ce  qu'est  la  saignée  de  Purgon  pour  la  mé- 
decine antiphlogistique? 

Prenons  donc  garde  ;  et  il  faut  avouer  que  le 
lemps  s'écoule  bien  vite  pour  certaines  personnes, 
puisque  depuis  1881,  dix  ans  après  1870,  nous  avons 
îhoisi  et  maintenu,  presque  constamment  au  pou- 
iroir,  un  gouvernement  qui  a  pris  pour  programme 
de  sa  politique  extérieure  : 

—  Fonder  la  prépondérance  de  la  France  sur  Tou- 
bii  de  sa  sécurité  en  Europe  I 
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LE  PROBLÈME 

Politique  de  mollasqae.  —  Votre  déjeaner.  —  Tont  est  eiotifie.  - 
LucuUus  et  le  petit  bourgeois.  —  L'opinion  de  votre  eaUîAièie.  - 
L'inventeur. 

On  me  dit  : 

«  —  Alors,  vous  voulez  que  les  Français  restent 
confinés  sur  le  petit  point  du  globe  qu'ils  occupent 
Le  reste  ne  doit  pas  exister  pour  eux.  Gomment 
conciliez-vous  cette  politique  de  mollusque,  demeu- 
rant attaché  au  pieu  où  le  hasard  Ta  placé,  avec  la 
politique  d'invention,  d'innovation,  de  progrès? 
Christophe  Colomb  a-t-il  donc  eu  tort  de  décoavrir 
l'Amérique  ?  Les  Anglo-Saxons  ont-ils  eu  tort  de 
fonder  les  Etats-Unis?  N'aurait-il  pas  mieux  vain 
que  cet  immense  continent  appartint  encore  aux 
populations  indiennes  qui  le  sillonnaient? 

«  Si  rhomme  était  toujours  resté  confiné  dans 
son  coin,  vous  seriez  le  premier  bien  privé.  Selon 
toute  probabilité,  quel  est  donc  le  produit  que  vous 
avez  consommé  à  votre  déjeuner  qui  n'eût  pas 
une  origine  exotique  ?  Le  pain  ?  Mais  le  blé  est  ori- 
ginaire d'Asie  d'où  il  s'est  répandu  sur  le  globe, 
et  le  blé,  qui  a  servi  à  fabriquer  votre  morceau  de 
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1  peut-être  poussé  sur  les  bords  du  Volga  ou 
ssissipi   fort  heureusement    pour  vous,    car 
lent  vous  eussiez  été  obligé  de  rogner  votre 
au ,    puisque    la    France    ne    produit    pas 
le  froment  pour  nourrir  ses  habitants.  D*Asie 
lent  nous  viennent  Tavoine,  Torge,  le  lin,  la 
e,  les  fèves,  les  pois  et  des  arbres  tels  que 
îr,  le  pêcher,  le  prunier,  l'amandier,  la  vigne, 
animaux  domestiques?  chien,  bœuf,  chèvre, 
n,  porc,  cheval,  passent  pour  en  être  origi- 
.   Ces  pérégrinations  végétales   et  animales 
[uent  des  pérégrinations  humaines, 
t  si  demain,  vous  étiez  obligé  de  remplacer  le 
par  le  miel  ?  Oh  I  je  sais  bien,  il  y  a  le  sucre 
terave  ;  mais  le  sucre  de  canne,  qui  conserve 
)ériorité,  n'en  est  pas  moins  un  produit  pré- 
Mais  le  chocolat  ?  Vous  ne  ferez  pas  poussçr 
H  dans  la  plaine  Saint-Denis  du  cacao,  ni  du 
ni  du  thé,  matières  alimentaires  qui  ne  sont 
à  dédaigner.  Michelet  n'a-t-il  pas  attribué  tout 
it  du  xvui®  siècle  au  café  ?  Que  deviendrait 
eterre  si,  un  matin,  elle  était  privée  de  sa  tasse 
é?  Vous   considérez    aujourd'hui    le    poivre 
le   un   produit  de    consommation   commune, 
/ous  savez  qu'il  est  d'acquisition  fort  récente, 
jdrais  vous  voir  en  face  de  la  cuisine  des  an- 
à  la  table  même  de  Lucullus.  Vous  trouveriez 
p  sûr  qu'il  vous  manque  bien  des  choses,  et 
regretteriez  votre  comfort  de  petit  bourgeois 
)urd'hui.  Que  dirait  votre  cuisinière  si  elle  ne 
ait  plus  chez  son  épicier  ni  cannelle,  ni  clous  de 
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girofle  el  un  tas  d'autres  détails  auxquels  vous  ne 
faites  môme  pas  attention,  parce  que  vous  y  ôles 
habitué,  mais  dont  vous  sentiriez  la  priyaUon  si 
vous  deviez  y  renoncer  tout  d'un  coup  ?  Supprimez 
la  pomme  de  terre.  Que  deviendra  la  cuisine  an- 
glaise et  même  la  vôtre?  Elle  n'a  été  importée  du 
Pérou  qu'à  la  fin  du  xvi*  siècle. 

«  Regrettez-vous  l'importation  du  mûrier? C'est 
un  exotique.  L'orme  date  du  xvi®  siècle,  le  marron- 
nier du  XVII®.  Les  châles  de  l'Inde  ont  fait  le  bon- 
heur de  nos  grand'mères  et  gardent  encore  leurs 
prix. 

<(  Ces  explorations,  ces  acquisitions,  ces  conquêtes, 
ont  coûté  des  milliers  de  vies  humaines  :  mais  com- 
hien  en  ont-elles  sauvé  ?  N'est-ce  pas  gr&ce  à  elles 
que  chaque  jour  votre  pharmacopée  s'enrichit  :  les 
sierras  du  Pérou  nous  ont  donné  le  quinquina  et 
le  coca;  le  Brésil,  Tipéca;  l'Inde  et  les  Philip- 
pines, la  noix  vomique;  le  Japon  et  les  îles  delà 
Sonde,  le  camphre:  le  Mexique,  lejalap;  le  Cap, 
l'aloès;  l'Inde,  le  cubèbe,  etc.,  etc. 

«  Chaque  jour  ajoute  à  cette  contribution  :  I? 
Sarracenia  purpurea,  spécifique  énergique  contre  la 
goutte,  date  de  1864;  le  jaborandi,  le  seul  sudori- 
tîquc  véritable,  do  1874  ;  le  kava,  puissant  ageni 
blennoslatiquiî,  est  fie  la  même  année  (1).  L'euca- 
lyptus (Vsl  venu  assainir  les  marécages  et  prévenir  la 
firvre  que  coupe  la  quinine. 

«  Voire  conclusion  (»st-elle  une  politique  de  rata- 
tineinont,  de  dépression?  chacun  de  nousdevanl?^ 

^1)  Féris.  La  nuitière  méifk'uh;  exotit/uf.  Arch.  mM.  navalp.  iS^S.!.-»- 
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eplier  sur  lui-même,  immobile  à  sa  place?  Ainsi 
ait  le  végétal,  encore  souvent  voyage-t-il  par  sa 
emence  que  le  vent  emporte.  Votre  politique  est- 
'Ue  une  politique  de  borne  ?  C'est  le  contraire  de  la 
)olitique  d'agrandissement,  de  développement  de 
être  humain  ! 

«  Vous  avez  manifesté  souvent  une  admiration 
lassionnée  pour  ces  savants  qui  ont  découvert  une 
louvelle  loi  physique  ou  chimique,  pour  les  inven- 
îurs  qui  l'ont  appliquée  ?  Oi*'est-ce  donc  qu'un 
omme  qui  pénètre  dans  une  partie  jusqu'alors 
lexplorée  de  la  planète  ?  C'est  un  inventeur  de 
5uvelles  utilités  pour  l'homme,  destinées  à  aug- 
enter  sa  puissance.  Il  y  a  peut-être  des  mines 
explorées  au  centre  de  l'Afrique.  Faut-il  les  laisser 
lire  les  mains  d'individus  incapables  de  les  exploi- 
r?  Que  deviendrait  aujourd'hui  toute  notre  chau- 
•onnerie,  si  nous  ne  pouvions  aller  chercher  du 
livre  dans  l'Amérique  du  Sud  ?  Et  les  mines 
or  ?...  » 


LETTRE  LVI 

LA.  MINE  D'OR 

La  féerie.  ■—  Le  canard  tonkinois.  —  L'Eldorado.  —  La  mine  d'or.  - 

Pauvreté.  —  Le  proverbe  anglais. 

—  Et  les  mines  d'or  ! 

—  Nous  y  voilà.  Dans  les  féeries,  il  y  a  toujours  un 
personnage  qui  a  pour  idéal  de  posséder  une  mine 
d'or.  Le  malheureux  ne  sait  pas  ce  qu'il  désire; 
autrement,  il  s'empresserait  de  l'échanger  contre 
une  bonne  mine  de  houille  ou  de  fer. 

Sur  les  placers  de  la  Californie,  pendant  la  fièvre 
de  l'or,  plus  d'un  mineur  aurait  donné  sa  pro- 
priété, à  certains  jours,  contre  une  bouteille  d'eau 
potable. 

De  temps  en  temps,  cependant,  quand  un  certain 
nombre  d'appâts  au  gogo  se  sont  usés  et  qu'il  refuse 
de  mordre  aux  emprunts  du  Honduras,  la  mine  d'or 
reparaît  ;  si  Jacques  Bonhomme  se  montre  peu  di?- 
po?(^  à  envoyer  son  fils  au  Sénégal  ou  au  Tonkin, 
immédiatement  on  fait  miroiter  la  mine  d'or  àse? 
yeux.  V Indépendant  de  Bar-le-Duc,  au  mois  de 
novembre  1884,  disait  sérieusement  : 

«  L'or  est  tellement  abondant  que,  dans  certaines 
régions,  on  olcve  des  canards  uniquement  pourra- 
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r,  dans  leurs  excréments,  devenus  un  précieux 
,  l'or  qu'ils  ont  avalé  en  barbotant  dans  les 
lux.  » 

canard  aux  d'or  a  remplacé  l'Eldorado, 

ne  dcfré  qui  régnait  au  xvi®  siècle  dans  le 

de  l'Amérique  et  qui,  des  pieds  à  la  tête,  re- 
'une  tunique  de  paillettes  d'or,  s'en  débarras- 
us  les  soirs  dans  un  bain  pour  en  reprendre 
)uvelle  le  lendemain. 

acoup  de  gens  se  figurent  encore  que  les 
Unis  ne  doivent  leur  prospérité  qu'aux  mines 
Californie,  l'Australie  qu'à  ses  mines  d'or.  Un 
r  supérieur  me  disait  récemment  :  «  —  Que 
drait  l'Angleterre  sans  l'or  que  lui  donne 
?» 

a  pourtant  plus  d*un  siècle  qu'Adam  Smith  a 
itré  que,  de  toutes  les  recherches,  la  plus  ruî- 
élait  celle  de  la  mine  d'or.  Elle  a  remplacé  la 

philosophale  et  offre  à  peu  près  autant  de 
3s  qu'une  de  ces  nombreuses  loteries  dont  les 
!S  étalent  notre  crédulité  imbécile.  Les  peu- 
Bitholiques  ne  sont  pas  les  seuls  dupes.  Les 
s  se  laissent  prendre  aussi  à  ces  appâts. 
es  la  guerre  du  Transwaal,  les  champs  d'or  ont 
icé  les  champs  de  bataille. 
Dffrait  au  public  pour  quelques  centaines  de 
ivres  sterling  une  mine  d'or  qui  devait  contenir 
1,000  livres  sterling  (soit  225  millions  de  francs 

modestie  de  la  demande,  comparée  à  l'im- 
,é  de  la  richesse,  remplissait  de  doute  The 
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Economist  (1).   La  mariée  était  trop  belle;  la  dot 
était  trop  forte. 

The  Economiste  plein  de  déférence  pour  les  per- 
sonnes qui  proposaient  celte  affaire  d'or,  ne  mettait 
pas  en  doute  la  richesse  de  la  mine  ;  mais  cet  or,  il 
fallait  encore  qu'on  pût  l'exploiter. 

Des  banquiers  de  l'Afrique  méridionale  avaient 
acheté  à  des  ouvriers,  depuis  plusieurs  années,  de 
la  poudre  d'or.  Donc,  il  y  en  avait. 

Mais  il  y  en  a  aussi  dans  l'Inde,  il  y  en  a  aussi  sur 
la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  il  y  en  a  en  Aus- 
tralie, il  y  en  a  en  Nouvelle-Zélande,  il  y  en  a  dans 
la  Colombie  Britannique,  il  y  en  a  dans  beaucoup 
de  parties  de  l'Amérique  du  Sud,  il  y  en  a  dans  les 
Etats-Unis  ;  la  seule  question  est  de  savoir  si  des 
actionnaires  anglais  —  nous  pouvons  ajouter:  et 
européens  —  peuvent  en  tirer  bénéfice. 

L'histoire  des  Compagnies  ayant  pour  but  la  pro- 
duction de  l'or  dans  les  vingt  dernières  années  n'est 
pas  encourageante  ;  la  plupart  ont  mangé  leur  ca- 
pital et  se  sont  éteintes.  11  est  vrai  que  dans  les 
deux  années  précédentes,  cinq  Compagnies  dans 
l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud  ont  donné  des  divi- 
dendes à  leurs  actionnaires  ;  mais  les  dividendes  ne 
provenaient  pas  de  l'or  qu'elles  avaient  récolté  sur 
leurs  propriétés. 

Les  actions  d'une  seule  Compagnie,  la  Tolima,  de 
Colombie,  font  une  légère  prime.  «  De  tous  les  pla- 
cements, dit  The  Economiste  les  mines  d'or  ont  été 
le  plus  désastreux.  » 

M)  .Janvier  18Hi. 
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The  Economist  ne  nie  pas,  qu'en  Amérique  et  en 
k^ustralie,  il  n'y  ait  eu  des  fortunes  bâties  sur  des 
aines  d'or  ;  il  croit  que  les  propriétaires  qui  les 
xploitent,  étant  sur  les  lieux,  peuvent  tirer  des 
bénéfices  de  certaines  d'entre  elles.  Des  ouvriers  se 
ont  souvent  enrichis  là  où  les  Compagnies  qui  les 
mployaient  avaient  sombré. 

Le  journal  anglais  prémunit  les  gogos  contre  un 
^enre  d'illusion  largement  exploité  pendant  la  fièvre 
ninière  de  l'Amérique,  en  1851,  52,  53,  et  plus  ré- 
cemment, pendant  l'entraînement  vers  les  mines 
l'or  de  l'Inde.  Les  lanceurs  d'émissions  publient  des 
Liialyses  d'échantillons  d'une  richesse  telle  qu'elle 
bleuit  les  yeux  des  naïfs.  Mais  dans  les  formations 
le  quartz  qui  contiennent  de  For,  le  métal  se  réunit 
ur  certains  points.  C'est  l'abondance,  ici  ;  au-delà, 
'est  la  misère.  On  prend  comme  échantillon  le  point 
iche  ;  on  multiplie  le  point  riche  par  la  surface  des 
•oints  pauvres,  et  on  arrive  ainsi  à  créer  des  plaines 
t  des  montagnes  d'or,  là  où  il  n'y  a  que  quelques 
ailloux.  Quand  la  mauvaise  et  la  bonne  pierre 
uront  été  écrasées  ensemble ,  quelle  sera  la 
noyenne  ?  Récemment ,  vingt  tonnes  de  pierre 
hoisie  avaient  produit  500  onces  d'or  ;  et  on  se 
lemandait  si,  dans  l'avenir,  l'exploitation  payerait 
a  dépense. 

Les  frais  sont  très  grands  ;  l'état -major  des 
Compagnies  est  onéreux  ;  le  capital  est  souvent  trop 
•onsidérable  ;  enfin,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  de 
'extraction,  du  broyage,  du  transport,  est  toujours 
'levé. 
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Relativement  aux  mines  du  Transwaal,  le  journal 
anglais  conseillait  aux  capitalistes  d'attendre  les  ré- 
sultats. Ce  n'est  pas  uniquement  pour  donner  ce 
conseil  de  prudence  que  j'ai  cité  cet  article;  mais  il 
prouve,  contrairement  à  un  préjugé  répandu,  que 
Tor  est  un  produit  comme  un  autre,  qui  s'obtient  et 
s'achète  comme  un  autre,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
propriétaire  d'une  mine  d'or  pour  adoucir  le  cœur 
d'un  père  aussi  tyran  qu'avare  et  séduire  la  prin- 
cesse merveilleuse.  Au  contraire,  les  mines  d'or  ont 
fait  expier  les  convoitises  qu'elles  excitaient,  en  rui- 
nant la  plupart  de  leurs  propriétaires.  C'est  que 
c'est  peu  de  chose  de  posséder  des  propriétés, 
champs  ou  mines  ;  l'important  est  de  pouvoir  et 
savoir  en  tirer  parti. 

Un  proverbe  anglais  dit  :  «  Cuivre  donne  richesse: 
argent,  aisance;  or,  ruine.  » 


LETTRE   LVII 

L'ARGUMENT  DE  L'UTILITÉ 

L'atilité.  —  Le  rapetissement  du  globe.  —  La  surface  d'alimentation  des 
peuples  chasseurs.—  New- York  ou  le  désert?  — La  théorie  de  l'atilité 
de  Vattel. 

—  «  Soit,  me  répond  le  protagoniste  de  la  politi- 
que coloniale,  les  mines  d'or  ont  donné  des  décep- 
tions. Mais  elles  n'en  ont  pas  moins  produit  quelques 
milliards,  qui  ont  été  fort  utiles,  soit  comme  mon- 
naie, soit  comme  boi tiers  de  montre,  boucles 
d'oreilles,  bracelets,  broches  pour  vos  femmes  et 
vos  filles.  Mais  le  cuivre  dont  vous  parlez  n'est  pas 
inutile  ?  Mais  le  minerai  de  fer  que  vous  importez 
d'Algérie  n'est  pas  inutile?  Si  vous  n'étiez  pas  venu 
exploiter  ces  utilités,  elles  auraient  donc  toujours 
dû  rester  stériles  ? 

«  Vous  admirez  le  génie  de  Watt,  et  vous  le  con- 
sidérez comme  un  des  hommes  les  plus  utiles  de 
rhumanité.  Vous  trouvez  que  le  télégraphe  électri- 
que est  un  instrument  fort  commode,  dont  vous 
vous  servez  tous  les  jours.  Mais  la  vapeur,  Télectri- 
cité,  en  enveloppant  le  globe  d'un  réseau  de  lignes  de 
communication,  ont  pour  conséquences  de  faire  de 
f'ette  boule  qui,  aux  anciens  paraissait  si  grosse, une 
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chose  toute  petite,  que  la  pensée  parcourt  en  quel- 
ques minutes  et  que  l'homme  peut  parcourir  en 
quelques  jours.  Le  D'  Charles  Drysdale,  de  Lon- 
dres, a  envoyé,  Tannée  dernière,  une  de  ses  ma- 
lades en  Nouvelle-Zélande,  juste  aux  Antipodes, 
pour  lui  faire  prendre  Tair  de  la  mer.  Si  nous  en 
sommes  là  aujourd'hui,  que  sera-ce  donc  demain? 
Voulez- vous  revenir  en  deçà  de  Magellan? 

«  Schoolcrafl  estime  que  chaque  chasseur,  vivant 
du  produit  de  sa  chasse,  a  besoin  de  78  milles  carrés 
pour  son  entretien.  D'après  l'amiral  Fitzroy,  il  en 
faut  68  à  un  Patagonien.  D'après  M.  Oldfîeld,  il  ne 
faut  pas  à  l'Australien  moins  de  50  milles  carrés 
pour  soutenir  sa  misérable  existence. 

((  N'est-ce  pas  là  du  gaspillage  ?  Regrettez-vous 
que  sur  le  territoire  de  l'Amérique  du  Nord,  des 
villes,  connue  New-York  ou  Chicago,  aient  remplacé 
les  misérables  buttes  de  Peaux-Rouges,  et,  que  quel- 
ques alTrcux  Australiens,  anthropophages,  famé- 
liques, aienl  disparu,  devant  cette  population  indus- 
trieuse et  active,  à  laquelle  vous  êtes  allé  emprunter 
ÏAct  Torrens;  qui  vous  envoie  aujourd'hui  de  la 
laine,  el  demain,  vous  enverra  de  la  viande  pour 
suppléer  à  votre  alimentation  insuffisante! 

<(  Ecoulez  ce  qu'a  dit  Valtel  (1),  au  commence- 
meiU  du  \y\u^  siècle  : 

«  L'on  demande  si  une  nation  peut  légitimement 
occuper  quelque  partie  d'une  vaste  contrée  dans  la- 
quelle il  ne  se  trouve  que  des  peuples  errants,  inca- 
pables, par    leur   petit    nombre,   de  l'habiter  tout 

l' l)  ItroU  'ff's  fjro.K. 
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entière.  Ces  peuplades  ne  peuvent  s'attribuer  excki- 
ùvement  plus  de  terrain  qu'elles  n'en  ont  besoin  et 
|u'elles  ne  sont  en  état  d'en  habiter  et  d'en  cultiver. 
-iCS  peuples  de  l'Europe,  trop  resserrés  chez  eux, 
pouvant  un  terrain  dont  les  sauvages  n'avaient  nul 
)esoin  particulier  et  ne  faisaient  aucun  usage  actuel 
ît  soutenu,  ont  pu  légitimement  l'occuper  et  y  éta- 
>lir  des  colonies.  La  terre  appartient  au  genre 
iumain  pour  sa  subsistance.  Si  chaque  nation  eût 
oulu,  dès  le  commencement,  s'attribuer  un  vaste 
lays  pour  n'y  vivre  que  de  chasse,  de  pêche  et  de 
ruils  sauvages,  notre  globe  ne  suffirait  pas  à  la 
ixième  partie  des  hommes  qui  l'habitent  aujour- 
'hui.  On  ne  s'écarte  donc  pas  des  voies  de  la  nature 
iT  resserrant  les  sauvages  dans  des  bornes  plus 
troites. 

«  Cette  doctrine  qui  est  également  celle  de  Klu- 
er,  de  Blackstone,  de  Martens,  de  Charles  Comte,  de 
^alloz,  n'est-elle  pas  irréfutable?  Qu'avez-vous  à  y 
épondre.  » 


LETTRE  LVIII 

DONNEZ  L'EXEMPLE! 

Constatation  du  général  Duvivier.  —  Ubi  solitudinem,.,  —  Terres  ei 
friche.  —  Argument  retourné.  —  Terre  viviflée.  —  S'applique  lO 
concessionnaires. 

Cette  argumentation  prouve  surtout  que  les  pré- 
textes de  rapacité  changent  pour  Thomme,  tandis 
que  le  fond  reste  le  même.  Autrefois,  on  faisait  des 
croisades  au  nom  de  Jésus  ;  aujourd'hui,  on  en  fait 
au  nom  du  principe  d'utilité.  Le  poteau  télégraphi- 
que a  remplacé  la  croix. 

Mais  les  peuples  qui  invoquent  le  principe  d'utilité 
devraient  commencer  d'abord  par  l'appliquer  eux- 
mêmes.  L'avons-nous  enseigné  aux  Arabes,  en 
Algérie  ?  J'en  appelle  au  général  Duvivier  qui  disait 
en  1842  :  «  Depuis  onze  ans,  on  a  renversé  les  mai- 
sons, incendié  les  récoltes,  détruit  les  arbres,  mas- 
sacré les  hommes,  les  femmes,  les  enfants  avec  une 
fureur  tous  les  jours  croissante.  »  Ubi  solitudinem 
faciunt,  pacem  appellant. 

On  se  plaint  du  déboisement  de  l'Algérie  :  il  y  a 
une  Ligue  du  reboisement  qui  me  paraît  surtout 
avoir  pour  but  de  chasser  les  indigènes  des  monta- 
gnes où  on  les  a  refoulés  et  de  les  condamner  à  la 
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tmine,  en  détruisant  leurs  chèvres.  Mais,  si  on  veut 
-loiser,  il  y  avait  donc  du  bois  quand  nous  avons 
^vahi  et  conquis  TAlgérie?  J'ai  traversé,  près  des 
eni-Mansour,  un  bois  de  gigantesques  oliviers  sécu- 
Lires.  Comme  j'en  parlais  avec  admiration  à  un  vieil 
Ffîcier,  il  me  dit  :  —  «  Il  y  en  avait  partout  comme 
îla;  nous  les  avons  brûlés  !  » 
Pour  justifier  les  mesures  d'expropriation,  on 
îsait  que  les  indigènes  laissaient  leurs  terres  en 
^che.  Cet  argument  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
abyles  aussi  économes  de  leur  sol  qu'un  maraî- 
ler  de  Vaugirard:  et  cependant  on  devait,  créer 
jssi  des  centres  en  Kabylie  ;  on  en  a  créé  en  1871. 
ue  devenait  alors  le  prétexte  ?  Appliqué  aux 
rabes  eux-mêmes ,  il  se  retournait  également 
mtre  les  Européens  ;  car  il  a  été  constaté  que 
s  premiers  n'avaient  que  59  pour  cent,  tandis  que 
s  seconds  avaient  63  pour  cent  de  leurs  terres  en 
iche.  Au  nom  du  principe  de  l'utilité,  ce  sont  donc 
^  derniers  qui  auraient  dû  être  expropriés  au  pro- 
:  des  premiers  ! 

Si  on  veut  spolier  les  indigènes,  sous  prétexte 
l'ils  ne  font  pas  une  culture  intensive,  la  mesure 
)it  alors  s'appliquer  à  presque  tous  les  Européens 
li  font,  aussi  eux,  de  la  culture  extensive.  Bien  plus, 
[e  doit  s'appliquer  aux  cent  mille  hectares  de  la 
)nipagnie  Algérienne,  aux  vingt  mille  hectares  de 
Compagnie  Genevoise;  car  ces  sociétés,  loin  d'ap- 
)rter  des  procédés  de  culture  perfectionnée  aux  in- 
gènes, se  bornent  à  leur  louer  leurs  terres,  moyen- 
mt  les  3/5  de  la  récolte.    L'indigène  travaille, 
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jaboiire,  ensemence;  elles  n'ont  que  la  peine  défaire 
le  partage. 

Beaucoup  des  colons  qu'on  installe  à  grands  frais 
sur  des  concessions,  n'ont  pas  une  autre  noanière  de 
les  exploiter.  Des  généraux,  des  femmes  de  géné- 
raux, des  maîtresses  de  généraux,  ont  reçu  des  con- 
cessions qu'ils  n'ont  jamais  vues  et  dont  ils  ne 
tirent  parti  que  grâce  à  ce  procédé.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  projet  des  50  millions,  un  certain  nombre  de 
concessions  devaient  être  rachetées  à  leurs  titulaires 
et  payées  à  beaux  deniers  comptants. 

—  Mais,  me  dites-vous,  la  Compagnie  Algérienne, 
la  Société  Genevoise  n'ont  pas  exécuté  les  clauses  de 
leur  cahier  des  charges  qui  les  obligeait  à  bâtir  des 
villages,  à  construire  des  routes,  à  établir  des  plan- 
talions.  Si  l'administration  avait  eu  la  main  ferme, 
elles  auraient  dû  être  expropriées. 

—  Soit,  alors  pourquoi  commencer  par  les  indi- 
gènes?... 

Je  n'insiste  pas. 


h 


LETTRE  LIX 

UTILITÉ   GÉNÉRALE   ET   UTILITÉ 
PARTICULIÈRE 

n  politique,  les  mots  n'ont  pas  toujours  la  même 
ifîcation  que  dans  la  langue  courante.  On  parle 
ilité  générale  quand  on  ne  pense  qu'à  l'utilité 
jculière.  A  l'origine  de  presque  toutes  les  aven- 
s  coloniales,  si  celle-là  ne  se  voit  pas  très  dis- 
tement,  celle-ci  s'aperçoit  nettement, 
l'abord  pour  l'armée  et  la  marine,  ce  sont  des 
ons  à  recueillir,  une  réputation  à  établir,  le  va- 
L  de  la  vie  ou  des  honneurs.  L'utilité  est  évidente 
ir  les  officiers  ambitieux  :  nous  ne  parlons  pas 
des'  soldats. 

e  ne  veux  pas  remonter  trop  haut,  aux  compa- 
es  privilégiées  de  l'ancien  régime  :  En  1833, 
pin  et  la  commission  d'enquête  déclaraient 
on  avait  vendu  cinq  ou  six  fois  l'étendue  de  la 
idja,  et  que  les  fonctionnaires  militaires  et  civils 
lent  à  la  tête  des  spéculateurs  qui  voulaient  «  que 
pays  s'armât  pour  faire  leurs  affaires.  »  Cela  n'a 
>  changé.  On  se  rappelle  le  procès  de  M.  Roustan 
e  ménage  Elias  !  L'occupation  de  la  Tunisie  est 
'   alTaire    d'une   utilité    très   douteuse    pour  la 

21 
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France,  mais  très  certaine  pour  tous  ceux  qui 
avaient  eu  la  précaution  d'acheter  auparavant  lef^ 
titres  de  la  dette  tunisienne. 

Au  Tonkin,  on  a  vu  des  aventuriers,  parents 
inèmes  du  président  du  Conseil,  se  précipiter  à  la 
suite  de  nos  soldats  :  ce  sont  les  chacals  et  les  vau- 
tours qui  accompagnent  toutes  les  expéditions  colo- 
niales, missionnaires  de  notre  civilisation  qui  en 
donnent  aux  peuples,  à  qui  ils  la  portent,  une  bien 
bonne  opinion  ! 

M.  Dupuis  n'a  jamais  bien  expliqué  s'il  avait  fait 
son  expédition  du  Tonkin  pour  son  compte  person- 
nel ou  pour  le  compte  du  gouvernement  chinois.  U 
n'en  a  pas  moins  réclamé  une  indemnité  dei,oOO,OOl> 
IVaiics,  et  un  procès  nous  a  appris  qu'il  s'était  engag»^ 
à  en  remettre  une  forte  part  à  Laurier,  si  celui-ci  la 
lui  faisait  obtenir.  On  a  vu  se  créer  beaucoup  àfi 
sociétés  d'études  pour  exploiter  les  mines  aléatoires 
du  Tonkin.  On  a  même  dit  que  le  traité  Bourée 
n'avait  cUi  rompu  que  parce  qu'il  avait  négligé  d'an- 
nexer certains  territoires  oii  on  les  croit  situées. 

Vous  voyez  tel  personnage  qui  va,  qui  vient,  qui 
s'agit(,',  qui  parle  au  nom  de  la  patrie,  de  l'honneur 
du  drapeau,  de  la  civilisation,  de  l'utilité  générale; 
il  est  ou  homme  de  bourse,  ou  député,  ou  journa- 
liste, ou  simplement  hofnme  du  monde,  mais  pas- 
sionné pour  la  grandeur  de  son  pays  ;  il  est  si  ardent 
et  si  convaincu  qu'il  exerce  une  réelle  influence  sur 
l'opinion  publique  ;  et  il  ferait  tuer  cent  niili»? 
hommes  et  ferait  dépenser  un  milliard  dans  l'espoir 
de  gagner  quelques  milliers  de  francs  ! 


LETTRE  LX 


OUVREZ! 


Il  est  un  autre  argument  invoqué  aussi  contre 
les  Tonkinois  et  les  Chinois,  non  seulement  dans 
des  discours  de  tribune,  mais  dans  des  pièces 
liplomatiques.  Je  le  reproduis  d'après  la  lettre  du 
capitaine  de  frégate  Senez ,  adressée  au  gouver- 
neur de  Quang-Yen  (1),  parce  qu'elle  est  un  des  do- 
îuments  qui  ont  précédé  notre  campagne  actuelle  et 
3arce  que  cet  argument  y  prend  la  forme  la  plus 
éloquente  : 

«  Le  gouvernement  de  Hué  doit  enfin  se  bien  per- 
suader que  sa  persistance  à  s'isoler  du  monde  civilisé 
ne  peut  durer  plus  longtemps.  Le  redoutable  pro- 
blènme  du  progrès  vient  de  se  poser  devant  lui. 

»  C'est  aujourd'hui  M.  Dupuis,  demain  ce  sera  un 
autre,  qui  tous  et  toujours,  au  nom  du  progrès  et  de 
la  civilisation,  viendront  demander  la  liberté  de  cir- 
culer et  de  commercer.  Crovez-le  bien,  toute  résis- 
tance  est  vaine.  Forts,  canons,  barrages  sont  désor- 
mais impuissants  à  résister  au  courant  envahisseur 
de  la  civilisation  qui  se  dirige  vers  l'Annam.  » 

(l)  Novembre  1872. 
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('onfornuMiioiil  à  celle  doclrine,  M.  Ganiier  s'em- 
[»r('f^sail,  dans  son  projet  de  Irailé  du  15  iiovemliri.' 
i87;{,  de  déclarer  que  «  le  fleuve  Rouge  sérail exclu- 
sivtMuenl  réservé  à  la  navigaliou  du  commerce  de? 
navires  français,  espagnols  et  chinois  !  » 


LETTRE  LXI 


CRITERIUM 


>priation  générale.  —  Le  triomphe  des  collectivistes.  —  Ouvrez  ou 
jfonce  !  —  La  doctrine  de  la  Sainte- Alliance.  —  Êtes- vous  logiques? 
Les  anarchistes.  —  La  force  prime  le  droit! 


oit  :  TArabe  ne  sait  pas  faire  usage  de  sa  terre, 
a  pas  d'outils  perfectionnés, 
i  le  Bas-Breton  non  plus,  qui  cultive  avec  le 
l  araire  romain  et  arabe.  Tout  propriétaire  qui 
se  servira  pas  de  la  cbarrue  Dombasle  devra- 
donc  céder  sa  terre  ?  Mais  la  charrue  ne 
pas  tout  ;  tel  propriétaire,  par  la  sélection  des 
eraves,  les  vend  18  francs,  tandis  que  son  voisin 
ligent  ne  les  vend  que  9,  Devra-t-on  exproprier 
dernier  comme  incapable,  en  lui  reprochant  de 
inir  sa  parcelle  de  sol  d'une  manière  inique, 
sque  d'autres  pourraient  en  faire  un  meilleur 
ge  ?  Tout  propriétaire,  qui  se  livre  à  la  culture 
3nsive,ne  doit-il  pas  être  exproprié  en  vertu  de 
héorie  formulée  par  Vattel  ? 
iCs  arguments  qui  se  sont  étalés  à  la  tribune,  que 
gouvernement  a  soutenus  (1)  à  propos  du  projet 

26  décembre  1883. 
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de  loi  (les  50  millions,  se  dressent  d'une  manière 
terrible  contre  tous  les  détenteurs  de  la  propriété  en 
France.  Si  vous  expropriez  les  indigènes,  parce  que 
vous  trouvez  qu'ils  ont  trop  de  terres,  parce  que 
vous  prétendez  qu'ils  n'en  font  pas  un  aussi  bon 
usage  que  celui  que  vous  voulez  en  faire,  que  répon- 
drez-vous    aux  collectivistes    qui  viendront  vous 
dire  :  —  «  Eh  bien  !  il  y  a  aussi  en  France  des  gens 
qui  ont  des  centaines  d'hectares  alors  que  d'autres 
n'en  ont  pas  ;  qui  en  gardent  une  partie  improduc- 
tive pour  leurs  chasses,  leurs  parcs,  alors  qu'il  y  a 
6  millions  de  Français  qui  ne  mangent  pas  encore 
de  pain  de  froment  :  nous  réclamons  leur  expro- 
priation, de  gré  ou  de  force,  aux  dépens  du  budget 
de  l'Etat,  en  vertu  des  principes  que  vous  voulez 
appliquer  aux  Arabes  !  » 

Vous  voulez  ouvrir,  à  coups  de  canon,  le  Tonkin, 
la  (ihinc  à  la  civilisation.  Vous  voulez  les  forcer 
d'accepter  le  séjour  de  vos  nationaux  et  leur  imposer 
l'obligation  de  faire  du  commerce  avec  vous. 

Soit  :  oh  bien  !  supposez  que  les  libres-échangistes 
Anglais,  au  lieu  d'être  des  hommes  pacifiques, 
viennent  vous  dire  :  —  «  Maintenant  il  ne  peut  plus 
être  permis  à  une  nation  de  s'isoler  du  reste  du 
monde  ])ar  cette  muraille  de  la  Chine,  qui  s'appelle 
un  tarif  do  douanes.  Tout  pays  doit  être  ouvert  à  la 
libre  circulation  des  choses  et  des  personnes.  Vous 
défondez  à  vos  nationaux  de  consommer  mes  pro- 
duits :  au  nom  du  progrès,  j'entends  que  vous  sup- 
primiez vos  prohibitions,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
jo  Jos  brise  à  coups  do  canon.  Ouvrez  votre  porte  <>» 
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J^  renfonce  !  Vous  vous  arrogez  le  droit  d'expulser 
ïïies  nationaux  qui  vous  déplaisent.  Non  seulement 
Je  ne  saurais  Tadmeltre,  mais  j'entends  que  s'ils 
Veulent  fonder  des  églises,  prendre  vos  enfants  pour 
^D  faire  des  membres  de  l'église  anglicane,  vous 
leur  donniez  votre  protection.  » 

M.  Jules  Ferry  a  dit  que  les  peuples  d'une  civili- 
sation supérieure  avaient  un  «  droit  de  gendar- 
merie »  sur  les  autres.  C'était  aussi  la  doctrine  de 
la  Sainte-Alliance.  Pourquoi  les  pays  "monarchiques 
ïi'auraient-ils  pas  un  droit  de  gendarmerie  sur  les 
républiques?  Elles  donnent  un  mauvais  exemple  qui 
peut  être  contagieux.  La  France  a  l'habitude  de 
faire  de  temps  en  temps  des  révolutions  et  des 
guerres.  Est-ce  que  l'Allemagne  qui,  comme  chacun 
sait,  est  un  pays  grave,  sage,  d'hommes  profonds, 
n'a  pas  la  mission  de  mettre  à  l'attache  et  de 
museler  ces  voisins  dangereux  et  turbulents  ? 

Envisagez  de  même  toutes  les  conséquences  de 
votre  politique  coloniale  ;  il  n'en  est  pas  une  dont 
vous  ne  répudiiez  l'application  transportée  en  Eu- 
rope. 

La  spoliation  sous  prétexte  d'utilité  ?  c'est  la  né- 
galion  de  la  propriété. 

Votre  prétention  d'ouvrir  des  pays,  qui  veulent 
rester  plus  ou  moins  fermés,  est  en  contradiction 
manifeste  avec  les  doctrines  protectionnistes  que 
vous  faites  prévaloir  ! 

Votre  ingérence  dans  les  affaires  des  autres 
pays?  c'est  la  négation  du  principe  de  non-inter- 
vrnlion. 
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Voire  politique  de  bombardement  vous  enlèTC 
tout  droit  de  protestation  contre  les  bombardement^ 
de  Strasbourg  et  de  Paris. 

Votre  politique  de  conquête  justifie  la  prise  de 
possession  de  FAlsace  et  de  la  Lorraine  par  rAlle- 
magne  et  vous  enlève  tout  prétexte  de  revendication. 

Votre  politique  de  force  justifie  à  Tintérieur  les 
anarchistes  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
argument  :  la  dynamite  !  et  à  Textérieur,  l'ap- 
plication de  la  maxime  célèbre  :  «  La  force  prime 
le  droit.  » 

Une  politique  fondée  sur  des  théories,  qui  se  re- 
tournent ainsi  contre  vous,  est  jugée. 


LETTRE  LXII 

A  POLITIQUE  DE  FRACAS  ET  LA  POLITIQUE 

DES  RÉSULTATS 


boarreau  et  le  maître  d'école.  —  La  gaerre  de  Tlndépendance  et  Adam 
Smith.  —  L'apparence  et  la  réalité.  —  Nelson,  Wellington  et  une  idée. 
-~  Le  duc  de  Palikao  et  deux  hommes  dans  un  cabinet. 


—  Vous  concluez  à  la  stagnation  ? 

—  Non  ! 

—  Mais  alors  ? 

—  Je  prends  un  exemple  :  le  bourreau  dresse  sa 
lillotine  ;  tout  le  monde  en  parle  ;  les  curieux  se 
•écipitent  ;  les  journaux  contiennent  les  détails  de 

cérémonie  qui  sont  racontés,  commentés,  à  toutes 
s  tables  d'hôte  et  de  famille  ;  et  les  partisans  de  la 
îine  de  mort  se  figurent  que  cette  opération  leur  a 
mné  une  garantie  de  sécurité  proportionnée  au 
uit  qu'elle  a  fait. 

A  côté ,  un  obscur  maître  d'école  enseigne  à 
larante  enfants  à  lire ,  à  écrire ,  leur  met  en 
ains  ces  premiers  outils  intellectuels  sans  lesquels 
i  homme  n'est  plus  qu'une  non-valeur  dans  notre 
ilieu  social  ;  il  leur  apprend,  par  son  exemple, 
r  ses  récits,  par  la  répétition  de  certaines  for- 
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mules,  ramour  du  travail,  le  respect  des  autres 
individus,  la  solidarité  qui  lie  chacun  de  nous  à 
tous,  la  morale  professionnelle.  Il  ne  fait  pas  de 
bruit,  comme  le  bourreau,  lui!  Direz-vous  qu'il 
travaille  d'une  manière  moins  efficace  à  la  sécurité 
sociale? 

Vers  1776,  si  vous  aviez  trouvé  un  Anglais  dans 
la  rue,  il  vous  eût  parlé  de  la  guerre  contre  les 
colonies  d'Américpie.  Il  vous  eût  dit  que  TAngle- 
terre  était  ruinée,  si  elle  ne  conservait  pas  le  mono- 
pole de  leur  commerce.  Les  grands  hommes,  les 
hommes  utiles  pour  lui,  à  délie  époque,  étaient  les 
généraux  qui  combattaient  les  «  insurgents.  » 

Si  vous  lui  eussiez  parlé  d'un  certain  Adam 
Smitli,  certainement,  dans  la  proportion  mininia  de 
099  sur  1,000,  il  vous  eût  répondu  :  —  «  Je  ne  connais 
pas.  »  Coi)endant  à  ce  moment,  cet  obscur  professeur 
de  philosophie  publiait  un  livre  intitulé  :  La  richesse 
des  nations^  et  jamais  livre  n'a  mieux  justifié  son 
lili'o!  Il  (lénioutrait,  entre  autres  choses  étranges, 
que  les  colonies  aniiTicaines  rapporteraient  beau- 
coup phis  à  l'Angleterre,  si  ses  généraux  étaienl 
vaincus,  (jue  s'ils  triomphaient.  L'événement  con- 
firma complètement  l'opinion  de  ce  mauvais  pa- 
li'inle  (1).  Au  momeni  où  les  guerres  pour  la  supré- 
matie des  mers,  pour  le  monopole  du  commerce. 
allaient  dévorer  des  millions  d'hommes  et  des  mil- 
liards^ il  démontrait  ({u'il  n'y  avait  pour  un  pays 
qu'une  seule  manière  d'ouvrir  des  débouchés  à  ses 
produits,  c'était  d'(juvrir  s(îs  frontières  aux  |»roduil> 

•  1.  Voir  ci-flessii.s.  Lnin' XXIII.  p.  'j^. 
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des  autres.  Certes  l'opinion  publique  se  préoccupait 
bien  plus  de  Pitt  que  du  livre  d'Adam  Smith  :  Nel- 
son et  Wellington  étaient  les  héros  populaires.  Ils  le 
sont  même  encore.  A  Londres,  on  voit  leurs  statues 
et  leur  nom  partout  ;  on  cherche-  celui  d'Adam 
Smith.  Cependant  peu  à  peu  ses  doctrines  avaient 
cheminé  de  cerveau  en  cerveau  ;  des  hommes 
ardents,  convaincus,  Pelham  Villiers,  Cobden,  John 
Bright  les  avaient  prises,  et  à  grandes  volées,  les 
avaient  jetées  sur  l'opinion  publique,  où  elles  fini- 
rent par  germer.  Depuis  1850,  en  brisant  le  régime 
protectionniste,  elles  ont  fait  gagner  plus  de  mil- 
liards à  l'Angleterre  que  ses  guerres,  à  propos  de  la 
conservation  de  Malte,  ne  lui  en  avaient  fait 
perdre  ! 

Vers  1860,  les  badauds  français  suivaient  sur  les 
cartes  et  dans  les  journaux  illustrés,  avec  un  grand 
intérêt,  les  exploits  de  notre  armée  en  Chine.  Des 
commerçants  ouvraient  de  grands  yeux,  en  voyant 
les  discours  officiels  leur  promettre  400  millions  de 
nouveaux  clients.  Pendant  ce  temps,  enfermés  dans 
un  cabinet  de  travail,  deux  hommes,  Cobden  et 
Michel  Chevaher,  biflaient  des  articles  du  tarif  des 
douanes,  en  abaissaient  certains  chiffres;  et  tandis 
que  les  exploits  du  duc  dePahkao  nous  rapportaient 
la  honte  du  pillage  et  de  l'incendie  du  Palais-d'Eté 
et  un  débouché  annuel  qui,  au  bout  de  22  ans,  se 
montait  pour  notre  commerce  à  2,900,000  fr.,-le 
travail  silencieux  des  deux  économistes  rapportait  à 
ces  commerçants,  grisés  par  l'écho  de  nos  victoires 
sur  les  fils  du  Ciel,  une  augmentation  de  clientèle 
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qui  se  montait  à  670  millions  par  an,  pendant  la 
première  période  quinquennale  (1). 

Les  solutions  les  plus  utiles  ne  sont  point  les  solu- 
tions à  tapage.  Il  faut  supprimer  de  Fhistoire  et  de 
la  politique  nos  habitudes  de  théâtre. 

Comme  nous  en  sommes  loin,  je  suis  sûr  que  plus 
d'un  de  mes  lecteurs  considérera  mes  solutions 
comme  négatives  parce  que  je  ne  regarde  pas  la 
prise  de  Tamatave  comme  une  brillante  opération 
coloniale  ;  parce  que  je  ne  crois  pas  que  le  bombar- 
dement de  Fou-Tchéou  ouvre  beaucoup  de  débou- 
chés à  notre  commerce;  parce  que  nos  exploits  au 
Tonkin  ne  me  prouvent  pas  que  le  fleuve  Rouge, 
tantôt  à  l'état  de  torrent,  tantôt  à  sec,  soit  «la 
grande  voie  navigable  »  que  nous  dépeignait 
M.  Jules  Ferry;  parce  que  je  n'ai  qu'un  médiocre 
ciitlioiisiasine  pour  les  expéditions  destinées  à  nous 
as?înrcr  l'empire  du  Sénégal  et  d'où  nos  soMal*^ 
rai)portcnt  à  coup  sûr  la  dysenterie,  quand  la  lièvre 
jaune  ne  l(^s  garde  pas. 

•Certos,  je  suis  convaincu  que  beaucoup  do  gens, 
do  tivs  bonne  foi,  s'imaginent  que  la  politique  colo- 
niale de  sang,  de  guerre,  de  ravages,  de  bombarde- 
ment, de  spoliation  est  une  politique  vraiment  patrio- 
tique ;  que  nos  généraux  et  amiraux  rendent  de 
grands  services  à  notre  industrie  et  à  notre  com- 
merce, et  ([ue  les  hommes  d'Etat  qui  se  lancent  daii> 
ces  avtmtures,  font  de  la  grande  politique. 

Je  considère,  au  contraire,  leur  politique  comme 
aussi  étroite  (qu'immorale;  comme  aussi  myope  que 

(1)  Voir  lettre  XXVI. 
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nuisible  à  notre  pairie;  comme  aussi  imprévoyante 
au  point  de  vue  intérieur  et  extérieur  que  rétro- 
grade. 

A  la  politique  de  fracas,  nous  devons  opposer  la 
politique  de  résultats. 

Selon  moi,  de  tous  les  échanges  les  coups  sont 
le  plus  mauvais. 

Mes  solutions  se  résument  donc  dans  cette  phrase  : 

—  Faire  exactement  le  contraire  de  ce  qu'on  a  fait 
et  de  ce  qu'on  fait. 


LETTRE   LXIII 


LA  GUERRE  ET  LE  LIBRE  ECHANGE 

I.  La  guerre  et  le  commerce  même  but.  —  Do  ut  des.  —  Évolution. - 
II.  Motifs  (le  guerre.  —  Diminution.  —  Richesse  par  appauvrissaBttt 
des  autres.  —  Idées  à  priori.  —  Les  économistes.  —  Les  faits. —U 
libre  échange  anglais.  —  IlL  Le  protectionnisme  français.  —  Pûliti<iM 
de  cherté.  —  Malaise  de  l'opinion  publique.  —  Le  protectionnisme,  c'estto 
guerre.  —  C'est  la  conquête.  —  Le  Colbertisme.  —  L'expérience.  —Pis 
de  conquête  !  —  Pas  de  monopole  !  —  IV.  L'annexion  du  monde!  —  L'As- 
gleterre,  la  grande  matrice  !  —  ^  Debteurs  et  emprunteurs.  »  —  Substi- 
tution du  contrat  à  la  spoliation. 


Jusqu'à  présent  la  politique  coloniale  a  été  guer- 
rière. Les  Européens  ont  commencé  par  conquérir 
les  indigènes  ;  puis,  ils  se  sont  disputés  entre  eux. 

Comme  l'a  très  bien  remarqué  Benjamin  Cons- 
tant (1),  la  guerre  et  le  commerce  ne  sont  que  deux 
moyens  différents  d'arriver  au  même  but  :  l'acqui- 
sition de  l'objet  qu'on  désire.  Un  individu  a  une 
noix  de  coco.  Un  autre  en  a  envie.  Celui-ci  essaye 
(le  la  prendre  à  celui-là.  11  y  a  lutte.  Il  réussit  ;  mai^ 
dans  la  lutte,  il  a  été  blessé,  et  le  lendemain,  le 
spolié  de  la  veille  se  réunit  à  quelques  autres  pour 

^l)  Cours^dt' polit,  constitut.,  t.  II,  p.  140. 
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e  venger  de  son  voleur.  Peu  à  peu,  voleurs  et 
olés  s'aperçoivent  qu'il  y  a,  pour  tous  les  deux, 
possibilité  d'avoir  des  rapports  plus  avantageux  et 
noins  périlleux  ;  ils  ont  recours  à  l'échange.  Do  ut 
^-es.  Chacun  rend  un  service  pour  recevoir  un  ser- 
''îce  équivalent.  La  civilisation  commerciale  fait 
>lace  à  la  civilisation  guerrière. 

Cette  évolution  est  lente,  car  il  y  a  des  centaines 
de  mille  ans  que  l'animal  du  genre  homo  s'agite  sur 
cette  terre,  et  il  n'est  pas  encore  parvenu  à  remplacer 
complètement  la  force  par  le  contrat. 

Cependant,  tous,  nous  considérons  cette  substitu- 
tion, comme  un  des  signes  les  plus  caractéristiques 
ia  progrès,  comme  un  de  ceux  qui  établissent  le 
nieux  la  distinction  existant  entre  les  peuples  que 
lous  qualifions  de  barbares  ou  de  sauvages  et  les 
)Ouples  plus  avancés  en  évolution. 


II. 


Nous  voyons,  en  même  temps,  dans  le  parcours 
uivi  par  l'histoire,  les  motifs  de  guerre  disparaître 
>eu  à  peu. 

Les  Romains  faisaient  la  guerre  pour  avoir  des 
ributaires  et  des  esclaves  ;  maintenant  le  travail 
ibre  a  remplacé  le  travail  servi  le  et  l'échange  a 
emplacé  le  tribut. 

Les  passions  religieuses  ont  jeté  les  peuples  Eu- 
opéens  les  uns  contre  les  autres  ;  depuis  le  traité  de 
^estphalie,  la  religion  a  disparu  de  leurs  conven- 
ions diplomatiques.  j. 


IVMj        lettres  sur  la  i»olitioue  coloniale 

llois  el  empereurs  ont  fait  la  guerre  dans  désin- 
térêts dynastiques  ;  ils  voulaient  reculer  la  borne  de 
leur  propriété,  et  de  plus,  pendant  qu'ils  étourdis- 
saicmt  leurs  peuples  du  bruit  du  canon,  ils  détour- 
naient leur  attention  des  questions  intérieures.  Ce 
motif  n'a  pas  encore  complètement  disparu  en  Eu- 
rope ;  mais  il  n'existe  plus  pour  la  France  ni  pour 
l'Angleterre.  C'est  quelque  chose. 

Au  xvn°  et  au  xyiii^  siècles,  les  hommes  d'Etat 
étaient  convaincus  qu'un  peuple  était  d'autant  plus 
riche  que  les  autres  étaient  plus  pauvres.  Le  com- 
merce étant  un  monopole,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Hollande,  la  France,  l'Angleterre  se  déchiraient  pour 
s'en  emparer. 

Au  fond  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEm- 
pire,  la  préoccupation  constante  est  la  ruine  du 
commerce  anglais;  elle  dicte  le  décret  du  18  janvier 
1798  qui,  non  seulement  ordonnait  la  prise  des  na- 
vires anglais,  ce  qui  était  admissible,  puisque  les 
nations  étaient  en  guerre,  mais  de  tous  les  navires, 
quelle  (jue  fût  leur  nationalité,  s'ils  transportaient 
dos  marchandises  anglaises  ;  tous  les  marins  étran- 
gers et  neutres,  trouvés  sur  des  navires  anglais 
étaient  condamnés  à  mort  et  tous  les  ports  français 
étaient  fermés  aux  navires  qui  avaient  fait  escale 
dans  un  port  anglais.  Le  fameux  décret  de  Berlin 
du  21  novembre  1806  eut  le  même  objectif  en  fer- 
mant tous  les  ports  européens  aux  navires  anglais 
et  en  traitant  les  marins  Anglais  en  pirates.  Le> 
peuples,  engagés  dans  cette  lutte  formidable,  arri- 
vèrent à  jH'rdiM*  lïoaiicoup  do  hôpitaux  o(  beauroiic 
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de  vies  humaines.  Quel  est  l'homme  d'Etat  qui  ose- 
rait se  lever  et  déclarer  aujourd'hui  que  ces  guerres, 
non  seulement  étaient  justes,  mais  ont  été  utiles  ! 

Cependant  dès  le  xvii^  siècle,  en  1613,  Thomas  de 
Broë ,  l'ambassadeur  anglais  envoyé  auprès  du 
grand  Mogol,  dans  son  rapport  sur  sa  mission,  di- 
sait aux  Européens  :  «  —  Pourquoi  vous  quereller? 
Il  y  a  dans  ce  pays-ci  assez  de  marchandises  pour 
vous  tous.  »  Et  en  1623,  Emeric  de  la  Croix  avait 
publié  5on  Discours  sur  les  Moyens  d'établir  une 
Paix  générale  et  la  Liberté  du  commerce  par  tout 
le  monde. 

Les  Physiocrates,  Adam  Smith,  les  philosophes 
du  xvHi^  siècle  avaient  montré  que,  de  même  qu'en- 
tre particuliers  l'échange  s'était  substitué  à  la 
rapine,  il  fallait,  entre  peuples,  substituer  le  com- 
merce à  la  guerre  (1). 

L'activité  du  commerce  des  Etats-Unis  avec  l'An- 
gleterre, avait  prouvé  que  la  liberté  de  l'échange 
est  plus  féconde  que  le  monopole. 

Mais  les  expériences  les  plus  frappantes  font  len- 
tement leur  chemin  à  travers  les  préjugés  entassés; 
il  faut  du  temps  avant  que  les  idées  nouvelles,  si 
justes  qu'elles  soient,  remplacent  les  lieux  communs 
, auxquels  elles  doivent  se  substituer. 

L'Angleterre  a  été  la  nation  qui  a  soutenu  le 
plus  de  guerres  commerciales,  soit  qu'elle  les  ait 
provoquées,  soit  qu'elle  les  ait  subies.  Mais  depijtl'^W' 

(1)  Voir  l(^s  l)(Mh'S  paj^os  d»»  Burklo  sur  les  services  rendus  par  l'écono- 
mie |>oliti(iue  à  l'Iiumanilé.  Uist.  Je  la  cicilisation.  Trad.  franc.,  in-H,  t.  I, 
p.  i'M. 
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qu'elle  a  adopté  le  libre  échange,  tout  prétexte  de 
guerre  commerciale  entre  elle  et  les  autres  nations 
a  disparu  :  progrès  immense! 


III. 


Malgré  Texpérience  de  1860  (1),  nos  hommes 
d'Ktat  en  sont  encore  à  la  politique  protectionniste: 
par  le  tarif  de  douanes  de  1881,  ils  ont  fermé  des 
débouchés  naturels  ;  ils  veulent  maintenant  en 
ouvrir  de  factices  ;  au  lieu  de  revenir  en  arriére,  de 
voir  leurs  erreurs,  ils  s'y  enfoncent  ;  comme  l'ivro- 
gne qui  se  sent  étourdi,  pour  se  remettre,  Unit  la 
bouteille  (jui  le  jettera  ivre  mort  sous  la  table,  iU 
s'acharnent  à  aggraver  la  crise  qu'ils  prétendent 
guérir  ;  ils  relèvent  encore  les  tarifs  ;  ils  font  le 
pain  cher,  la  vie  chère,  alors  que,  dans  les  enquêtes, 
tous,  industriels  et  commerçants,  se  plaignent  de  ne 
pouvoir  vendre  parce  que  la  production  est  trop 
chère.  Leur  impuissance  se  résorbe  en  agitation: 
roj)inion  publique,  ne  constatant,  au  lieu  des  résul- 
tats promis,  que  des  déceptions,  ne  comprenant  pas 
le  pourquoi  de  ces  déceptions,  se  retourne,  se  sou- 
lève en  soubresauts  dans  un  état  de  malaise  et  d'irri- 
tation qu'entretient  toute  la  presse  officieuse.  Elle 
éprouve  les  agitations  et  les  lassitudes  de  la  fièvre. 
Si  les  Howas,  on  échange  de  nos  obus,  ne  nou< 
achètent  pas  de  marchandises  ,  on  s'imagine  que 
c'est  (le  la  faute  {\i'<  Anglais.  Si  les  (Ihinois  ne  nous 
envoient  pas  de  la  ])orcolaine  en  ('change  de  nus  Icr- 

l;  Voir  (i-dt'ssus  Lettre  \\V  et  X.Wl  et  p.  l::'j. 
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pilles,  on  crie  que  c'est  de  la  faute  des  Anglais.  Des 
journalistes,  qui  n'ont  jamais  passé  la  Manche,  dé- 
clarent que  le  moment  est  venu  pour  nous  de  dé- 
truire la  marine  de  l'Angleterre  au  profit  de  la 
nôtre,  et  de  ruiner  son  commerce  et  ses  manufac- 
tures au  profit  des  nôtres  ;  ces  dignes  émules  des 
gens  qui  criaient  :  à  Berlin  !  en  1870,  nous  feraient 
pitié,  s'ils  ne  nous  faisaient  pas  honte,  en  montrant 
Tétiage  de  nos  connaissances  historiques  et  écono- 
miques. 

Mais  j'ai  tort  de  m'indigner  :  Qu'est-ce  que  le  pro- 
tectionnisme ?  C'est  un  système  eii  vertu  duquel 
l'Etat  prend  la  direction  des  forces  économiques  de 
la  nation,  crée  des  privilèges  pour  ceux-ci,  des  spo- 
liations pour  ceux-là  ;  c'est  le  régime  du  monopole 
à  rintérieur  ;  à  fortiori,  doit-il  être  le  régime  du 
monopole  à  l'extérieur;  et  comme  il  ne  peut  écarter 
ses  concurrents  par  la  libre  concurrence,  puisqu'il 
aboutit  à  une  production  plus  onéreuse  que  la  leur, 
il  veut  les  écarter  par  la  force.  Toute  politique  pro- 
tectionniste a  pour  conséquence  une  politique  de 
guerre. 

Un  ancien  fonctionnaire  du  ministère  des  colo- 
nies, M.  d'Escamps,  dans  un  livre  sur  Madagascar, 
détiare  que  nous  en  devons  faire  la  conquête  pour 
en  importer  des  bestiaux  sans  les  payer  à  l'étran- 
ger ;  pour  échapper  au  tribut  qu(î  nous  payons  à 
l'Angleterre,  parce  qu'elle  nous  fournit  du  riz  ; 
pour  ne  ])lus  acheter  de  lard  salé  aux  Etats-Unis 
ni  (le  soieries  à  la  Chiniî  !  Il  mel  son  livre  sous 
la  protection  de  Richelieu  el  de  Colbert.  11  a  bien 
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raison.  Il  n'est  en  retard  que  de  deux  siècles;  mais 
le  nialheureux  n'est  pas  isolé;  les  théories  écono- 
miques des  deux  grands  ministres  du  x\ii*  siècle 
dominent  encore  la  politique  de  la  République  au 
xix®  siècle. 

Nous  voulons  faire,  à  grands  frais,  des  colonies, 
pour  nous  procurer  à  bon  marché  des  objets  que 
nous  frappons  de  droits  de  douanes  à  la  frontière 
parce  que  d'autres  nous  les  offrent,  sans  frais,  à  un 
prix  que  nous  trouvons  trop  bas  ! 

Dans  cette  conception  du  commerce,  le  peuple 
Européen,  qui  prétend  ouvrir  les  nouveaux  conti- 
nents à  la  civilisation,  veut  s'en  attribuer  le  mono- 
pole :  les  indigènes,  les  colons  ne  doivent  acheter  et 
ne  vendre  qu'à  lui.  C'est  le  vieux  système  mercantile 
que  M.  Faure  s'est  efforcé  de  restaurer.  La  politique 
coloniale  a  sa  logique. 

Alors,  il  faut  conquérir  le  peuple  afin  de  s'assurer 
de  sa  clientèle. 

Cela  coûte  cher. 

De  1725  à  1769,  la  compagnie  des  Indes  avait 
coûté  à  la  France  376  millions  sans  que  jamais  elle 
eût  pu  payer  ses  actionnaires  du  produit  de  son 
commerce  (1).  Raynal  (2)  a  très  bien  expliqué  le 
motif  de  cet  insuccès  ;  elle  avait  voulu  faire  de> 
conquêtes;  les  frais  de  garnisons,  la  construction 
des  forteresses,  l'entretien  des  troupes  avaient  ab- 
sorbé les  bénéfices  qu'aurait  pu  lui  rapporter  l^ 
commerce. 


Cl)  Voltaire,  Fraf/ments  sur  l'Imie,  art.  XX. 

(ii)  IJiat.  des  établies,  des  Européens  dans  les  deux  Indes. 
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Thomas  de  Broë  avait  dit  à  ses  compatriotes  : 
Restez  sur  la  mer,  n'ayez  que  des  comptoirs.  » 

celte  politique  sage  eût  été  suivie  ,  elle  eût 
»argné  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  de  mil- 
)ns  aux  Anglais. 

Les  compagnies  des  Indes  se  ruinaient  ;  celles  qui 
isaient  le  commerce  avec  la  Chine  s'enrichissaient; 

compagnie  de  France  gagnait  jusqu'à  122  pour 
K),  pourquoi  ?  C'est  que  celles-ci  n'avaient  que  leurs 
ais  de  navigation  et  n'avaient  pas  à  entretenir  de 
Idats  et  d'armée. 

Eclairés  par  cette  expérience,  les  Anglais  se  sont 
en  gardés  d'essayer  de  conquérir,  dans  ce  siècle, 
lelque  province  de  Chine  ou  de  l'Indo-Chine.  Ils  se 
nt  bornés  à  occuper  le  rocher  de  Hong-Kong  de 
000  hectares,  la  superficie  de  Paris,  séparé  de  la 
rre  ferme.  Il  leur  sert  de  station  et  d'entrepôt, 
ec  665  hommes  en  tout  pour  faire  la  police.  En 
;83,  ce  port  a  reçu  5,300,000  tonneaux,  plus  que 
irseille  ! 

Les  Portugais  ont  su  conserver  le  monopole  du 
mmerce  de  la  côte  d'Afrique  en  étabhssant  sim- 
ement  de  petits  comptoirs,  tandis  qu'ils  s'étaient 
inés  en  jouant  dans  l'Inde  le  rôle  de  conquérants, 
îs  Hollandais  y  réussissaient,  au  contraire,  en  se 
>rnant  à  faire  des  contrats  avec  les  marchands  in- 
gènes, sans  bâtir  de  factoreries  dispendieuses. 
Dans  ce  système,  l'Européen  n'a  pas  la  responsa- 
lité  de  l'administration  de  peuples  étrangers  ;  il 
a  pas  à  les  soumettre  à  des  formes  politiques 
icompatibles  avec  leur  état  social  ;  il  ne  prend 
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1.1  r(3S[)()nSfihililé  ni  de  leur  conservation  ni  de  leur 
destruction. 

Nous,  au  contraire,  nous  voulons  dépenser  120 
millions  dans  un  chemin  de  fer  au  Sénégal;  nous 
Taisons  des  expéditions  onéreuses  pour  «  être  le> 
premiers  maîtres  du  Niger  afin  d'empêcher  toute 
autre  nation  de  s'étahlir  sur  ses  rives  ».  I/Allemagne 
achète,  de  son  coté,  tous  les  terrains  qu'elle  trouva 
plus  ou  moins  disponibles  sur  les  côtes  ouest  et  e>t 
de  l'Afrique. 

Ici,  les  Européens  cherchent  à  s'exclure  récipro- 
quement d(îs  nouveaux  pays  par  la  force  ou  parde> 
intrigues  ;  dans  l'autre  système,  ils  s'aident  récipro- 
quement. 

Mais  ce  dernier  état  de  choses  innplique  qu'aucun 
pays  n'aie  prétention  à  un  monopole. 

On  a  beau  essayer  de  dissimuler,  d'équivoquer, 
>\r  se  perdre  dans  toutes  sortes  de  considération? 
.ir«^essoires,  la  question  du  libre  échange,  et  elle 
<pule,  se  pose  toujours  et  partout. 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  se  donnent 
heaucou])  de  mal  pour  s'annexer  (juelques  millierj: 
d'hectares  de  territoire  malsain,  (juelques  millier? 
(le  gens  sans  industrie,  sans  pouvoir  d'achat,  alor> 
«ju'au  point  de  vue  de  réchange,  des  débouchés,  il 
leur  suftirait  de  su{)primer  leur  tarif  de  douam'? 
pour  s'annexer  le  monde  ! 

La  confjuéte  d'un  nouveau  territoire  recule  U 
frontière;  h^  libre  échange  la  supprime. 

L'Angleterre  l'a  compris  depuis  trente  ans:  delà, 
sa  grandeur  ! 
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Elle  s'est  ouverte  à  tous  les  produits  ;  ils  sont  venus 
se  rencontrer  dans  cette  matrice.  Arrivés  à  Tétat 
brut,  ils  se  fécondent  à  leur  contact  réciproque, 
et  là,  ayant  reçu  une  nouvelle  forme ,  de  nouvelles 
qualités,  de  nouvelles  aptitudes,  ils  sont  projetés  sur 
le  monde  avec  une  force  d'expansion  proportion- 
nelle à  leur  abondance  et  à  la  chaleur  du  foyer! 

Avec  le  libre  échange,  peu  importe  à  quel  groupe 
ethnique  appartient  tel  ou  tel  pays  :  vous  lui  donnez, 
il  vous  rend.  Vous  mettez  en  pratique  volontaire- 
ment la  magnifique  apologie  de  Panurge  sur  les 
«  debteurs  et  emprunteurs  !  »  La  division  du  travail 
guide  réchange  ;  vous  donnez  votre  produit  et  vous 
recevez  le  produit  dont  vous  avez  besoin.  Tout  le 
monde  est  content,  tout  le  monde  y  gagne  ;  toutes 
les  forces  employées,  dans  le  système  guerrier,  à 
détruire,  sont  employées  à  produire.  Cela  ne  vaut-il 
pas  mieux  ?  En  agissant  autrement,  n'agissez- vous 
pas  comme  ces  sauvages  que  vous  prétendez  civi- 
liser? Quand  vous  détruisez  quelques  huttes,  si 
misérables  qu'elles  soient,  vous  avez  fait  de  la  mi- 
sère, vous  avez  aggravé  la  situation  des  gens  que 
vous  avez  ainsi  traités.  La  destruction  est  facile  et 
rapide;  la  production  difficile  et  lente.  Commencez 
donc  par  ne  pas  détruire  ! 

La  spoliation  ruine  certainement  le  spolié  et  sou- 
vent le  spoliateur;  l'échange  enrichit  tout  le  monde. 
Substituez  donc  la  solution  pacifique  à  la  solution 
violente,  le  contrat  à  la  spoliation  ! 


LETTRE   LXIV 

LA  CONFERENCE  AFRICAINE 

Autant  que  le  peu  de  recul  nous  permet  de  voir 
l'événement,  je  considère  que  la  Conférence  afri- 
raine,  tenue  à  Berlin,  est,  au  point  de  vue  historique, 
im  fait  d'une  importance  équivalente  au  traité  de 
Westphalie  et  à  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Vienne,  relative  à  la  traite  des  nègres. 

J'en  résume  les  dispositions  les  plus  importantes: 

Tj'article  \*^  dit  :  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations 

jouira  d'une  entière  liberté. 

Art  2.  —  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationa- 
lité, auront  libre  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  énu- 
mérés  ci -dessus,  aux  rivières  qui  s'y  déversent  dans  la 
mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents,  etc.  Ils 
pourront  entreprendre  toute  espèce  de  transport  et  exercer 
le  cabotapte  maritime  et  lluvial,  ainsi  que  la  batellerie,  sur 
le  mémo  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3.  —  Les  marchandises  de  toute  proverfauce  inapor- 
lues  dans  ces  territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
par  la  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par  celle  de  terre,  n'au- 
ront à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient 
être  i»erçues  comme  une  équitable  compensation  de  dépen- 
ses utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être 
également  supportées  par  les  nationaux  et  par  les  étrangers 
de  toute  nationalité. 

Tout  traiUinont  difTérenciel  est  interdit  à  l'égard  des 
navires  comme  des  marcliandisos 
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Art.  4.  —  Les  marchandises  importées  dans  ces  terri- 
toires resteront  affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une 
période  de  vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non 
maintenue. 

Art.  5.  —  Toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des 
droits  de  souveraineté  dans  lès  territoires  susvisés  ne 
pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège  d'aucune  espèce 
en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  pro- 
tection de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition 
et  la  transmission  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières et  pour  l'exercice  des  professions,  du  même  trai- 
tement et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

L*art.  6  proclame  la  liberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance religieuse  pour  les  indigènes  comme  pour  les  étran- 
gers. Les  missionnaires  chrétiens,  les  explorateurs  seront 
l'objet  d'une  protection  spéciale. 

L'art.  7  porte  que  l'union  postale  est  applicable  aux  terri- 
toires du  Bassin  du  Congo. 

Art.  9.  —  Les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront 
des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les  terri- 
toires formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo  déclarent 
que*  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de 
voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race 
que  ce  soit. 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  signataires  du  présent 
acte  s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  territoires 
ou  parties  de  territoire  dépendant  desdites  contrées,  y  com- 
pris les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la 
faculté  de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que 
la  neutralité  comporte. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  une  puissance  exerçant  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  les  contrées 
mentionnées  à  l'article  l'^'  et  placées  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une  guerre,  les 
hautes  parties  signataires  du  présent  acte  et  celles  qui  y 
adhéreront  par  la  suite  s'engagent^  prêter  leurs  bons  offices 
pour  que  les  territoires  appartenant  à  cette  puissance  et 
compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté  comnier- 
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ciale  soient,  du  consentement  commun  de  cette  puissance  et 
de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour  la 
durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  consi- 
dérés comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant 
pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires 
mentionnés  à  l'article  premier  et  placés  sous  le  régime  de 
la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des  puis- 
sances signataires  du  présent  acte,  ou  des  puissances  qai  y 
adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou 
de  plusieurs  puissances  amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent  le 
recours  facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

Art.  13.  —  La  navigation  du  Congo  est  et  demeurera 
entièrement  libre  pour  les  navires  marchands  de  toutes  les 
nations,  tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour 
celui  des  voyaj^eurs. 

Les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d*une  parfaite 
égalité. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  emboucbares 
du  Congo,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets 
des  États  riverains  et  ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera 
concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navigation,  soit  à  des 
sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Art.  14.  —  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assu- 
jettie à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas 
expressément  stipulées  dans  le  présent  acte.  Elle  ne  sera 
grevée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  .de 
rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  (^ongo,  les  navires  et  les  marchan- 
dises transitant  sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  de  transit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur 
destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé 
sur  le  seul  fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Pourront 
seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui  auront  le  caractère 
de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation  mènae. 
savoir  : 
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!•  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  éta- 
blissements locaux,  tels  que  quais,  magasins,  etc.,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et 
l'application  en  aura  lieu  sans  égard  à  la  provenance  des 
navires  ni  à  leur  cargaison  ; 

2»  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il 
paraîtrait  nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service 
rendu; 

3»  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques 
et  administratives  faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navi- 
gation, y  compris  les  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le 
tonnage  des  navires,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord, 
et  conformément  aux  règles  adoptées  sur  le  bas  Danube. 

Art.  15.  —  Les  affluents  du  Congo  seront,  à  tous  égards, 
soumis  au  même  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tribu- 
taires. 

Art.  16.  —  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux 
seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve  il  ne  pourra  être  perçu  sur 
ces  routes,  chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calcu- 
lés sur  les  dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'admi- 
nistration, et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  natio- 
naux des  territoires  respectifs-  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  18.  —  Les  membres  de  la  commission  internationale, 
ainsi  que  les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  pri- 
vilège de  l'inviolabilité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
La  même  garantie  s'étendra  aux  offices,  bureaux  et  archives 
de  la  commission. 

Art.  19.  —  Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice 
de  la  part  d'un  agent  ou  d'un  employé  de  la  commission 
internationale,  l'individu  qui  se  regardera  comme  lésé  dans 
sa  personne  ou  dans  ses  droits,  pourra  s'adresser  à  l'agent 
consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte; 
s'il  la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la 
présenter  à  la  commission.  Sur  son  initiative,  la  commis- 
sion, représentée  par  trois  au  moins  de  ses  membres,  s'ad- 
joindra à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant  la  conduite 
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de  son  agent  ou  employé.  Si  l'agent  consulaire  considère  la 
décision  de  la  commission  comme  soulevant  des  objections 
de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son  gouvernement,  qui 
pourra  recourir  aux  puissances  représentées  dans  la  com- 
mission et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  instructions  à 
donner  à  la  commission. 

Art.  20.  —  La  commission  internationale  du  Congo,  clla^ 
gée  aux  termes  de  l'article  17  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent acte  de  navigation,  aura  notamment  dans  ses  attribu- 
tions ; 

1»  La  désignation  des  travaux  propres  à  assufer  la  navi- 
gabilité du  Congo  selon  les  besoins  du  commerce  interna- 
tional. 

2°  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général 
des  droits  de  navigation,  prévus  au  2«  et  au  3"  paragraphes 
de  l'article  14«. 

3"  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'applica- 
tion du  paragraphe  2  ci -dessus. 

¥  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  établi 
en  vertu  de  l'article  24. 

5°  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général 
de  la  navij^ation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation 
demeureront  en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  consé- 
quence, la  navigation  de  toutes  les  nations,  neutres  ou  bel- 
ligérantes, sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et 
SOS  embouchunis,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant 
face  aux  embouchures  de  ce  lleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de 
f^uerre,  sur  les  routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  men- 
tionnés dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et 
considérés,  en  vertu  du  droit  des  gens,  comme  articles  de 
contre])ande  de  guerre. 

Art.  26.  —  La  navijjation  du  Niger,  sans  exception  d'au- 
cun des  embranchements  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  de- 
meure entièrement  libre  pour  les  navires  marchands, etc..  (à 
peu  près  les  mômes  dispositions  que  pour  le  Congo.) 

Fait  à  Borlin,  le  vingt-sixiôine  jour  du  mois  de  février 
mil  huit  cent  (|uatre-vingt-cinq 
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Ont  signé  Tacte  général,  les  plénipotentiaires  re- 
présentant TAllemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le 
Danemark,  TEspagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Turquie. 

Je  regrette  que  la  France  n'ait  pas  pris  l'initiative 
de  cette  convention.  Cette  initiative  lui  aurait  rendu 
eh  influence  et  en  honneur  une  partie  de  ce  que  les 
colonies  lui  ont  coûté.  Elle  eût  mieux  valu  que  les 
expéditions  de  Madagascar  et  du  Tonkin. 

L'Angleterre  a  adhéré  pour  les  territoires  qu'elle 
possède  dans  ces  régions.  En  sa  qualité  de  promo- 
trice du  libre  échange,  elle  eût  dû  faire  mieux  :  elle 
eût  dû  être  la  promotrice  de  cette  nouvelle  manière 
pour  les  peuples  d'étendre  leurs  rapports  réci- 
proques dans  les  autres  continents. 

Seulement,  comment  les  puissances  protection- 
nistes n'ont-elles  pas  aperçu  la  contradiction  exis- 
tant entre  l'état  de  choses  que  détermine  la  Confé- 
rence africaine  et  le  reste  de  leur  politique? 

Gomment  M.  de  Bismarck,  s'il  n'a  pas  quelque 
arrière-pensée,  s'est-il  mis  à  la  tète  de  ce  mouve- 
ment libre  échangiste,  alors  que  sa  politique,  très 
logique,  est  une  politique  despotique,  par  cela  même 
militaire  et  protectionniste? 

N'a-t-il  été  qu'un  instrument  inconscient  du  mou- 
vement qui  emporte  les  peuples  vers  certaines  véri- 
tés, sans  même  qu'ils  s'en  aperçoivent  distincte- 
ment? Pour  maintenir  son  rôle  prépondérant,  a-t-il 
répété  tout  simplement  :  —  «  J'étais  leur  chef,  il 
fallait  bien   que  je  les  suivisse  !   »   Non  :  il  a  été 
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mené,  alors  qu  il  a  cru  mener.  Bossuet  TeiU  appelé 
un  instrument  de  la  Providence  :  nous  disons,  nous, 
que  cet  acte  est  un  produit  du  milieu  ambiant, 
constitué  par  les  tliéories  économistes  et  les  trans- 
formations de  l'industrie  et  du  commerce. 


LETTRE   LXV 

LA  CONFÉRENCE  AFRICAINE  ET  LES 

INDIGÈNES 

article  6.  —  Prémisses.  —  Conséquences.  —  Protection  aux  mission- 
naires. —  Si  les  gens  étaient  raisonnables  !  —  A  priori.  —  Institutions 
politiques  kabyles.  —  L'Arabe  et  l'Européen.  —  Les  Blancs  surveillés  par 
les  Canaques  et  les  Australiens.  —  Les  traités.  —  Guillaume  Penn.  — 
Les  Papous.  —  «  Châtier.  » 

La  conférence  africaine,  espérons-le,  aura  pour 
irantage  de  ne  pas  donner  aux  nègres  le  spectacle 
e  tueries  de  blancs  entre  eux. 
Mais  cet  état  international  d'un  type  si  nouveau 
est  pas  constitué  sur  des  territoires  inoccupés.  Ils 
issent  même  pour  très  peuplés,  et  Stanley  n'a  tra- 
ersé  certaines  des  populations,  qui  les  habitent, 
u'en  les  fusillant. 

Comment  la  conférence  africaine  règle-t-elle  le 
)rt  des  indigènes  ? 

Art.  6.  —  Toutes  les  puissances  exerçant  les  droits  de 
)averaineté  ou  une  influence  dans  lesdits  territoires  s'en- 
agent  à  veiller  à  la  conservation  des  populations  indi- 
ènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
latérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de 
esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs.  Elles  protégeront 
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et  favoriseront,  sans  distinction  de  nationalité  ni  de  cultes, 
toutes  les  institutions  et  entreprises  religieuses,  scienti- 
fiques ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou  ten- 
dant à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et 
apprécier  les  avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explora- 
teurs, leurs  escortes,  avoir  et  collections  seront  également 
l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
expressément  garanties  aux  indigènes  comme  aux  natio- 
naux et  aux  étrangers.  Le  libre  et  public  exercice  de  tons 
les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux  et  d'orga- 
niser des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront 
soumis  à  aucune  restriction  ni  entraves. 

On  veut  bien  «  conserver  les  populations  indi- 
gènes »,  mais  on  prend  leurs  territoires  sans  les 
consulter. 

J'entends  l'argumentation  que  j'ai  déjà  reproduite 
dans  la  lettre  XLIV  :  —  «  Pouvions-nous  appeler  à 
celle  conférence  des  chefs  de  tribus  plus  ou  moin:» 
antln^opopbages,  que  nous  ne  connaissons  pas  même 
de  nom  ?  Comment  auraient-ils  pu  conriprendre  notre 
œuvre  ?  Ont-ils  seulement  dans  leur  langue  des  mois 
correspondant  aux  idées  qui  en  sont  la  base? 
Devions-nous  attendre  leur  bon  plaisir  pour  aboutir 
à  la  rédaction  de  cet  acte  si  important  ?  » 

Cps    prémisses   entraînent  les  conséquences  sui- 
vantes :   —   <(  Allez-vous    pouvoir    vous    entendre 
autrement  que  par  la  force  avec  ces  populations  au 
milieu  (lesquelles  vous  allez  vous  installer  sans  leur 
demander  permission  ?  Ont-elles  v(»s  mœurs?  Tien-     j 
nent-elles  leurs  engagements?  Ne  scmt-elles  pas  les 
jouets  de  toutes  sortes  d'impulsions?  Entre  ces  peu-    . 
])lades,  n'ai  lez-vous  pas  être  obligés  de  prendre  parU    j.^ 
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p  les  unes  contre  les  autres  ?  de  faire  la  police  ? 
s  êtes  donc  forcément  entraînés,  malgré  vos  dé- 
ations  pacifiques,  à  employer  les  armes  ! 

Vous  vous  êtes  engagés  à  supprimer  la  traite 
esclavage.  Le  mobile  est  humain  ;  mais  ces  peu- 
,  habitués  à  ces  deux  états  de  civilisation,  lais- 
>nt-ils  accomplir  chez  eux»  sans  résistance,  une 
îille  révolution?  Les  tuerez-vous  pour  leur  in- 
|uer  le  respect  de  la  liberté  ? 

Vous  proclamez  la  liberté  de  conscience  pour 
indigènes  comme  pour  les  Européens.  S'ils  ont 
Ique  terrible  religion  exigeant  des  victimes 
laines  comme  dans  l'Yarriba,  la  tolérerez-vous  ? 
i.  L'humanité  vous  le  défend  ;  mais  comment 
z-vous  triompher  du  jour  au  lendemain  ce  prin- 
>  d'humanité,  sinon  par  la  force  ? 

Pour  «  les  missionnaires  chrétiens  »  vous  faites 
peu  plus  que  leur  donner  la  liberté  ;  vous  les 
irez  d'une  protection  spéciale  ;  vous  les  placez 
ni  les  savants  et  les  explorateurs.  Mais  nous 
ons  par  expérience,  que  tous,  à  quelque  secte 
ils  appartiennent,  ne  brillent  pas  par  la  tolé- 
ice.  Je  vous  entends  dire  :  —  «  Si  les  gens  étaient 
sonnables,  on  leur  donnerait  la  liberté!  ils  pour- 
ent  se  gouverner  eux-mêmes  !  » 
Mais  ce  langage  s'applique-t-il  seulement  aux 
grès  ?  Tous  les  despotismes,  toutes  les  aristocra- 
î8,  toutes  les  classes  dirigeantes  ne  Tont-elles  pas 
au  pour  justifier  leur  pouvoir  et  leurs  privilèges  ? 
le nation,  qui  a  passé  outre  chez  elle,  en  adoptant 
suffrage  universel,  va-t-elle  reprendre  ces  théories 

-23 
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à  l'égard  d'autres  peuples  et  leur  appliquer  des  doc- 
tri  ikîs  dont  sa  propre  organisation  est  la  répudia- 
tion ? 

Les  hommes,  qui  prétendent  gouverner  les  autres, 
veulent-ils  toujours  le  bien,  sont-ils  toujours  sages, 
incapables  d'excès,  de  passions  ?  Les  peuples  qui  se 
disent  «civilisés»,  n'ont-ils  pas  à  leur  passif  Tcs- 
cla\  âge,  des  massacres,  des  pillages  ;  et  ils  ne  Iroa- 
vcnl  pas  tous  leurs  membres  parfaits  puisqu'à 
l'égard  de  ccTtains  d'entre  eux  ils  emploient  des 
moyens  de  persuasion  qui  s'appellent  la  prison,  il 
guillotine  et  le  chat  à  neuf  queues. 

La  doctrine  de  la  force,  employée  comme  moyei 
de  civilisation,  représente  la  foi  dans  le  gendarme,: 
dans  le  geôlier  et  dans  le  bourreau,  le  méprisai 
maître  d'école. 

Cette  doctrine  suppose  1°  que  nous  sommes  i^ 
veslis  d'un   droit  supérieur  sur  les  1200  mi 
d'êtres  humains  qui  ne  forment  pas  la  demi-douiaitj 
de  peuples  qui  se  prétendent,   chacun  re5pectiw-| 
ment,  à  la  tête  de  la  civilisation  ;  2°  que  tous 
peuples  doivent  tout  recevoir  de  nous  et  que 
n'avons  rien  à  apprendre  d'eux  ;  3®  que  nousavfi* 
toute  sagesse  infuse,  qu'ils  n'en  ont  aucune  et  qo* 
sont  incapables  de  progrès. 

Ces  affirmations  ne  sont  que  des  a  priori  To* 
ces  peuples  n'ont-ils  pas  des  besoins  qui  les  pous?» 
à  se  mettre  en  contact  les  uns  avec  les  autres?  W" 
gré  les  <''j)ouvantables  traitements  qu'ils  ontài^ 
(le  la  }>arl  des  peuples  Européens,  la  plupart** 
nègres,  des  polyn(''siens,  des  peuples  les  plusinî*" 
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*s  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à  entrer  en  rapports 
ec  eux? 

Vous  vous  écriez  :  «  —  Admettez-vous  donc  le 
aintien  de  l'anthropophagie!  ne  faut-il  pas  bien 
:ercer  une  police  sur  les  peuplades  qui  ont  cette 
jouvantable  coutunne?  »  Je  vous  réponds  :  —  «  Le 
al  n'est  pas  de  manger  son  semblable,  c'est  de  le 
ler.  Si  vous  massacrez  ces  gens  pour  les  empêcher 
î  se  manger  réciproquement,  je  vois  bien  ce  quo 
s  corbeaux,  les  vautours  et  les  chacals  pourront  y 
agner,  je  vois  moins  ce  que  l'humanité  y  gagnera.  » 
Fuis,  avec  notre  défaut  de  méthode,  nous  suppo- 
)ns  qu'en  dehors  des  Français,  des  Anglais,  des 
allemands,  il  n'y  a  que  des  barbares,  des  sauvages, 
ipèdes  sans  plumes,  qui  ont  bien  quelque  apparence 
lumaine ,  mais  «  qui  ne  sont  pas  des  hommes.  » 
lous  ne  nous  doutons  pas  qu'en  dehors  de  la  civili- 
lation  européenne,  il  y  a  des  civilisations,  comme  la 
ivilisation  hindoue,  la  civilisation  chinoise,  la  civi- 
isation  arabe  qui  constituent  des  Etats  sociaux  avan- 
ts. Au  lieu  de  les  vouer  à  l'anathème,  nous  serions 
lus  sages  de  les  étudier.  Plus  d'une  d'elles  nous 
>nnerait  des  modèles  à  suivre;  je  prends,  comme 
temples,  les  institutions  des  Kabyles  au  point  de  vue 
►litique. 

Le  Kabyle  avait  l'autonomie  communale  qui  fait 
fl'roi  de  nos  hommes  d'Etat;  il  considère  nos  votes^ 
s  scrutins,  dans  lesquels  il  suffît  d'une  voix  de  ma- 
t*ilé  pour  donner  raison  à  celui  qui  a  tort,  comme 
le  grossière  transformation  de  la  vieille  notion  do 
r'ce.  Chez  lui,  on  ne  vote  pas  ;  les  soufs  discutent 
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entre  eux,  puis  transigent;  s'ils  ne  peuvent  tran- 
siger, ils  s*en  remettent  à  un  arbitrage.  Vamin,  le 
maire  de  la  djema^  n*est  pas  élu  à  la  pluralité  des 
voix.  Si  les  soufs  ne  se  mettent  pas  d*accord,  ils  le 
font  désigner  par  un  sage  ou  une  réunion  de  sages 
pris  en  dehors  de  la  djema.  A  côté  de  lui  se  trouve 
Youkil,  pris  dans  un  autre  souf  que  celui  que  repré- 
sente Va7nin,  chargé  de  contrôler  celui-ci  et  de 
l'empôcher  de  violer  les  institutions  (1). 

Passez  dans  une  rue  d'Alger  ou  de  Tunis;  icirin- 
digène  poli,  calme,  avec  un  grand  air  de  dignité;  1&, 
TEuropéen,  gesticulant,  criant,  chantant,  déhanché, 
quelquefois  ivre.  Le  musulman  n'est  jamais  exposé 
aux  impulsions  de  l'alcoolisme.  A  ne  juger  que  sur 
cette  apparence,  lequel  des  deux  est  le  civilisé? 

Vous  parlez  de  la  fidélité  dans  rexécution  des 
contrats  ;  mais  les  arabophobes  les  plus  féroces  vods 
disent  eax-mômes  :  —  On  peut  s'entendre  avec 
les  indigènes  pourvu  qu'on  soit  juste  à  leur  égard! 

Lamoricièrc,  en  1833,  n'hésita  pas  à  se  rendre  as 
milieu  des  Hadjotes  dont  nous  avions  massacré  les 
otages.  Ils  lui  dirent  :  —  «  Tu  t'es  fié  à  notre  parole! 
TArabe  ne  la  viole  jamais!  »  Et  c'est  vrai! 

Ksi-cc  qu'un  chiffon  de  papier,  maculé  de  toulei 
sortes  de  timbres,  tiré  d*un  bout  de  Flnde  à  l'aubti 
n'est  pus  régulièrement  acquitté  à  présentation?     '*^ 

M.  Jules  Ferry  a  beaucoup  parlé  de  la  mauvi* 
foi  des  Chinois;  cependant  le  commerce  chinoisafc 
réi)utation  d'être  très  sûr. 


(1)  La  Kabylie  par  Ilanotcaux  et  Letourneux,  3  in-8*.  —  CimiOa Sakii'^ 
administrateur  du  fort  Natiunul. 
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Direz-vous  que  les  Chinois  sont  des  non-valeurs  ? 
î  n'est  pas  Topinion  des  États-Unis,  puisqu'ils 
'cnnent  des  mesures  protectionnistes  pour  empê- 
ler  la  concurrence  que  les  fils  du  Ciel  pourraient 
jnir  faire  à  la  main  d'oeuvre  sur  leur  territoire.  On 
voulu  ouvrir  la  porte  de  la  Chine  pour  y  entrer  ; 
ais  une  porte  est  faite  pour  entrer  et  sortir. 
;s  Chinois  en  profitent  déjà  pour  sortir  en  masse. 
5  n'envahissent  encore  que  les  Etats-Unis  et  l'Aus- 
alîe.  Depuis  longtemps  je  prédis  leur  invasion  en 
jrope. 

Vous  me  parlez  des  nègres  :  ils  sont  susceptibles 
î  progrès  apparemment  puisqu'ils  ont  pu  devenir 
toyens  des  Etats-Unis  et,  malgré  tous  les  pronostics 
inestes,  ils  ont  travaillé  et  se  sont  maintenus.  Ils 
aient  cependant  originaires  de  ces  régions  de 
Afrique  qui  sont  considérées  comme  le  dernier 
omaine  de  la  barbarie. 

Les  Maoris  ?  mais  il  y  en  a  maintenant  qui  siègent 
Il  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Les  Canaques  ?  mais  ceux-là  mêmes  qui  les  dé- 
)ssèdent  déclarent  qu'ils  ont  le  plus  grand  respect 
►ur  la  propriété  ;  qu'ils  sont  également  aptes  à 
fre  des  cultivateurs,  des  dresseurs,  des  charretiers, 
s  domestiques,  des  mineurs,  des  bûcherons,  des 
fgers,  des  horlogers,  des  agents  de  police  !  (1)  etc. 
Depuis  que  les  Anglais  ne  massacrent  plus  les 
straliens,  ils  en  font  des  policemen,  c'est-à-dire 
5  surveillants  et  des  tuteurs  des  blancs  ! 
i^oilà  des  faits  qui  prouvent  que  tous  les  peuples 

)  Lemire.  Voyage  à  pied  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  p.  102  et  293 
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sont  susceptibles  d'éducation,  de  transformation.  Le 
nierez-vous  ?  vous  avez  cependant  vu  des  chiens  sa- 
vants, et  vous  ne  contestez  pas  rinfluence  de  la  do- 
mestication sur  les  animaux. 

Est-il  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  traité  possible  avec 
tous  ces  peuples? Mais  avez-vous  essayé?  El  quand 
vous  avez  traité  avec  eux,  quels  traités  leur  avez- 
vous  imposés  ?  Si  vous  leur  achetez  un  territoire 
nioyeimant  un  baril  de  tafia  et  qu*ensuite  vous  les  en 
rcîfouliez  par  la  force,  devez-vous  vous  étonner  qulb 
proloslent,  se  considèrent  comme  dupés  et  ne 
veuillent  pas  se  laisser  faire  ?  Mais  un  exemple 
célôbrc  vous  donne  un  démenti  complet  ;  celui  de 
riuillaume  Penn  qui,  en  1782,  conclut  un  traité  avec 
les  Peaux-Rouges  de  T Amérique  du  Nord  que  les 
autres  Anglo-Saxons  vouaient  à  l'extermination. 
«  Nous  sommes  d'une  même  chair  et  d'un  même 
sang,  disaient  les  Quakers.  Nous  avons  enseigné  lei 
droits  de  Thomme  aux  pauvres  âmes  qui  nous  en- 
louraicnt.  »  Ce  traité  les  préserva  des  incursions  des 
Indiens  et  s'il  fut  rompu  au  bout  de  40  ou  50  ans, ce 
fut,  non  par  la  faute  de  ceux-ci,  mais  par  la  faute  des 
Européens. 

Un  explorateur  russe,  M.  Micklouho-Mackay,  s'est 
attaclié  depuis  treize  ans  à  l'étude  de  la  terre  de* 
Papous,  en  Nouvelle-Guinée.  Sa  présence,  sesbow 
avis,  ont  provoqué  un  mouvement  de  civilisation f( 
d'organisation. 

On  parle  loujours  du  roi  de  Dahomey  et  de  (^ 
laines  coutumes  sanglantes  ;  mais  lisez  IsiSocioloft 
de  Li.'lounieiui,  la  Civllisaimi  primitive  de  Tylor. 
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irtout  vous  voyez  des  organisations  plus  ou  moins 
nbryonnaires,  qu'il  s'agit  de  développer,  d'adapter 
une  forme  de  civilisation  plus  élevée  ;  mais  si  vous 
mlez  agir  par  violence,  vous  n'aboutissez  qu'à  une 
action  égalant  l'action  ! 

Les  vieux  pédagogues  croyaient  qu'ils  ne  pou- 
dent  élever  l'esprit  qu'en  châtiant  le  corps.  Luther 
iconte  qu'enfant,  il  était  fouetté  régulièrement 
nq  fois  par  jour.  Ce  sont  ces  procédés  que  les  con- 
testadores  ont  transportés  en  Amérique,  dont  nous 
)us  servons  à  l'égard  des  Howas,  des  Tonkinois  et 
îs  Chinois.  Nous  voulons  «les  châtier»,  c'est  le 
lOt  qui  se  retrouve  à  tout  instant  dans  les  discours 
fficiels  ;  et  qui  donc  nous  a  investis  de  ce  droit  de 
unir,  de  châtier  ?  Mais  le  droit  d'élever  par  la  per- 
lasion,  par  l'exemple,  par  l'instruction,  celui-là 
ppartient  à  chacun  de  nous.  Le  bourreau,  quelque 
om  qu'il  porte,  quel  que  soit  son  costume,  est 
)ujours  odieux  ;  l'éducateur,  même  quand  il  se 
rompe,  fait  toujours  œuvre  utile,  car  il  développe 
l  agrandit  l'être  humain. 

Au  Heu  de  montrer  aux  indigènes,  à  chaque  oc- 
lasion,  notre  mépris,  notre  haine,  notre  brutahté, 
lotre  rapacité,  imitons  les  quakers,  et  enseignons- 
eur  la  douceur,  l'urbanité,  la  politesse,  et  appor- 
ons-leur  la  sécurité  de  cette  chose  après  laquelle, 
epuis  que  l'homme  est  un  animal  sociable,  il  ne 
îsse  de  clamer  :  la  justice  ! 

Dans  l'industrie,  la  direction  a  remplacé  la  coer- 
tion  ;  l'échange  de  services,  le  travail  servile. 
ius  devons  appliquer  ces  nouveaux  principes  aux 
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rapports  qu.    n-'<: 
av&ncés  en  >  <>ilitiit> 
comme  des  fi  i--  ^'f- 
leur  bonheui  xJiiL'r/' 
d'uD  pays  di    •i\,nrt 
iuEli fierions  l<-^  jo' 
gouverner  duii   i- 
la  leur. 
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LETTRE   LXVI 

LA  FORGE  ET  LE  DROIT 

Retour.  —  Les  Chinois  et  M.  Jules  Ferry.  —  Les  Soudaniens  et  les  An- 
glais. —  Les  Zoulous,  instruments  de  la  Providence.  —  La  devise  répu- 
blicaine. —  Ton  égal  !  —  Le  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise.  —  Notre  pro- 
chain. —  Contradiction  entre  l'idéal  et  la  pratique.  ~  Les  droits  de 
l'homme.  ~  La  conscience  du  parti  républicain.  —  Le  mépris  du  succès. 

—  Les  triomphes  de  la  force.  —  Napoléon  III  et  Bismarck.  —  Le  Darwi- 
nisme. —  Répression  du  parti  républicain.  —  Le  droit?  qu'est-ce  que  ça? 

—  La  force  dans  la  politique  extérieure  et  intérieure.  —  Cynisme  et  hy- 
pocrisie. —  L'entité  du  droit.  —  L'individu.  —  Le  parti  républicain  com- 
met la  même  faute  que  l'Eglise.  —  Contradiction  entre  son  idéal  et  la 
pratique.  —  Les  renégats.  —  Mission  civilisatrice  de  la  France  !  —  La 
justice  !  —  Les  grandes  conquêtes. 

La  force  a  de  terribles  retours. 

J'écris  ces  lignes  le  30  mars  1885  :  c'est  Tanniver- 
saire  de  la  campagne  des  Kroumirs  ;  c'est  le  jour  de 
la  chute  de  M.  Jules  Ferry,  juste  châtiment  de  sa 
politique  d'aventures  et  d'imprévoyance.  MM.  Chal- 
lemel-Lacour  et  lui  s'étaient  moqués  de  la  Chine 
qu'ils  considéraient  comme  «  quantité  négligeable.  » 
Ils  avaient  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  traiter  avec 
elle  qu'à  coups  de  canon.  Les  Chinois  ont  répondu 
à  la  force  par  la  force. 

Mais  les  Chinois  sont  un  peuple  d'une  civilisation 
déjà  développée,  doués  d'une  faculté  d'imitation,  qui 
devait  forcément,  avec  de  bons  instructeurs,  en 
faire   de  bons  soldats.  Ils  sont  armés  de  canons 
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Krupp  et  de  fusils  européens.  Ils  sont  disciplinés  et 
organisés.  Il  fallait  être  d'une  ignorance  honteuse 
et  d'une  infatuation  grotesque  pour  ne  pas  prévoir 
que  les  Chinois,  poussés  à  bout,  sauraient  nous  ré- 
sister. 

Mais  voyez  au  Soudan  ;  ici  ce  ne  sont  plus  des  sol- 
dats réguliers  ;  ce  sont  des  hommes  nus,  armés 
d'une  lance,  protégés  par  un  petit  bouclier  ridicule. 
Ces  hommes  non  seulement  résistent  aux  charges  de 
ravalcrio  des  Anglais,  mais  enfoncent  leurs  carrés, 
triomphent  et  de  l'artillerie  et  des  fusils  à  tir  rapide! 

Les  Anglais  avaient  trouvé  des  résistances  analo- 
gues dans  l'Afrique  du  Sud.  On  se  rappelle  la  stupé- 
faction et  l'humiliation  dont  ils  furent  frappés  quand 
ils  apprirent  que  le  22  janvier  1879,  leurs  troupes 
avaient  été  mises  en  déroute  par  les  Zoulous.  L'hé- 
ritier du  nom  et  de  la  fortune  de  l'homme  qui ,  au 
xi.\°  siècle,  a  incarné  le  génie  des  batailles,  a  été  tué 
par  la  sagaye  d'un  nègre.  Cette  mort  obscure,  bon-' 
tcuse,  grotesque,  du  descendant  de  ce  Napoléon  qui 
avait  passé  impassible  au  milieu  des  millions  de 
cadavres  dont  il  avait  jonché  l'Europe  ;  forme  une 
antithèse  digntî  de  Bossuet;  mais  il  n'y  a  plus  de 
Bossuet  pour  transformer  les  Zoulous  en  instru- 
ments de  la  Providence  î 

La  prudence,  à  défaut  d'autre  mobile,  doit  nous 
engager  à  (^m[)l()yer  aussi  bien  envers  les  peuples, 
habitant  les  autres  continents,  qu'envers  les  peuples 
fîuropéens,  d'autn's  arguments  que  la  force! 

Il  y  a  encore  une  autre  raison,  au  moins  pour  la 
France. 
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Notre  devise  républicaine  se  compose  de  ces  trois 
mots  :  liberté,  égalité,  fraternité.  Comment  pour- 
rions-nous rappliquer  entre  nous,  si  nous  déclarions 
qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  gens  parlant 
une  autre  langue,  vêtus  d'un  autre  costume  ? 

Edmond  About  a  dit  d'une  manière  char- 
mante : 

«  Ton  égal!  oui,  ton  égal!  je  ne  m*en  dédis 
pas  ;  ton  égal  !  ce  vieux  nègre  en  haillons,  igno- 
rant ,  ivrogne  ,  abruti ,  vicieux ,  criminel  même, 
car  il  a  subi  deux  ou  trois  condamnations  ;  c'est  ton 
égal. 

«  Sois  de  bon  compte,  mon  ami.  Si  tu  es  l'égal  de 
tous  les  autres  hommes,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  tous  les  autres  hommes  sont  tes  égaux.  C'est 
une  vérité  mathématique.  Il  est  impossible  qu'A 
égale  B  sans  que  B  égale  A  par  un  juste  rétour.  Le 
principe  cri  vertu  duquel  tu  n'as  personne  sur  la 
tète,  t'interdit  de  mettre  personne  sous  tes  pieds. 
Bâte-toi  d'avouer  que  le  nègre  est  un  souverain  légi- 
ime,  inviolable  et  sacré,  si  tu  tiens  à  garder  ta  pro- 
)re  couronne. 

«  —  Mais  il  est  noir  et  je  suis  blanc  !  il  est  gueux 
îl  je  suis  riche  !  Il  est  ignare  et  je  suis  bachelier  I  il 
jst  stupide  et  vous  voyez  que  je  raisonne  !  Enfin 
î'est  un  vieux  scélérat  et  je  suis  honnête  homme, 
[ue  diable  ! 

«  — Prends  garde  de  plaider  contre  toi!  Car  enfin, 
;oit  dit  sans  reproche,  tu  n'es  ni  le  plus  blanc,  ni  le 
)lus  beau,  ni  le  plus  riche,  ni  le  plus  savant,  ni  le 
jlus  sjjiriluel,  ni  le  plus  vertueux  des  hommes.  Si  tu 
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réduis  ce  nègre  en  esclavage,  ta  appartiens  au  pre- 
mier Antinous,  au  premier  Rothschild,  au  premier 
Humboldl,  au  premier  Voltaire  ou  au  premier 
Socrate  qui  voudra  mettre  la  main  sur  toi.  Te  pré- 
vaudras-tu de  ta  force?  nous  avons  Rabasson  et 
Arpin  le  terrible  savoyard  qui  te  «  tomberont  »  en 
un  tour  de  main.  T'appuieras-tu  sur  ta  naissance? il 
reste  encore  dans  YAlmanach  de  Gotha  plus  de  cinq 
cents  douairières  allemandes  qui  t'inviteront  à  bat- 
Ire  Teau  de  leurs  fossés. 

«  Avoue,  c'est  le  plus  sûr,  qu'il  n'y  a  point  de  de- 
grés dans  la  dignité  humaine  :  que  nul  de  nous  ne 
peut  légitimement  mettre  le  pied  ou  même  la  main 
sur  un  autre. 

«  —  Quoi  !  personne  ne  commandera?  pas  même 
le  plus  sage  et  le  meilleur? 

«  —  Pas  même  celui-là  !  s'il  est  sage,  qu'il  nous 
conseille!  s'il  est  bon,  qu'il  nous  tende  la  main! 
mais  je  lui  refuse  obstinément  le  droit  de  nous  obli- 
ger malgré  nous.  Serviteur  au  despotisme  paternel 
<{ui,  pour  nous  engraisser,  voudra  nous  mettre  en 
cage  ! 

«  Tout  homme,  bon  ou  mauvais,  sage  ou  fou,  aies 
droits  les  plus  illimités  sur  la  nature  entière;  il  n'en 
a  aucun  sur  la  personne  d'un  autre  homme.  Une 
violence,  une  injure,  une  contrainte  exercée  sur  le 
plus  humble  individu  est  un  véritable  attentat  contre* 
ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  sur  la  terre.  L'intention, 
même  la  plus  pure,  ne  justifie  pas  un  tel  forfait  (i).  » 

Les  philosophes  grecs  et  latins  avaient  entrevu  le 

{{)  Le  Prof/rcs.  1864,  in-8,  p.  65. 
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principe  d'humanité  :  le  christianisme  le  développa. 
II  fut  d'abord  un  mouvement  d'opprimés.  Quand  il 
se  constitua  en  corps  régulier,  il  se  posa  comme  in- 
termédiaire entre  les  pauvres,  les  faibles  et  les  puis- 
sants. L'Eglise  se  plaça  au-dessus  de  la  force  :  son 
excommunication  faisait  plier  rois  et  seigneurs  sous 
son  joug.  Qu'était-ce?  Une  sanction  morale.  Un  pape 
qui  tient  un  empereur,  à  la  porte,  dans  la  neige,  et  le 
force  de  se  présenter  à  lui,  en  suppliant,  est  le  sym- 
bole le  plus  grand,  qui  ait  encore  existé,  de  la  su- 
bordination de  la  puissance  matérielle  à  la  puis- 
sance intellectuelle.  La  scène  de  Canossa  prouve  que 
le  maître  des  corps  était  bien  peu  de  chose  auprès 
du  maître  des  cerveaux. 

L'Eglise  planait  en  même  temps  au-dessus  des 
peuples,  des  frontières;  elle  opposait  sa  langue  uni- 
verselle, le  latin,  aux  divers  langages  ;  elle  repré- 
sentait un  droit  supérieur  aux  droits  que  conféraient 
les  victoires,  les  mariages,  les  héritages. 

A  cette  question  de  Luc  :  —  «  Quel  est  mon  pro- 
chain ?  »  Bossuet  répondait  :  «  Jésus  qui  était  venu 
pour  rompre  la  paroi  de  la  division  en  sorte  que, 
dorénavant,  il  n'y  eût  plus  ni  gentil,  ni  juif,  ni 
scythe,  ni  grec,  ni  barbare,  nous  apprend  que  tout 
homme  est  notre  prochain,  sans  même  excepter  le 
samaritain  (1).  » 

Mais  cette  théorie,  Bossuet  ne  l'appliquait  pas 
quand  il  s'agissait  des  protestants.  L'Eglise  est  tom- 
bée pour  avoir  établi  une  contradiction  entre  son 

(1)  Bossuet.  De  l'Usure,  Œuv.  comp.,  éd.  Bar-le-Duc.  T.  8,  p.  C4. 
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idéal  el  sa  pratique.  Ses  adversaires  Tont  démolie 
avec  des  versets  de  TEvangile. 

Dans  la  conception  chrétienne,  le  droit  dérive 
d'une  puissance  supérieure,  immanente,  qui  le  dé- 
lègue à  ses  ministres.  Les  philosophes  du  xviu«  siècle 
firent  résider  le  droit  dans  l'individu  lui-même: 
transformation  profonde  I  Aux  droits  de  l'Eglise, 
aux  droits  de  l'Etal,  ils  opposèrent  les  Droits  de 
l'Homme.  Les  puissances  coercitives  disparaissent, 
à  l'individu  appartient  sa  propre  direction.  — 
(Chaque  homme,  son  pape,  son  empereur  !  (1). 

La  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  fut  le  ma- 
nifeste (le  cette  doctrine  d'où  dérivent  logiquement 
le  droit  de  suffrage,  la  République,  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État,  la  liberté  et  Tégalitédes  in- 
dividus. 

A  travers  les  remous,  les  vicissitudes,  les  égare- 
ments de  notre  histoire,  le  parti  républicain  était 
demeuré  fidùle  à  cet  idéal.  11  avait  inscrit  sur  son 
drapeau  certaines  déclarations,  certains  principes, 
plus  ou  moins  réfléchis,  mais  tous  empreints  de  l'es- 
prit le  plus  généreux  et  le  plus  passionné  pour  la 
justice.  Il  les  a  affirmés  en  1848  par  la  proela- 
niation  du  suffrage  universel  et  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Le  parti  républicain  ne  considérait  pas  que 
la  victoire  créât  le  droit.  Il  avait  le  mépris  de  la 
morale  du  succès.  Il  savait  supporter  les  défaites 
avec  fierté.  Il  n'aspirait  pas  au  pouvoir  pour  le  pou- 
voir; il  ne  le  demandait  que  pour  le  triomphe  «1** 
ses  id(''('s. 

1    Acollns. 
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Le  coup  d'Etal  de  1851  montra  la  puissance  de  la 
force  sans  scrupules  ;  pendant  vingt  ans,  tout  une 
génération  fut  élevée  dans  Tadmiration  du  triom- 
phe, obtenu  par  n'importe  quel  moyen.  Puis  l'em- 
pire s'effondra  écrasé  par  la  puissance  militaire  de 
l'Allemagne.  Depuis  trente  ans,  deux  figures  ont 
dominé  le  continent  :  Napoléon  III  et  le  prince  de 
Bismarck.  Tous  les  deux  n'ont  eu  qu'un  instrument  : 
la  force  ;  tous  les  deux  n'ont  eu  qu'une  foi  :  le 
succès. 

Et  les  peuples  les  ont  admirés  ;  ils  ont  ratifié  cette 
conception  de  la  vie  sociale  qui  avait  si  bien  réussi 
à  ces  deux  aventuriers.  Puis  des  théories  scientifi- 
ques, interprétées  pour  les  besoins  de  la  cause,  sont 
venues  ratifier  cette  morale.  On  a  invoqué  Darwin, la 
struggle  for  life.  Tant  pis  pour  les  faibles,  pour  les 
petits.  Le  monde  est  aux  forts  et  ne  doit  être  qu'à 
eux.  Gomme  dans  les  civilisations  primitives  basées 
sur  la  conquête  et  l'esclavage,  aux  premiers  tous  les 
droits,  aux  seconds  tous  les  devQirs. 

Des  membres  de  toutes  les  nuances  du  parti  répu- 
blicain en  France  ont  pris  cette  morale  (1)  :  on  la 
voit  s'étaler  tous  les  jours  dans  les  discours  oficiels, 
qu'il  s'agisse  de  notre  conduite  envers  les  peuples, 
moins  avancés  en  évolution,  plus  faibles,  ou  qu'il 
s'agisse  de  misérables,  comme  les  récidivistes.  Cela 
s'appelle  être  pratique.  Le  droit  ?  qu'est-ce  que  c'est 
que  ça  ?  L'humanité  ?  le  plus  fort  mange  le  plus  fai- 
ble.   Les  femmes  ?   elles  nous  ennuient,   si  elles 

1  Voir  M.  Spuller.  Discours  aux  électeurs  du  3*  arrondissement,  !29  jan- 
vier iSHf).  M.  Lerov  Boaulieu  :  La  Colomsation. 
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veulent  être  autre  chose  que  des  courtisanes  ou  des 
ménagères.  Les  idées  ?  il  n'y  a  rien  de  faux  ni  de 
vrai.  La  justice?  c'est  le  droit  du  plus  fort. 

Ces  théories  se  répandent  :  elles  siègent  dans  les 
gouvernements  ;  elles  dominent  certains  partis  d'op- 
position, qui  ont  ouhlié  toutes  les  formules  de  pro- 
grès qu'avaient  adoptées  leurs  prédécesseurs.  Main- 
tenant, nihilistes,  anarchistes,  déclarent  hautement 
qu'ils  n'ont  qu'un  argument  :  le  revolver  ou  la  dyna- 
mite ;  qu'un  idéal  :  la  force  ! 

C'est  le  châtiment.  Au  nom  de  quel  principe,  leurs 
adversaires,  les  hommes  au  pouvoir,  pourraient-ils 
leur  reprocher  ces  doctrines,  puisqu'eux-mêmes 
affectent  de  n'en  avoir  pas  d'autres  ?  A  rintérieur,la 
majorité  et  le  gendarme  sont  tout  pour  eux;  àlex- 
térieur,  le  soldat. 

En  haut,  en  bas,  à  droite,  à  gauche,  tout  le  monde 
semble  d'accord  pour  réclamer  le  privilège  de  Top- 
pression  et  renier  la  justice.  Il  y  en  a  qui  sont  fiers 
de  celte  réversion  vers  l'état  sauvage.  D'autres  l'en- 
veloppent de  quelques  phrases  hypocrites,  de  quel- 
ques épithèles,  en  contradiction  avec  le  mot  auquel 
elles  se  rapportent,  comme  «  conquêtes  justes  (1).  » 
Ils  masquent  les  instincts  rapaces  qu'ils  veulent  sa- 
tisfaire de  quelques  prétextes  généreux  :  «  la  flïis- 
sion  civilisatrice,  »  ils  les  colorent  de  la  qualifica- 
tion de  quelque  sentiment,  qu'on  est  habitué  à 
trouver  noble,  comme  «  le  patriotisme.  »  Les  plu? 
sincères  donnent  ces  tartuferies  en  pâture  à  ce  qui 
survit  (le  leur  pudeur,   en  lui  disant  :  —  «  Es-tu 

(1)  Spuller.  Discours  cité. 
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contente  ?  le  prétexte  n'est-il  pas  bon  ?  »  Les  autres 
les  jettent  dédaigneusement  aux  gens  qu'ils  sup- 
posent encore  susceptibles  de  préjugés  :  —  «  Soyez 
satisfaits  et  taisez-vous,  tas  de  badauds  !  » 

Et,  à  ceux  qui  disent  timidement  :  —  «  Mais  le 
droit?  »  ils  répondent  : 

—  «  Ah  !  oui,  le  droit?  une  entité.  Vous  en  reve- 
nez à  faire  une  nouvelle  religion,  à  créer  un  mot 
pour  nous  le  faire  adorer  !  » 

J'aime  mieux  Tentité  du  droit  que  celle  de  la  force, 
et  de  nombreux  exemples,  dans  l'histoire,  prouvent 
qu'elle  a  su  souvent  créer  une  puissance  contre  la- 
quelle se  sont  brisés  tous  les  efforts.  Cette  entité  n'est 
pas  une  simple  abstraction,  car  elle  s'incarne  dans 
chacun  des  êtres  qui  sent,  qui  souffre,  qui  agit  bien 
ou  mal,  selon  la  direction  donnée;  et  qu'est-ce  que  le 
bien?  pour  lui,  s'est  sa  conservation  et  son  déve- 
loppement; pour  les  autres,  c'est  l'augmentation  de 
conservation  ou  de  puissance  qu'il  peut  leur  donner. 

Un  gouvernement,  basé  sur  le  droit  divin,  un 
gouvernement,  né  d'un  coup  de  force,  sont  logiques 
avec  leur  origine  quand  ils  font  des  conquêtes.  Le 
premier  les  fait  au  nom  du  droit  supérieur  qui  lui  a 
été  départi  de  par  la  Providence,  le  second  applique 
à  l'extérieur  les  doctrines  qui  constituent  son  pou- 
voir à  l'intérieur. 

Mais  les  républicains,  qui  se  laissent  séduire  par 
le  prestige  de  la  force,  commettent  la  faute  qui  a 
perdu  l'Eglise.  En  établissant  une  contradiction 
entre  leur  conduite  actuelle  et  l'idéal  qui  les  a  grou- 
pés, qui  leur  a  valu  des  disciples  et  des  fidèles,  qui 

24 
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a  fait  leur  gloire  et  leur  honneur,  ils  perdent  leur 
raison  d'être. 

Ils  se  livrent  à  tous  les  hasards  de  la  force.  La 
foi  commune  fait  la  cohésion  d'un  parti.  Si  elle  dis- 
paraît, il  tombe  en  poussière.  Nous  en  avons  vu  de 
ces  renégats  qui,  pour  arriver  au  pouvoir  ou  une 
fois  arrivés  au  pouvoir,  avaient  renié  leurs  principes 
d'opposition.  Que  sont-ils  devenus  aujourd'hui?  où 
sont-ils?  L'effondrement  de  ces  individus,  non  les 
premiers  venus  à  coup  sûr,  n'est-il  pas  un  avertisse- 
ment pour  nous  tous? 

Qu'on  me  range  dans  la  catégorie  des  rêveurs  et 
des  sentimentaux,  je  ne  prends  souci  de  cette  accu- 
sation; je  prétends  que  ce  ne  sont  pas  vos  concepts 
de  bouledogues  qui  pourront  donner  de  l'influence 
à  votre  parti ,  lui  acquérir  des  sympathies^  grouper 
des  adhérents  autour  de  lui. 

Vous  parlez  de  la  mission  civilisatrice  de  la 
France  I  Elle  l'a  remplie  quand,  au  soleil  de  89,  elle 
a  crié  à  tous  les  peuples: liberté I  Elle  l'a  remplie  en 
évoquant  en  face  du  droit  divin  le  droit  de  l'homme. 
Elle  doit  continuer  à  la  remplir  en  affirmant  la  né- 
cessité de  la  justice;  c'est  le  pôle  magnétique  vers 
lequel  doivent  s'orienter  toutes  nos  aspirations  et 
nos  revendications;  c'est  l'idéal  toujours  de  plus  en 
plus  élevé,  de  plus  en  plus  lumineux,  vers  lequel, 
nous  républicains,  nous  libres  penseurs,  nous  Fran- 
çais, nous  devons  nous  efforcer  de  guider  l'huma- 
nité! 


LETTRE  LXVII 

LES   VRAIS   CONQUÉRANTS 

•our  le  bon  motif?  —  Loi  du  progrès.  —  Abolition  de  l'esclavage.  —  Le 
professeur  Beesly.  —  L'œuvre  des  batailles.  •—  Les  cabotins.  —  Les  virais 
eonqoéraots.  —  Rien  par  la  force  ! 

Mais  il  s'agit  de  guider  les  hommes  en  les  civili- 
ant  et  non  en  leur  passant  un  collier  de  force  et  en 
es  assommant  de  coups,  s'ils  résistent. 

—  Pas  même  pour  le  bon  motif? 

—  Non,  pas  même  pour  le  bon  motif. 

Toute  réforme  faite  par  pression  extérieure  est 
lans  avenir  et  ne  provoque  d'autres  résultats  que 
les  crises.  Il  faut  suggérer  le  progrès,  non  Tim- 
X)ser  (1).  11  doit  germer  dans  les  cerveaux  avant  de 
reproduire  dans  les  faits  :  sinon,  il  est  susceptible 
ie  ces  terribles  retours  dont  l'histoire  d'Espagne 
aous  a  donné  un  si  frappant  exemple  après  Char- 
les III,  dont  notre  propre  histoire  nous  a  donné 
tant  de  preuves  depuis  un  siècle. 

La  guerre  du  Soudan  nous  montre  le  danger  du 
«  bon  motif.  »  Elle  a  été  présentée  au  public  anglais 
-omme  destinée  à  l'abolition  de  Tesclavage.  Le  pro- 

(1)  Auberon  Herbert.  ForUberty.  1885. 
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« 

fesseur  Beesly  a  montré,  dans  le  grand  meeting  de 
Saint-James  Hall  (1),  à  quelles  conséquences  abou- 
tissait celte  prétention  :  «  Nous  avons  aboli  dans 
nos  colonies  Tesclavage  depuis  cinquante  ans,  la 
civilisation  des  Arabes  est  en  retard  d'une  plus  lon- 
que  période  sur  la  nôtre.  La  première  République 
française  abolit  l'esclavage  quarante  ans  avant 
l'Angleterre.  Eût-elle  donc  été  en  droit  de  nous  atta- 
quer parce  que  nous  n'avions  pas  suivi  son  exem- 
ple ?  Si  nous  avions  voulu  intervenir  aux  Etats-Unis 
sur  cette  question,  ne  nous  aurait-on  pas  dit  de 
nous  mêler  de  nos  affaires  ?  »  Il  eût  pu  ajouter  : 
L'esclavage  existe  encore  au  Brésil.  11  faudrait  donc 
lui  déclarer  la  guerre  pour  le  contraindre  à  l'abolir? 
L'esclavage  des  femmes  existe  encore  dans  beau- 
coup de  pays.  Faut-il  ouvrir  le  harem  du  Sultan  à 
coups  de  canon  ?  La  traite  des  blanches  existe  en 
France  et  dans  tous  les  pays  soumis  à  la  police  des 
mœurs.  Certes,  j'en  réclame  la  suppression  avec 
ardeur  ;  mais  j'admettrais  d'autant  moins  que  de> 
cuirassés  anglais  vinssent  nous  imposer  cette  ré- 
forme que  cette  institution  est  une  des  conséquence? 
de  la  guerre  et  des  armées. 

La  guerre,  même  pour  le  bon  motif,  ne  fait  que 
mettre  une  barbarie  en  présence  d'une  autre  bar- 
barie :  rhumanité  n'y  gagne  rien  ! 

L'œuvre  des  batailles  tombe  en  putréfaction  aussi 
vite  que  les  cadavres  de  ses  victimes.  Au  lendemain 
de  sa  mort,  que  restait-il  des  conquêtes  d'Alexan- 
dre ?  Celles    de  César  ont    tué   l'Empire  romain. 

(1)  i>  avril  1885. 
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«  Les  Romains  en  détruisant  les  peuples  se  détrui- 
saient eux-mêmes  (1).  »  Napoléon  nous  a  valu  ces 
terribles  revanches  qui  s'appellent  Waterloo  et 
Sedan.  Ces  prétendus  grands  conquérants  se  dis- 
putaient quelques  millions  d'hommes,  qui  leur 
échappaient  au  moment  même  où  ils  les  croyaient 
domptés.  Ils  pouvaient  s'enorgueillir  des  signes  die 
soumission  extérieure  :  ils  auraient  dû  être  épou- 
vantés des  haines  et  des  révoltes  refoulées.  Ils  pre- 
naient le  bruit  dont  ils  remplissaient  leur  petit  hori- 
zon, le  fracas  des  armes,  leurs  tonnerres  artificiels, 
les  acclamations  et  les  cris  de  douleur  qui  s'éle- 
vaient sur  leur  passage,  ce  vent,  cette  fumée,  ce 
tourbillon,  ces  illusions,  toute  cette  ivresse  pour 
quelque  chose  de  solide,  de  réel  et  de  durable  : 
misérables  cabotins  auxquels,  la  dernière  parade 
terminée,  devait  survivre  à  peine  une  légende  I 

Ce  n'est  point  des  victojres  de  Mahomet  que  les 
Musulmans  ont  fait  dater  leur  ère  ;  c'est  de  sa  fuite 
de  la  Mecque  ;  et  au  bout  de  douze  siècles,  il  règne 
encore  sur  plus  de  cent  soixante  millions  de  fidèles. 
Jésus  n'était  point  entré  sur  un  char  de  triomphe  à 
Jérusalem,  mais  sur  un  âne,  et  il  en  était  sorti  pour 
être  cloué  au  gibet.  Au  bout  de  dix-neuf  siècles, 
près  de  quatre  cents  millions  d'êtres  humains  se 
réclament  de  son  nom.  Cakya-Mouni  a  conquis  cinq 
cents  millions  d'adeptes  en  se  donnant  lui-même  ! 
Ces  deux  grands  conquérants  ont  fait  main  basse 
sur  les  deux  tiers  de  l'humanité,  en  versant  leur 
sang  au  lieu  de  verser  celui  des  autres  ;  et  ils  n'ont 

(1)  Montes(iuieu.  Esprit  îles  lois.  Liv.  XXIII.  Ch.  xix. 
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pas  seulement  en  leur  pouvoir  de  vains  fantômes, 
des  grimaces,  des  apparences,  mais  toutes  les  fibres 
de  Têtre  humain. 

Ou  le  terme  «  mission  civilisatrice  »  n'a  pas  de 
sens,  ou  il  signifie  une  absorption  analogue.  Ces 
grands  révélateurs  nous  ont  donné  le  procédé  :  — 
Tout  par  la  douceur  et  Texemple.  Rien  par  la  force. 


LETTRE  LXVIII 

LA  POLITIQUE  COLONIALE 
ET  LES  GOUVERNEMENTS  DE  DISCUSSION 

Le  Parleraenl  et  les  affaires  extérieures.  —  Aveu  de  Palmerston.  —  Des- 
potisme. —  Aristocratie.  —  Le  fait  accompli.  —  Dépêches  supposées.  — 
1870.  —  1878.  —  Sir  Bartle  Frère.  —  Les  Bonholders.  —  Les  naïfs  et  les 
malins.  —  L'huissier.  —  Un  entraînement.  —  Les  Kroumirs,  un  prétexte. 

—  Les  secrets.  —  La  guerre  sans  savoir  pourquoi.  —  L'article  9.  •— 
L'opinion  publique.  —  •  A  Pékin!  »  —  «  Les  Chinois  sont  à  nos  portes!  » 

—  Le  gouvernement  despotique  seul  peut  faire  des  conquêtes.  —  Gouver- 
nement de  discussion.  —  Ne  peut  pas  agir  avec  franchise.  —  To  be  or 
not  to  be.  —  Subordination  des  opérations  militaires  et  diplomatiques  à  la 
politique  intérieure.  —  Incompatibilité  en  droit  et  en  fait.  —  L'adminis- 
tration de  la  conquête.  —  L'Hindou.  —  L'Arabe. 

Je  viens  de  démontrer  que  la  politique  coloniale 
par  conquête  est  incompatible  avec  le  principe  de 
tout  gouvernement,  fondé  sur  le  droit  de  l'individu 
et  ne  recevant  son  investiture  que  d'une  délégation  : 
elle  n'est  pas  moins  incompatible  en  pratique. 

Aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  dans  les 
pays  depuis  longtemps  habitués  aux  mœurs  parle- 
mentaires que  dans  les  pays  échappés  d'hier  au 
pouvoir  personnel,  ni  l'opinion  publique  ni  le  Parle- 
ment n'ont  d'influence  réelle  sur  les  affaires  exté- 
rieures. Dans  neuf  cas  sur  dix,  le  contrôle  du  Parle- 
ment ne  peut  s'exercer.  La  correspondance  n'est 
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jamais  publiée  à  temps.  «Cela  offrirait  des  inconvé- 
nients. » 

Lord  Palmerslon,  pour  persuader  Gobden  d'ac- 
cepter un  portefeuille,  lui  disait  :  «  Vous  et  vos  amis 
vous  vous  plaignez  de  la  diplomatie  secrète  et  que 
des  guerres  soient  engagées  en  dehors  de  la  volonté 
du  pays.  Sachez-le,  c'est  dans  le  cabinet  seul  que  les 
questions  de  politique  extérieure  sont  tranchées  : 
nous  ne  consultons  jamais  le  Parlement  qu'après. 
Si  vous  désirez  exercer  une  influence  sur  elle,  deve- 
nez donc  ministre  (1)  !  » 

La  politique  extérieure  n'est  connue  que  de  quel- 
ques initiés  qui  ont  du  temps,  des  relations,  peuvent 
faire  des  voyages.  Elle  reste  le  dernier  refuge  du 
gouvernement  autoritaire  et  de  Taristocratie.  Si  en 
Angleterre»  pour  les  questions  de  politique  inté- 
rieure, la  reine  a  perdu  toute  influence,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  questions  extérieures;  elle 
exige  communication  des  dépêches  et  modifie  les 
réponses.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  il  y  a 
^u  ^6  ministres  de  l'intérieur  en  Angleterre;  7  seule- 
ment ont  été  pris  parmi  les  lords;  il  y  a  eu  21  mi- 
nistres des  affaires  étrangères,  8  seulement  ont  été 
l»ris  dans  la  Chambre  des  communes  (2). 

Cet  exemple  de  l'Angleterre,  les  faits  relatifs  à  la 
guerre  de  Prusse,  à  la  Tunisie,  aujourd'hui  auTon- 
kin,  à  Madagascar,  au  Congo,  nous  prouvent  com- 
bien les  di'îmocraties  doivent  être  prudentes,  pru- 


I)  La  rie  fir  liichard  Cobiirn,  par  John  Morloy,  trad.  par  Sophie  Rih- 
lo vieil,  p.  31ii. 
{-!)  Fnrriipi  rrlufians  \)\  Sp^Mircr  Walpolc, 
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dentés  jusqu'à  la  méfiance,  à  l'égard  des  questions 
de  politique  extérieure. 

Elles  doivent  être  d'autant  plus  méfiantes  qu'une 
fois  engagé,  bon  gré  mal  gré,  un  peuple  ne  peut 
plus  revenir  en  arrière. 

C'est  une  chose  de  désapprouver  une  guerre,  c'en 
est  une  autre  de  refuser  les  subsides  qu'elle  néces-? 
site,  une  fois  le  premier  coup  de  feu  tiré,  avec  ou 
sans  déclaration.  C'est  une  chose  de  trouver  mau- 
vais un  traité ,  c'en  est  une  autre  de  blâmer  le  mi- 
nistre qui  l'a  conclu.  On  est  en  face  d'un  fait  accom- 
pli, un  soldat  est  tué;  le  drapeau  est  engagé  et  la 
nation  tout  entière  se  trouve  compromise,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  de  par  la  volonté  occulte 
d'un  ministre! 

On  se  rappelle  la  dépêche  supposée  en  1870;  l'in- 
vention du  prétendu  outrage  commis  par  le  roi  de 
Prusse  à  l'égard  de  l'ambassadeur  français;  et  il  n'y 
avait  ni  dépêche,  ni  outrage  ! 

Lord  Beaconsfield  veut  engager  l'Angleterre  dans 
la  guerre  de  l'Afghanistan  :  il  emploie  le  même 
procédé  et  annonce  qu'une  mission  envoyée  auprès 
de  TAmeer,  a  été  insultée  le  21  septembre  1878, 
à  Peshawur  (1).  Il  entraîne  la  nation  dans  une  expé- 
dition qui  a  coûté  500  millions  à  l'Angleterre,  beau- 
coup de  morts,  qui  a  dû  se  terminer  par  une  éva- 
cuation et  qui  lui  vaut  actuellement  une  guerre  pos- 
sible avec  la  Russie. 

Sir  Bartle  Frère  est  envové  dans  le  sud  de 
l'Afrique;  il  y  porte  deux  passions  :  la  propagation 

(i)  Justin  Mac-Carthy  M.  P.  History  of  own  times.  T.  5,  p.  209. 
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de  l'Evangile  et  Textension  du  territoire  britan- 
nique. Il  engage  l'Angleterre  dans  la  guerre  des 
Zoulous  et  des  Boërs  et  crée  une  question  d'Afrique, 
malgré  Topinion  publique. 

Combien  y  a-t-il  d'Anglais  qui  sachent  aujou^ 
d'hui  pourquoi  leur  armée  se  bat  en  Egypte?  Au 
fond  de  la  question  égyptienne ,  n'y  a-t-ii  pas  la 
question  des  bonholders  ou  porteurs  de  titres? 

Rien  n'est  plus  simple.  Un  État  imprévoyant  et 
qui  n'a  pas  un  crédit  très  solide,  emprunte.  Il  trouve 
deux  genres  de  souscripteurs  :  les  naïfs  qui  n'exa- 
minent pas  si  le  taux  de  l'intérêt  compense  le  risque 
à  courir;  les  malins,  qui  tâchent  ensuite  d'écouler  le 
plus  de  titres  possibles  entre  les  mains  de  ces  naïfs. 
Puis  viennent  les  échéances.  Le  débiteur  ne  remplit 
pas  ses  engagements.  Baisse,  mécontentement.  Le 
malin  achète  ou  rachète.  Puis  quand  la  baisse  esta 
son  étiage,  il  crie  : 

—  Où  y  a-t-il  un  huissier  pour  saisir  ce  débiteur 
de  mauvaise  foi  qui  nous  a  ruinés  ! 

I.e  chœur  des  ruinés  crie  : 

—  Ah  !  c'est  bien  vrai!  où  est  l'huissier? 
L'huissier?  mais  il   n'y  a  qu'une  personne  qui 

puisse  en  envoyer  un  à  un  gouvernement  :  —  C'est 
i'Élal! 
Alors  les  malins  reprennent  : 

—  Que  fait  donc  le  gouvernement?  Il  ne  protège 
pas  ses  nationaux!  Il  abandonne  leurs  intérêts!  H 
les  livre  à  ces  bandits  ! 

Le  chœur  des  ruinés  répond  d'une  manière  formi- 
dable : 
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—  Le  gouvernement!  il  nous  sacrifie!  il  est  vendu 
à  nos  spoliateurs!  que  fait  donc  la  Chambre?  Per- 
sonne ne  se  trouve  donc  pour  interpeller  I  Tous  les 
députés  sont  donc  vendus  à  ces  misérables  ! 

L'opinion  publique  s'échauffe  peu  à  peu  en  enten- 
dant répéter  ces  clameurs  avec  tant  d'unanimité. 
La  presse  leur  donne  la  puissance  de  son  porte- 
voix.  Parmi  les  journalistes,  les  uns  sont  dans  le 
secret  des  malins,  les  autres  sont  avec  les  naïfs; 
beaucoup  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  de  la 
question  et  y  trouvent  tout  simplement  matière 
«  à  tartine.  » 

Les  députés  sont  comme  les  journalistes.  Tout 
d'un  coup,  on  voit  un  homme ,  qui  paraissait  jus- 
qu'alors assez  indifférent  aux  plus  graves  questions, 
avoir  une  opinion  très  arrêtée  sur  l'emprunt  du 
royaume  de  Laputa.  Il  fait  de  gros  yeux ,  dans  la 
salle  des  conférences  ou  des  Pas-Perdus. 

—  C'est  très  grave!  dit-il,  les  mains  derrière  le 
dos  et  les  lèvres  en  entonnoir. 

» 

Les  naïfs,  qui  ne  savent  rien,  reprennent  : 

—  L'honneur  de  la  France  est  engagé  ! 

Et  puis  de  tous  ces  bouillonnements,  de  ces  coups 
en  dessous,  de  cette  mise  en  scène,  de  cette  fermen- 
tation, jaillit  l'huissier  à  envoyer  au  débiteur  insd- 
vable. 

Cet  huissier  a  un  pantalon  ou  une  veste  rouges, 
un  képi,  porte  un  fusil  sur  l'épaule  pour  instru- 
menter et  son  exploit  s'appelle  l'expédition  de  Tunis 
ou  l'expédition  d'Egypte. 

Le  contribuable  en  paye  les  frais  avec  le  sang  de 
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son  fils  et  l'argent  de  ses  impôts  :  il  eût  mieux  valu 
pour  lui  qu'il  donnât  aux  tripoleurs  de  la  main  à  la 
main,  directement,  leur  bénéfice,  dépouillé  de  ses 
faux  prétextes  et  de  ses  hypocrisies! 

Le  D""  Janvier,  dans  son  livre  sur  les  Affaires 
fVHœiii,  répète  à  ses  compatriotes  :  — N'empruntez 
pas  I 

C'est  la  sagesse  pour  les  petits  peuples  faibles. 
Quelquefois,  cependant,  ils  peuvent  se  heurter  à 
d'autres  prétextes,  à  la  recherche  desquels  courent 
les  écu meurs  d'affaires. 

Dans  ces  discussions,  les  députés  honnêtes,  sin- 
fMTes,  ne  peuvent  jouer  qu'un  métier  de  dupes  :  le 
fjublic  ne  peut  pas  avoir  d'opinion,  les  informations 
pnîcises  lui  manquant. 

Le  gouvernement  invente  les  Kroumirs  en  1881, 
(juittc  à  avouer  plus  tard  qu'ils  n'ont  été  qu'un  pré- 
texte. 

Où  sont  les  électeurs  et  les  élus  qui  ont  la  préten- 
lion  d'avoir  une  id('e  nette  sur  les  motifs  réels  des 
expéditions  de  Madagascar,  du  Sénégal  et  du  Tonkin? 

Comment  une  Chambre  de  députés  peut-elle  se 
prononcer  en  connaissance  do  cause,  quand  à  tout 
instant  le  ministre  répète  : 

—  Si  vous  saviez  ce  que  je  sais,  mais  je  ne  peux 
pas  vous  le  dire! 

Une  commission  est  réunie  :  il  veut  bien  lui  com- 
muniquer certains  renseignements,  mais  il  lui  fait 
jurer  le  secret.  Yoilà  la  Chambre  et  le  pays  bien  in- 
formés ! 

Le  10  décembre  1883,  le  ministre  déclare  à  la  tri- 
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bune  qu'on  n'occupera  que  le  Delta  du  Tonkin,  puis 
nous  en  arrivons  à  l'occupation  totale  du  Tonkin, 
puis  à  la  guerre  avec  la  Chine,  à  propos  du  «  guel- 
apens  »  de  Bac-Lé.  Mais  jamais  quelqu'un  sait-il 
comment  les  choses  se  sont  passées?  Qui  connaît  au 
juste  les  conditions  du  traité  Fournier?  pas  même 
lui.  Il  ne  parle  pas  le  chinois,  il  n'avait  pas  d'inter- 
prète et,  son  interprète  eût-il  été  là,  on  sait  le 
proverbe  :  traduttore^  traditor. 

Puis  des  gens  se  tuent  réciproquement  sans  savoir 
pourquoi,  et  les  gens,  qui  les  font  tuer,  n'en  savent 
pas  davantage. 

On  avait  cru  prendre  des  précautions  pour  em- 
pêcher le  gouvernement  de  jamais  engager  le  pays 
dans  la  guerre  malgré  lui,  en  inscrivant  dans  la 
Constitution  l'article  9  : 

—  «  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer 
la  guerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux 
Chambres.  » 

Depuis  1881,  nous  avons  été  engagés  dans  trois 
guerres  :  l'expédition  de  Tunisie ,  l'expédition  de 
Madagascar,  l'expédition  du  Tonkin  et  de  Chine  !  et 
jamais  les  deux  Chambres  n'ont  été  consultées  que 
par  des  demandes  de  crédits,  destinées  à  ratifier  le 
fait  accompli. 

Pour  escamoter  la  Constitution,  le  gouvernement 
se  sert  de  mots,  comme  «  état  de  représailles  »  et  de 
«  rétorsion.  » 

Nos  soldats  ont  pu  répéter,  pendant  des  mois,  ce 
que  Bougainville  disait  à  ses  officiers,  au  combat  de 
la  Grenade,  en  voyant  les  boulets  rouler  sur  son 
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bord  :  —  Messieurs ,   ce  qu'il  y  a  de  charmant. 
c'esl  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerre! 

L'opinion  publique  est  béotienne  et  nerveuse.  Des 
dépèches  ridicules  annoncent  que,  dans  un  combat, 
nous  avons  perdu  6  soldats  et  tué  3,000  Chinois  !  C'est 
la  revanche  de  Sedan.  Le  bombardement  de  Fou- 
Tchéou  est  la  revanche  des  bombardements  de  Stras- 
bourg et  de  Paris.  L'enthousiasme  éclate.  De  nou- 
veau on  regarde  la  Colonne  avec  fierté.  — A  PékinI 

Le  29  mars,  arrive  une  dépêche  annonçant  que 
nos  troupes  sont  forcées  d'évacuer  Lang-Son  et  que 
le  général  de  Négrier  est  blessé.  Le  public  s'affole. 
La  Bourse  tombe  de  3  fr.  50.  —  Les  Chinois  sont  à 
nos  portes  ! 

La  majorité  qui  avait  soutenu  jusque-là,  quand 
même,  le  ministère,  se  retire  de  lui.  Il  tombe  dans 
le  vide  tandis  qu'une  victoire  l'eût  porté  au  pinacle  : 
comme  si  la  victoirejustifîait  tout!  L'immoraHté de 
cette  politique  est  prise  en  flagrant  délit. 

Mais  c'est  un  Louis  XIV,  c'est  un  Napoléon,  c'est 
un  Bismarck,  un  souverain  absolu  ou  son  représen- 
tant qui  t'ai!  cette  guerre  ;  pour  lui»  la  question  est 
une  quoslion  de  force  ;  il  n'essaye  pas  d'entraîner  le 
public  dans  la  guerre,  en  lui  cachant  qu'il  la  fait. 
L'opinion  lui  est  relativement  indifférente.  Il  a  des 
moyens  d'action  suffisants  pour  s'en  rendre  maître. 
Il  apprécie  les  événements,  défaites  et  victoires, 
avec  sang-froid,  comme  un  joueur,  sans  avoir  à  se 
préoccuper  des  remous  d'opinions,  des  murmures 
qu'il  entend  autour  de  lui.  Il  a  du  temps  devant  lui. 
Il  n'est  j)as  expoi»é  à  être  renversé  sur  une  dépêche 
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annonçant  un  insuccès  :  Turenne  peut  se  retirer  der- 
rière les  Vosges.  Le  ministre  n*est  pas  obligé  de 
crier  par  dessus  les  toits  les  mesures  qu'il  va  pren- 
dre, d'en  informer  les  ennemis,  sous  peine  de  se 
faire  accuser  de  mensonge  et  de  mauvaise  foi  à 
rintérieur.  Il  peut  courir,  dans  de  bonnes  conditions, 
la  grosse  aventure  de  la  guerre  ! 

Voici,  au  contraire,  un  gouvernement,  simple  dé- 
légation du  suffrage  universel,  reposant  sur  le  prin- 
cipe de  la  discussion.  Il  croit  utile,  à  tort  ou  à  raison, 
d'annexer  tel  territoire,  de  faire  la  guerre  à  tel  ou 
tel  autre  peuple.  Peut-il  dire  :  —  «  Nous  allons  faire 
une  conquête?  »  Non.  Il  sent  lui-même  que  cette  dé- 
claration constitue  une  contradiction  trop  choquante 
avec  les  principes  qu'il  est  censé  représenter.  Le 
pays,  plus  logique  que  lui,  ne  veut  pas  d'aventures 
de  ce  genre.  Il  faut  donc  commencer  par  tromper  le 
pays,  l'engager  sans  qu'il  s'en  doute.  Au  lieu  du  motif 
vrai,  le  gouvernement  cherchera  donc  des  prétextes, 
des  motifs  hypocrites  ;  il  les  fera  naître.  Il  provo- 
quera une  attaque  de  Kroumirs,  au  besoin.  Il  enga- 
gera l'action  avant  d'y  être  autorisé.  De  là,  une  pre^ 
mière  faiblesse  qui  se  retournera  contre  lui.  Les 
gens  clairvoyants  l'accuseront  de  mensonge;  il  s'en 
défendra  tout  haut,  au  moment  où  il  sera  obligé  de 
s'avouer  que  l'accusation  est  vraie.  Toute  sa  politi- 
que reposera  sur  une  fiction  qui  aura  la  faiblesse  de 
toutes  les  fictions.  Son  honneur  sera  suspecté  :  et  la 
suspicion  sera  légitime. 

Si  ses  mensonges   deviennent  trop  flagrants,  il 
peut  tomber  du  jour  au  lendemain. 
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Sa  grosse  préoccupation  est  donc  de  les  masquer 
derrière  des  succès.  Il  pense  avant  tout  aux  Cham- 
bres, aux  interpellations,  aux  rotes.  La  question  de 
Hamiel  :  to  be  or  not  to  be  est  posée  à  tout  instant 
devant  lui.  Il  ne  respire  que  pendant  les  vacances. Il 
ne  peut  se  représenter  devant  les  Chambres  qu'avec 
des  victoires,  un  résultat  acquis.  Son  existence  en 
dépend.  De  là  pour  lui,  la  nécessité  de  subordonner 
les  opérations  militaires  aux  convenances  parlemen- 
taires. Il  ne  tracera  pas  de  plan  de  campagne  aux 
généraux,  si  vous  voulez;  mais  il  leur  dira  : 

—  Il  me  faut  un  fait  d'armes,  il  me  faut  une  vic- 
toire à  lelle  date  î 

De  même  pour  les  opérations  diplomatiques.  —Il 
me  faul  un  traité  à  échéance  fixe.  Bâclez-le!  je  ne 
peux  pas  me  représenter  devant  les  Chambres  sans 
leur  ap[>orler  quelque  chose. 

Helis«'z  on  détail  l'histoire  du  ministère  Ferrv,  de- 
|iui>  18S1  ;  vous  verrez  les  opérations  militaires  tou- 
jours subordonnées  aux  nécessités  de  la  politique 
parlementaire.  C'est  l'horloge  du  palais  Bourbon  qui 
règle  la  marche  de  nos  soldats  et  fixe  l'heure  de  la 
signature  des  traités  ! 

Un  gouvernenienl  parlementaire,  qui  se  lance 
dans  cette  politique,  n'a  qu'une  préoccupation  :  >•' 
débarrasser  du  contrôle  du  parlement  et  de  la 
presse.  Par  la  force  des  choses,  il  essaye  de  faire  ré- 
trograder la  forme  politique,  à  l'aide  de  laquelle  il 
agit,  v(^rs  le  despotisme  militaire.  Toute  guerre ex- 
téj'ieure  es!    un  recul   poui'  la  politique  intérieure 
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d'un  pays.  Si  le  pays  résiste,  le  gouvernement  se 
trouve  condamné  à  l'impuissance. 

En  un  mot,  avec  tout  gouvernement  issu  d'un<' 
délégation  et  ayant  pour  force  motrice  la  discussion, 
la  politique  de  conquête  est  incompatible  en  droit  el 
en  fait. 

Mais  soit.  La  conquête  est  faite.  Les  armes  ont 
triomphé.  Comment  allez-vous  administrer  votre 
conquête  ? 

—  Hindou,  approche  ici.  Dis-moi  ce  que  tu  pensp> 
du  gouvernement  anglais  ? 

—  Il  paraît  que  là-bas,  il  y  a  une  reine,  impéra- 
trice des  Indes.  Mais  elle  est  bien  capricieuse,  car 
tous  les  cinq  ou  six  ans ,  de  nouveaux  gouverneurs 
arrivent  ;  celui  qui  succ^^de  à  Tautre  change  tout  ce 
qu'avait  fait  son  prédécesseur. 

—  Mais  ce  n'est  pas  elle.  Elle  ne  peut  pas  plus 
que  toi  sur  les  destinées  de  l'Inde.  Ce  sont  les  minis- 
tres. Or,  il  y  a  divers  partis  en  Angleterre.  Tantôt 
c'est  Tun,  tantôt  c'est  Tautre  qui  est  au  pouvoir,  el 
selon  que  c'est  l'un  ou  c'est  l'autre,  c'est  tout  le  con- 
traire. 

L'Hindou   me  regarde   de   ses  grands   yeux  de 
bitume  mouillé  et  s'en  va,  sans  y  rien  comprendre. 
Un  Arabe  me  dit  : 

—  «  Vous  Français,  vous  nous  reprochez  de  ne 
pas  vous  comprendre.  Vous  comprenez-vous  vous- 
mêmes?  Nous  voyons  des  rois,  une  République,  un 
empereur,  une  République  ;  mais  cette  République, 
c/est  tantôt  ceci,  tantôt  ça.  Notre  sort  dépend  de 
(]épnt»''s,    élus    on    Basse-Bretagne,   à    Paris    un    à 
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Bayonne.  Monarchie,  empire  ou  République,  radi- 
caux, opportunistes,  bonapartistes,  orléanistes,  clé- 
ricaux, savons-nous  ce  que  c'est  que  tout  cela? Ils 
décident  de  notre  sort,  de  notre  fortune,  de  tous  nos 
intérêts,  de  notre  vie  raème.  Connaissent-ils  ce  que 
nous  voulons,  pensons,  désirons?  Ont-ils  une  idée 
des  conditions  de  notre  existence?  Ont-ils  jamais  su 
ce  qui  se  passait  en  Algérie,  soit  du  temps  de  la  con- 
quête, oii  les  généraux  n'étaient  occupés  qu'à  cons- 
tituer une  petite  société  d'admiration  mutuelle,  soit 
depuis  la  conquête?  Et  nous,  savons-nous  jamais 
sous  quel  régime  nous  sommes  ?  Un  vote,  le  dépla- 
cement de  deux  ou  trois  voix  dans  les  Chambres,  à 
propos  du  préfet  de  police  de  Paris  ou  de  vos 
affaires  avec  les  Chinois,  suffisent  pour  culbuter  nos 
destinées? 

«  Non.  Nous  ne  comprenons  rien  à  votre  gouver- 
nement ;  mais  il  nous  fait  comprendre  une  chose  : 
—  C'est  le  bonheur  de  l'indépendance  î 

«  Nous  n'en  avons  jamais  désespéré,  et  nous  en 
désespérons  d'autant  moins,  qu'il  est  obligé  de  retirer 
des  troupes  de  TAlgérie  !  » 
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POLITIQUE  COLONIALE  ET  POLITIQUE 

SCIENTIFIQUE 

n  pari.  —  Ce  sont  mes  chiffres  à  moi!  —  Les  cartes  à  petite  échelle.  — 
Chiffres  enflés.  —  Illusions.  —  La  littérature  officielle  coloniale.  — '  Uu 
fleuve  navigable  par  chemin  de  fer.  —  Pas  de  roastbeef  à  Londres.  — 
Les  Canadiens  à  Liverpool.  —  Conclusion. 

Voulez-vous  juger  de  rimpuissance  et  de  Tîncom- 
►étence  des  gouvernements  de  discussion,  basés  sur 
e  suffrage,  pour  faire  de  la  «  politique  coloniale  ?  » 
*assez  dans  une  foule,  écoutez  une  discussion  de 
:éfé  ou  de  cercle,  lisez  même  la  plupart  des  jour- 
laux. 

Vous  entendez  émettre  des  affirmations  fantas- 
iques  sur  l'étendue,  la  population,  le  commerce  de 
:el  ou  tel  peuple.  Contestez  timidement..  Vous  serez 
•abroué.  Emettez  un  doute.  Aussitôt  une  voix 
^'écrie  : 

—  Je  vous  parie  î 

—  Soit. 

—  Combien  ? 

—  Un  louis. 

—  Gomment!    un   louis!   dix  louis!   vingt-cim] 

ouis  î 

—  J'accepte  :  mais  il  s'agit  de  fixer  les  références. 
^es  dociiinenls  ofliciels  français,  anglais,  allemands, 
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italiens  ?  ou  bien  YAlmanach  Gotha,  le  Statemaiù 
year  book,  ou  Y  Annuaire  de  V  économie  politique. 

—  Quoi?  qu'est-ce  que  c'est  que  tout  ça?  Jamais. 
Je  ne  parie  pas  dans  ces  conditions-là,  moi!  j'ai  mes 
chiffres  à  moi,  moi  ! 

La  terre  n'est  pas  grande  ;  mais  les  cartes  à  petite 
échelle  la  rapetissent  encore  beaucoup.  On  apprend 
la  géographie  aux  enfants  sans  avoir  soin  de  leur 
taire  faire  cette  obvervation.  Les  hommes  mûrs 
oublient  de  prendre  le  compas,  et  d'une  enjambée 
vont  de  Saint-Pétersbourg  à  Ceylan. 

Le  ministère  de  la  marine  n'est  même  pas  à  l'abri 
de  ces  légères  erreurs.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
que  son  budget  comptait  un  boulanger  pour  Mayotte 
et  Nossi-Bé  qui  sont  à  une  centaine  de  milles  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre  ! 

Les  gens  mêmes  qui  veulent  se  renseigner  ne  le 
peuvent  pas  toujours  exactement.  La  Société  de 
statistique  organise  des  conférences.  L'une  est  con- 
sacrée à  l\os  colonies.  L'auteur,  M.  Serizier,  pour 
enfler  les  chiffres  du  commerce  des  colonies,  prend 
les  chiffres  du  commerce  général,  qui  comprennent 
le  transit,  au  lieu  de  prendre  les  chiffres  du  com- 
merce spécial  qui  comprend  à  l'exportation  le^ 
objets  produits  par  le  pays  même  et  à  l'importation 
les  objets  qui  y  sont  consommés. 

Nous  confondons  constamment  deux  choses  très  dis- 
tinctes :  l'esprit  de  colonisation  et  l'esprit  d'aventure. 
r,elui-ci  détruit  celui-là.  Tandis  que  nos  aventuriers 
ranadiens  s'amusaient,  au  milieu  de  toutes  sortes dt* 
dangers,  à  >'en foncer  dari>  l'intérieur  de  rAmériqu»' 
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et  à  redescendre  le  Mississippi,  les  Anglo-Saxons 
s'installaient  sur  le  bord  de  la  mer ,  y  installaient 
des  maisons,  y  défrichaient,  et  le  champ  planté  de 
la  veille  amorçait  le  champ  du  lendemain. 

Dans  notre  impatience,  nous  nous  étonnons  que 
le  «  pays  neuf  »  ne  se  montre  pas  aussitôt  à  la  hau- 
teur de  nos  illusions.  C'était  vraiment  bien  la  peine 
de  se  déplacer  ! 

Les  illusions  sont  formidables.  Je  ne  cite  que  ces 
deux  phrases  écrites  en  1837  par  un  homme  érai- 
nent  et  indépendant,  Jean  Reynaud  (1)  :  «  En  moini^ 
d'un  demi-siècle,  la  France  peut  faire  de  la  Guyane 
ses  Indes  et  ses  Moluques.  »  Et,  en  parlant  de  l'Al- 
gérie ,  il  ajoutait  :  «  Il  nous  serait  facile  d'avoir  là 
avant  la  fin  du  siècle  mieux  que  l'empire  des  Indes.  » 

Les  Indes  pour  certains  esprits  sont  ce  qu'est  la 
mine  d'or  pour  d'autres.  Depuis  deux  ans,  à  propos 
du  Tonkin,  combien  de  fois  ne  les  ayons-nous  pas 
aussi  entendues  évoquer,  dans  des  livres,  dans  la 
presse,  à  la  tribune  ! 

Toute  une  littérature  est  consacrée  à  l'entraîne- 
ment colonial. 

Je  vois  dans  certains  catalogues  de  librairie  des 
titres  d'ouvrages  suivis  de  cette  mention  :  «  Ouvrage 
adopté  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  les  bibliothèques  et  les  distributions  de  prix,  w 
L'auteur  souvent  Ta  déjà  publié  à  l'aide  d'une  sub- 
vention. ^C'est  le  rapport  d'une  mission  dont  il  a  été 
chargé  plus  ou  moins  officiellement.  N'y  a-t-il  pas 
d«'s  fonds  secrets  au  ministère  de  la  guerre,  de  la 

T  Enct/clopédie  de  Pierre  Leroux  et  Jean  Reynaud.  Article  Colonies. 
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marine,  des  affaires  étrangères,  sans  compter  ceux 
du  ministère  de  Tintérieur  ?  On  choisit  les  livres  qui 
flattent  notre  chauvinisme  et  soutiennent  la  politique 
(hi  ministère  ;  on  pousse  ainsi  les  éditeurs  àn'édiler 
que  ceux-là  ;  c'est  une  manière  de  fermer  la  bouche 
aux  hommes  indépendants. 

Le  gouvernement  n'aurait  qu'une  manière  de  dé- 
înentir  cette  allégation  :  ce  serait  de  me  permettre 
(le  faire  suivre  ce  livre  de  la  mention  ci-dessus.  Je 
l'en  défie  î 

Quelquefois  cependant  le  gouvernement  reçoit  de 
ses  agents  officiels  de  durs  démentis  ;  nous  avons  vu 
«le  quelle  maniTTC  les  médecins  de  la  marine  ju- 
geaient nos  colonies  au  point  de  vue  de  Texpansion 
«le  la  race  française. 

('e  n'est  pas  seulement  avec  eux  qu'il  est  exposé  à 
(Ui  pareils  inconvénients.  Dans  tous  ses  discours 
relatifs  à  l'expédition  du  Tonkin,  M.  Jules  Ferry  a 
répété  (jue  la  possession  du  Tonkin  nous  assurait  la 
navigation  du  fleuve  Rouge  et  que  grâce  à  «  cetlp 
magnifi(iue  voie  naturelle  »,  nous  pourrions  remonter 
en  Chine  et  nous  assurer  tout  le  monopole  du  com- 
merce de  ses  provinces  de  l'Ouest. 

Or,  le  bureau  d'informations  commerciales  d'Ha- 
noï, dans  un  rapport  que  le  Journal  officiel  lui- 
môme  nous  a  fait  connaître  (1),  dit  : 

<(  Le  fleuve  Rouge  offrira  difficilement,  même 
>«)us  la  proleclion  du  pavillon  français,  une  route 
commerciale  directe  vers  l'Asie  centrale,  les  pn»- 
vinccs  (lu  Yunnam,  du  Thibel  et  du  Se-Tchuen. 

•1)  mars  l«8r.. 
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»  Le  fleuve  Rouge,  en  effet,  n'est  pas  navigable 
en  tout  temps  ;  à  Tépoque  des  inondations,  c'est  un 
iàimense  et  impétueux  torrent.  Dans  la  saison  sèche 
Teau  manque  au-dessus  de  Hung-Hoa.  » 

La  «  magnifique  voie  naturelle  » ,  le  long  de 
laquelle  M.  Jules  Ferry  promenait  l'imagination  et 
rignôrance  de  la  majorité,  est  donc  une  voie  fermée 
les  trois  quarts  du  temps. 

Le  bureau  d'informations  continue  en  déclarant 
qu'au  lieu  d'avoir  recours  «  à  cette  magnifique  voie 
naturelle  »  qui  n'existe  pas,  il  faudra  avoir  recours 
à  cette  voie  artificielle,  qui  s'appelle  un  chemin  de 
fer. 

Le  Français  ne  voyage  pas.  Quand  il  voyage,  il 
juge  les  autres  pays  sur  leurs  hôtels,  leur  cuisine, 
leurs  cochers  et  leurs  théâtres.  Connaissant  rare- 
ment leur  langue,  il  en  rapporte  les  impressions  les 
plus  fantastiques.  Je  connais  des  Français  qui  n'ont 
jamais  pu  manger  un  roatsbeef  à  Londres.  Quelque- 
fois même  quand  les  Français  séjournent,  ils  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d'entrer  en  communication 
avec  les  peuples  au  milieu  desquels  ils  vivent. 
Ribeyrolles  était  réfugié  en  Angleterre.  Nadar  loi- 
dit  T 

—  Tu  dois  maintenant  savoir  l'anglais. 

—  Penh  !  depuis  trois  ans  que  nous  sommes  ici, 
est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  d'apprendre 
le  français  ? 

On  trouve  des  Anglais  partout.  Cependant  beau- 
coup d'entre  eux,  malgré  les  multiples  et, nom- 
breuses informations  de  leurs  journaux,  ne  savent 
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\ms  non  plus  très  bien  ce  qui  se  passe  au  dehor?. 
même  dans  leurs  colonies.  Jusqu'en  1839,  ils  igno- 
raient l'administration  despotique  sous  laquelle  était 
♦îcrasé  le  Canada.  Ils  ne  s'en  aperçurent  qu'en  voyani 
arriver  à  Liverpool  douze  condamnés  à  la  transpor- 
(gition,  qu'on  avait  ramenés  en  Europe  pour  les 
expédier  de  là  à  la  terre  de  Van-Diemen  (l).  11?  ne 
<avaient  également  rien  de  l'Australie.  La  discus- 
sion du  budget  de  Tlnde  dans  la  Chambre  des  com- 
inunes  produit  l'effet  d'une  machine  pneumatique. 

(iOmbien  y  a-t-il  de  Français  qui  connaissent,  non 
pas  les  détails,  mais  seulement  les  principes,  le? 
?^randes  lignes  de  l'administration  de  leur  pays? 
Combien  y  en  a-t-il  qui  connaissent  le  jeu  des  institu- 
tions politiques  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  connaissent 
plus  ou  moins  exactement  le  personnel  du  parle- 
ment ? 

—  Personne  î  me  répondrez- vous.  Pas  même  les 
ministres. 

VA.  alors  Je  vous  demande  :  —  Comment  voulez- 
vous  (juc  ces  gens  qui  ne  savent  même  pas  ce  qui  .^e 
passe  chez  eux ,  auprès  d'eux ,  ce  qu'ils  font  eux- 
mêmes,  Jugent  avec  compétence  les  affaires  du  reste 
do  la  planète  ? 

N'ayant  pas  de  renseignements  à  leur  disposition 
«»n  n'ayant  que  des  renseignements  incomplels, pour 
fie  pas  dire  falsifiés,  ils  ne  peuvent  avoir  que  de* 
r»pinions  à  priori,  impulsives  en  quelque  sorle. 

La  politique  coloniale  est  la  négation  de  la  poii- 
lique  scientifît|ue. 

{\)  Paync.  Colonies,  \\.  loi'.. 
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L'intérêt  de  la  reproduction.  —  L'inceste  biblique.  —  L'inceste  lootech- 
nique.  —  Pas  de  mésalliance  !  —  Altération  du  type  par  le  milieu.  -^ 
Absorption  des  conquérants  par  les  conquis.  —  La  reyanctae  de  rinva.- 
sion.  —  Pas  de  race  française.  —  Les  métis.  —  Un  patriarche.  —  L'in- 
filtration. —  La  femme.  —  Le  croisement  et  le  Code  civil.  —  L'art.  Il33. 
—  Utile  dulci. 

J'en  ai  terminé  avec  ma  démonstration  tendant  à 
prouver  qu'en  droit  et  en  fait,  la  politique  coloniale 
était  incompatible  avec  un  gouvernement  républi- 
cain, fondé  sur  le  principe  flu  suffrage  universel. 

Alors  les  Français  resteront  toujours  enfermés  en 
France?  Comme  notre  population  ne  s'accroît  que 
très  lentement,  nous  sommes  condamnés  à  disparaî- 
tre et  notre  langue  avec  nous?  Que  deviendra  l'hu- 
manité sans  nous? 

L'homme  a  l'instinct  de  se  perpétuer.  Se  survivre 
dans  ses  enfants  est  une  dés  formes  d'agrandisse- 
ment de  son  être. 

La  Bible  suppose  que  l'humanité  tout  entière  des- 
cend des  enfants  d'un  seul  couple  !  Les  mœurs  ont  or- 
ganisé l'inceste  de  caste;  il  a  sa  formule  :  pas  de  mé- 
salliance î  L'inceste  provincial,  régional,  est  obliga- 
toire chez  certains  peuples  et  chez  certaines  catégo- 
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ries  de  personnes.  Certains  groupes  religieux  ne 
tolèrent  pas  une  alliance  entre  orthodoxe  et  héréti- 
que. L'union  d'un  chrétien  et  d'une  juive  ou 
réciproquement  était,  au  moyen  âge,  susceptible  du 
dernier  supplice.  Un  mariage  entre  deux  personne? 
(le  nationalité  différente  étonne  encore.  Ces  disposi- 
tions traduisent  le  besoin  de  l'homme  de  conserver 
son  propre  moule  et  d'y  soumettre  les  générations 
futures. 

En  même  temps,  d'autres  considérations  lui  on( 
fait  proscrire,  au  moins  dans  nos  civilisations,  le? 
unions  consanguines,  à  des  degrés  plus  ou  moins 
rapprochés.  C'est  grâce  à  elles  cependant  que  les 
«îlevours,  comme  Bakewell,  sont  parvenus  à  fixer  et 
à  développer,  toujours  dans  le  même  sens,  certains 
lypes. 

Entre  notre  désir  et  la  pratique,  il  y  a  donc  con- 
I radie! ion.  Le  père  et  la  mère  forment  deux  élé- 
menls  souvent  très  distincts  l'un  de  l'autre.  Ni  l'un 
ni  l'antre  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d'avoir  des 
prothiils  identiques  à  eux-mêmes.  Tout  enfant,  dans 
notr(3  civilisation,  est  le  résultat  d'un  croisement 
soit  de  famille  à  famille,  soit  de  race  à  race. 

En  dépit  de  notre  manie,  de  notre  appétit  d'uni- 
formilé,  aucun  de  nous  ne  peut  espérer  se  retrouver 
intégralement  lui-même.  Comment  aurions-nous 
donc  la  prétention  de  répandre  dans  le  monde  un 
I ypc  qui  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  fixé  ? 

Puis^  tenez-vous  donc  le  milieu  pour  rien?Esl-ce 
(jue  le  créole  do  la  Martinique  ou  de  la  Réunion, qui 
i\  pu  se  reproduire,  est  exactement  un  Français? 
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D'Orbigny  constate  que  le  nègre  né  en  Amérique 
ne  ressemble  plus  à  son  frère  d'Afrique.  M.,  de  Qua- 
trefages  a  décrit  toutes  les  altérations  que  le  type 
anglo-saxon  subissait  aux  Etats-Unis  (4).  Dans  TAus- 
tralie  du  Nord,  l'Anglais  ne  peut  résister;  danjs 
l'Australie  du  Sud,  il  est  plus  précoce,  plus  agile  et 
moins  fort  que  ses  ancêtres  de  la  métropole  (2).  Le 
Français  du  Canada  n'est  pas  exactement  le  Français 
de  France.  En  France  même,  le  séjour  de  tel  ou  tel 
milieu  n'altère-t-il  pas  le  type  ?  Elevez  un  enfant  en 
Basse-Bretagne  ou  à  Paris,  sera-t-il  le  même  à  l'âge 
de  vingt  ans? 

Suffit-il  de  conquérir  un  pays  pour  y  établir  sa 
race  ?  L'Asie  a  été  parcourue  par  les  grands  courants 
d'invasion  ;  les  Perses  ont  succombé  sous  les  Grecs, 
les  Grecs  sous  les  Romains  :  et  les  Perses  se  retrou- 
vent toujours  sur  leur  sol. 

Le  fellab  a  été  englouti  successivement  sous  les 
invasions  des  Hébreux,  des  Perses,  des  Romains,  des 
Arabes,  des  Français,  des  Anglais,  des  Turcs:  elles 
se  sont  retirées  comme  les  inondations  du  Nil,  et  il 
retrouve  son  portrait  à  chaque  exhumation  des  tom- 
beaux de  ses  ancêtres. 

Les  Romains,  pendant  sept  siècles,  ont  occupé 
l'Afrique  carthaginoise;  et  ils  n'ont  laissé  (Jue  quel- 
ques ruines  de  pierre,  pas  une  goutte  de  leur  sang. 
Les  Vandales  y  avaient  disparu  au  bout  d'un  siècle. 
Un  moindre  laps  de  temps  dévore  les  Goths  en 
Italie. 

{1;  L'espèce  humaine. 

(2)  Wflsmintitflr  rerieiv.  Octobre  1878,  p.  346. 
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I^es  Tarlares  ont  conquis  la  Chine  :  la  Chine  lésa 
fihsorbés. 

La  Gaule  af^»lé  foulée  et  refoulée  par  des  invasion-^ 
mulliples.  Augustin  Thierry  a  considéré  la  Révolu- 
lion  de 89 comme  la  revanche  du  Gaulois  contres?? 
fMivahissours. 

Les  auteurs  de  la  locution  «  expansion  de  la  race 
française,  »  n'oublient  qu'un  détail  :  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  de  race  française;  nous  sommes  un  mélange  de 
foutes  sortes  d'éléments.  Ces  croisements  diver? 
nous  ont  donné  des  aptitudes  et  des  caractères  mul- 
liples  :  un  provençal,  un  normand,  un  bas-brelnn 
brachyccphale  el  un  bas -breton  dolichocéphale 
réunis  font  un  Français;  et  certes  ce  sont  des  anité> 
d'ordre  différent. 

Nous  avons  démontré  que  les  Européens  ne  pou- 
vaient vivre  sous  le  climat  torride.  Il  n'ont  rfonr 
qu'une  seule  manière  de  sV  perpétuer  :  le  croise- 
ment. 

r>!le  idée  choque  les  gens  qui  font  de  la  race  un»' 
••rililô  inaltérable  ;  mais  les  faits  prouvent  que  le 
métissnge,  dans  beaucoup  d'occasions,  a  un  plein 
^urcès. 

Dans  rindo,  il  a  produit  une  population  interm*^- 
diaire  fort  intelligente,  qui  est  employée  habituelle- 
ment dans  les  bureaux  du  télégraphe  et  dansl'ad- 
niinistraiion  de  l'armée.  Les  Japonais  sont  un 
produit  du  sang  jaune,  du  sang  blanc  allophyleel 
i\o  malais.  Le  mélange  du  malais  avec  le  chinois» 
'Constitué  à  Malacca  une  petite  Chin^  très  laborieuse. 
«H  le  malais  lui-même  n'est  qu'un  métis.  Dan?  le* 
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Philippines  le  commerce  est  entre  leurs  mains  et 
entre  les  métis  d'Espagnols  avec  la  femme  tagale. 
D'après  le  docteur  Jourdanet,  au  Mexique,  six  mil- 
lions sur  huit  millions  d'habitants  sont  des  métis 
d'Espagnols  et  de  femmes  indiennes.  Dans  toute 
l'Amérique  centrale,  dans  l'Amérique  méridionale, 
au  Nicaragua,  au  Venezuela,  au  Pérou,  au  Brésil,  la 
population  la  plus  répandue  est /ormée  de  métis;  et 
l'Espagnol  lui-même  est  le  résultat  d'un  croisement 
avec  la  race  Syro-Arabe.  En  Afrique,  c'est  de  l'union 
des  Hollandais  aux  Hottentotes  que  sont  résultés  les 
Basters.  Le  Gafre  est  dû  à  un  mélange  de  sang 
nègre  et  de  sang  sémite. 

A  la  Réunion,  le  petit  blanc  est  un  résultat  du 
croisement  de  l'Européen  avec  la  femme  Malgache. 
Du  reste  presque  tous  les  blancs  y  ont  du  sang  mal- 
gache. A  la  Martinique,  le  sang  mêlé  seul  résiste  et 
se  reproduit. 

Nous  avons  vu  au  Sénégal  l'Européen  périr  à  coup 
sûr,  le  produit  des  croisements  de  Portugais  et 
d'indigènes  résister. 

Au  Brésil,  les  da  Souza  sont  une  race  faite  par  un 
seul  colon  portugais.  Il  y  vint  en  1810,  prit  300  fem- . 
mes,  laissa  100  enfants,   sans  compter  les  petits 
fils.  Ils  se  marient  entre  eux  et  aujourd'hui  sont  au 
nombre  de  800  (1).  • 

D'où  cette  conclusion  logique,  promulgée  par  les 
D"  Féraud,  Borius,  Nielly,  Bordier,  hommes  de 
science  et  non  de  gouvernement  :  —  Si  l'Européen 
vent  se  répandre  dans  le  climat  torride,  il  doit  le 

(Ij  Bordier.   La  colonisation  scientifique,  p.  499.  • 
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faire  |»ar  le  croisemenl.  Au  lieu  de  tuer  des  hommes, 
il  doit  on  fabriquer.  Au  système  de  conquête,  il  doit 
substituer  le  système  d'infiltration. 

On  peut  poser,  comme  règle  à  peu  près  absolue, 
que  mnins  un  peuple  est  avancé  en  évolution  et  plus 
la  fV'inme  y  est  dans  une  condition  précaire.  1^ 
christianisme  a  conquis  son  influence  en  promel- 
lant  à  la  femme  de  la  relever.  Il  n'a  pas  tenu  com- 
l»b*tement  sa  promesse.  Nous  devons  la  réaliser 
dans  nos  pays  et  aider,  chez  les  autres  peuples, 
les  femmes  à  obtenir  une  situation  meilleure.  Il 
faut  s'adresser  aux  femmes  Arabes,  comme  aux  Chi- 
noises, comnn'  aux  Annamites,  comme  aux  né- 
gresses, s'efl'orcer  de  les  instruire  ;  mais  nul  éduca- 
teur n'égale  le  mari  qui  a  conscience  de  son  rôle. 

En  Algérie,  un  ancien  commandant,  M.  Rose,  a 
épousé  une  femme  arabe.  Elle  fait  les  honneurs  de 
sa  maison,  à  l'oasis  des  Gazelles,  comme  une  euro- 
péenne bien  élevée ,  et  sa  sœur  est  employée  du 
télégraphe  î 

Mais  depuis  l'occupation  de  l'Algérie,  il  n'y  a  eu 
guère  |)lus  d'une  cinquantaine  de  mariages  entre  N 
Français  et  les  femmes  indigènes.  Il  faut  doublera 
peu  |)rès  ce  chiflre  pour  avoir  la  totalité  de  ces  ma- 
riages avec  tous  les  Européens  réunis.  Une  tren- 
taine (le  mariages  seulenieni  ont  été  contracté^ 
entre'' Juives -et  Français. 

Si  le  mariage  est  le  plus  grand  instrument  d'a^^i- 
nnlalioM,  notre  code  civil  défend  de  s'en  servir,  en 
(l«'hoi'<  <l«^  cei'Inincs  fiuMues.  Nous  croyons  qu'il  ii  di' 
le  dcriiici'  mol,  Ir  considérani  comme    un  dojjnie. 
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Quiconque  ne  se  marie  pas  dans  ses  formes  commet 
une  hérésie,  une  impiété,  dont  le  châtiment  retombe 
sur  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  statut  personnel  de 
l'Arabe  est  le  grand  obstacle  à  son  assimilation  aux 
Français,  et,  en  réalité,  il  n'y  a  qu'une  question  :  on 
veut  qu'il  se  marie  à  notre  manière.  Cependant  le 
mariage  arabe  n'est-il  pas  meilleur  que  le  mariage 
français?  Il  n'établit  pas  la  distinction  qui  existe 
chez  nous  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels.  Le  droit  musulman  considère  que  tous  les 
enfants  se  font  de  la  même  manière. 

Les  prêtres,  les  missionnaires  viennei^t  ajouter 
leur  orthodoxie  à  l'orthodoxie  légale.  Au  Sénégal, 
les  unions  temporaires  entre  blancs,  négresses  et 
signares  étaient  des  faits  acceptés,  donnaient  lieu  à 
un  contrat,  analogue  au  concubinat  Romain  ou 
Japonais.  Maintenant,  d'après  le  docteur  Nielly,  la 
naissance  d'un  métis  est  un  scandale. 

Pour  répandre  notre  «  race  française  »,  il  n'y  a 
cependant  qu'un  moyen  :  c'est  de  faire  des  en- 
fants. 

Il  serait  nécessaire  de  supprimer  de  l'article  1133 
la  disposition  qui,  sous  prétexte  de  bonnes  mœurs, 
annule  les  contrats  et  les  obligations  faits  à  propos 
des  rapports  sexuels,  en  dehors  du  titre  V  du  code 
Napoléon. 

Au  lieu  de  mettre  notre  politique  coloniale  soiis  le 
patronage  du  Dieu  des  armées,  il  faudrait  la  placer 
sous  le  patronage  de  Pan,  lui  donner  le  Phallus 
pour  symbole  et  Rabelais  pour  grand  prêtre.  Utile 
dulci. 
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nualitt'  ou  quantité.  —  La  i,'ermai)isâtton  de  la  France.  —  La  conquête  de 
l'Allpmajîne.  —  Les  étudiants  français  et  les  étudiants  étrangers.  - 
Kranoiser  les  indigènes.  —  Les  amener  chez  nous.  —  Trois  petits  peu- 
ples. —  Influence  du  livre.  -—  Voltaire  et  Napoléon. 

—  El  la  langue  ?  Quel  est  Ta  venir  de  la  langue 
trançaiso  ? 

Si  vous  mesurez  l'importance  d'un  langage  au 
nombre  de  gens  qui  le  parlent_,  le  chinois  est  supé- 
rieur à  tous  les  autres  :  puis  viennent  l'arabe,  le 
russe.  L'anglais,  avec  ses  80  ou  90  millions  de  per- 
sonnes, ne  prend  rang  qu'après.  Il  est  vrai  que, 
chaque  année,  il  gagne;  pourquoi?  parce  qu'iU 
pour  v(îhicule  le  plus  grand  commerce  du  monde. 

Quant  à  Fallemand,  nous  travaillons  de  la  manière 
la  plus  active  à  le  propager.  Noire  Université  l'a 
adopté,  comme  s'il  était  la  seule  langue  vivante  au 
monde.  Une  langue  important  toujours  ses  idt^^ 
avec  elle,  l'Université  arrive  à  nous  germaniser  d'une 
manière  bien  plus  définitive  que  M.  de  Bismarck  : 
avec  un  patriotisme  plus  zélé  que  perspicace,  elle 
l'omplèle,  par  l'invasion  de  la  langue,  l'invasion 
de  1870  (1). 

(1)  V.  un  intéressant  article  sur  la  Liberté  linguittique  en  France,  fU 
M.  (icoiires  de  KrézaN's,  ancien  secrétaire  d'ambassade.  Rerue  au  }if^* 

lutin.   iU'UiUvv    ISS'j. 


L*EXPANS10N  DE   LA  LANGUE   FRANÇAISE  401 

La  puissance  d'expansion  d'une  langue  est  en  rai- 
son de  la  puissance  d'expansion  des  idées  du  peuple 
qui  la  parle.  Au  xvin®  siècle,  la  France  a  perdu  ses 
colonies,  et  la  langue  française  a  eu  dans  le  monde 
une  prépondérance  incontestable.  On  jouerait  un 
mauvais  tour  aux  Allemands  en  retournant  contre 
eux  la  strophe  du  chant  d'Arndt  : 

Das  ganze  Deutschland  soll  es  sein  ! 

«  La  patrie  de  l'Allemand  s'étend  partout  où  ré- 
sonne la  langue  allemande.  » 

Or,  Frédéric  le  Grand  parlait  et  écrivait  bien  le 
français,  tandis  qu'il  ne  sut  jamais  bien  Tallemand. 
Si  la  strophe  d'Arndt  était  appliquée  au  français, 
Postdam  et  ses  dépendances  devraient  être  une  an- 
nexe de  la  France. 

Voulez-vous  rendre  le  français  la  langue  indis- 
pensable et  universelle,  faire  d'elle  ce  que  le  latin  a 
été  pour  l'Eglise  du  moyen  âge,  ce  qu'elle  est  déjà 
pour  la  diplomatie,  ayez  des  écrivains,  des  pen- 
seurs, des  savants  de  premier  ordre.  Pour  cela, 
n'exposez  pas  les  jeunes  gens  qui  auraient  pu  deve- 
nir ces  hommes  d'aller  périr  ou  s'user  misérable- 
ment au  Tonkin,  en  Cochinchine  ou  à  la  Guyane.  Ne 
soyez  pas  prodigues  de  vos  hommes  ! 

Politique  coloniale  et  politique  protectionniste  se 
tiennent  si  bien  et  sont  tellement  contagieuses  que 
nous  avons  vu  un  certain  nombre  d'étudiants  en 
médecine  français  demander  protection  contre  les 
étudiants  étrangers!  Leur  fermer  nos  Facultés  ou 
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les  y  placer  dans  des  conditions  d'infériorité,  sin- 
gulière manière  de  répandre  notre  langue,  nos 
idées ,    notre  science  !    Faites   donc  le   contraire. 
Pour  imposer  votre  langue  au  monde ,  mettez  tous 
les  jeunes  étrangers  instruits  dans  robligation  de 
venir  achever  leur  éducation  en  France.  Qu'il  n'y 
ait  pas  une  instruction  complète ,  si  elle  n'y  a  pas 
reçu  le  dernier  poli.  Au  lieu  d'éloigner  les  étran- 
gers, offrez-leur  des  facilités  de  toutes  sortes.  Ou- 
vrez-leur vos  laboratoires.  Donnez-leur  accès  auprès 
de  vos  chaires.  Appelez-les  par  votre  camaraderie 
au  lieu  de  les  éloigner  par  votre  jalousie.  Que  signi- 
fierait-elle ?  Que  vous  auriez  peur  de  leur  supério- 
rité. Alors  ce  que  vous  demandez,  c'est  une  protec- 
tion contre  l'émulation,  contre  le  progrès?  Oserez- 
vous  le  déclarer? 

J'ai  dit  la  pénurie  de  notre  instruction  primaire 
en  Algérie  pour  les  indigènes  :  non  seulement  il  faut 
la  réparer,  mais  il  faut  encore,  sans  violence,  par 
persuasion,  amener  en  France,  chaque  année,  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens,  choisis  au  concours, 
Jes  faire  entrer  dans  nos  Ecoles  d'enseignement  pro- 
fessionnel, spécial.  En  changeant  de  milieu,  ils  s'im- 
prégneront ainsi  de  notre  civilisation.  Tel  était  le 
système  Homain  :  et  les  chefs  indigènes  latinisés 
retournaient  chez  eux  comme  procurateurs  de  Rome. 
\ous  devrions  organiser  des  centres  d'immigration 
de  jeunes  gens  de  toutes  les  parties  du  monde.  Ce 
serait  la  meilleure  manière  d'en  faire  la  conquête. 
Nous  gagnerions  dans  cet  échange.  Le  japonismea 
marqué  notre  art  de  son  empreinte  :  en  retour,  ce 


l'expansion  de  la  langue  française        403 

sont  des  Français  qui  ont  été  invités  à  aller  réfor- 
mer sa  législation. 

Voyez  donc  Tinfluence  exercée  par  trois  petits 
peuples  sur  la  civilisation  occidentale  :  le  peuple 
grec,  le  peuple  romain,  le  peuple  juif.  Depuis  des 
dizaines  de  siècles,  Athènes  a  perdu  son  indépen- 
dance, et  Tesprit  de  Platon  et  d'Aristote  domine 
notre  enseignement.  Dans  toute  bibliothèque  se 
trouvent  Homère,  Thucydide,  Polybe,  et  Eschyle, 
et  Aristophane,  et  Lucien,  et  Démosthènes  ! 

L'Empire  Romain  a  pu  disparaître;  sa  langue  est 
restée  celle  de  l'Eglise,  et  d'hier  seulement  elle. a 
cessé  d'être  celle  de  la  science.  L'enseignement  du 
droit  est  encore  dominé  par  ses  jurisconsultes.  Mais 
le  droit  se  sera  dégagé  de  cette  influence,  mais 
l'Eglise  aura  disparu,  que  les  hommes  liront  encore 
Virgile,  Lucrèce,  Tacite,  Tite-Live,  et  ce  prodigieux 
Gicéron,  si  verbeux,  mais  si  éloquent  I  Ces  génies 
ont  plus  fait  pour  la  durée  de  la  langue  romaine 
que  les  légions  de  César. 

Voyez  ce  petit  peuple  juif,  il  conserve  sa  langue  ; 
peu  d'anglais  la  connaissent,  il  est  vrai  ;  mais  c'est 
son  livre,  traduit,  qui  gouverne  l'intellect  de  la 
plupart. 

Un  Rabelais,  un  Montaigne,  un  Molière,  un 
Corneille,  un  Racine,  un  Pascal,  un  Labrnyère,  un 
Bossuet,  un  Voltaire,  un  Diderot,  un  Paul-Louis 
Courier,  un  Lamartine,  un  Victor  Hugo;  un  d'Alem- 
bert,  un  Lavoisier,  un  Laplace,  un  Lamark,  un 
Bichat,  un  Monge,  un  GeofTroy-Saint-Hilaire ,  un 
Cuvier,  un  Arago,  un  Claude  Bernard,  un  Broca, 
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un  Chevreul ,  un  Berthelot,  un  Pasteur  donnent 
une  plus  grande  puissance  d'expansion  à  la  langue 
française  et  frappent  le  monde  d'une  empreinte 
autrement  profonde  et  durable  que  toutes  nos  ar- 
mées et  nos  flottes  réunies.  Voltaire  avait  conquis 
Frédéric  II,  Catherine,  Joseph  II;  il  avait  francisé 
les  trônes  et  Tesprit  humain.  Napoléon  n'a  produit 
que  la  gallophobie. 

Notre  grand  géographe,  Elisée  Reclus,  Ta  dit  avec 
raison  :  «  Les  vraies  colonies  de  la  France  sont  les 
pays  où  se  propagent  ses  idées,  où  se  lisent  ses 
livres,  où  se  parle  sa  langue  (1).  » 

l>  E.  Reclus.  T.  Il,  p.  903. 


LETTRE    LXXII 

LA  COLONISATION  ET  L'INITIATIVE  PRIVÉE 

République  Argenllne  el  Caaaà*.  —  Débouchés  iiaur  I^ran^ais.  —  Consnls. 
—  Courtiers  eDtre  le  capital  élnnger  et  le  tnvail  national.  —  L«  colon 
rnatais.  —  Le  s^sténie  anglais  et  le  sytitème  rnoçaîs.  —  Procédés  dn 
(oramerce  anglais.  —  M.  Hirainson.  —  h.  de  Bismirck.  -  Vb  agent 
anglais.  —  La  politique  coloniale  en  chambre. 

Nous  ne  voulons  pas  que  le  Gouvernenienl  prenne 
les  gens  el  les  pousse  par  les  deux  épaules  daiis  un 
endroit  déterminé.  Mais  refusons- nous  la  liberté 
d'émigration?  Au  contraire. 

Nous  voudrions  que  notre  loi  militaire  ne  trans- 
formât plus  en  déserteurs  nos  émigrés  à  la  Répu- 
blique Argentine  ou  au  Canada. 

Là,  il  y  a  des  noyaus  de  Français  qui  conservent 
la  langue  française.  Nos  compatriotes,  h  l'esprit 
hardi ,  ayant  de  la  volonté  et  de  l'énergie,  y  trou- 
vent des  groupes  prêts  à  les  recevoir,  des  pays  sa- 
lubres. 

Des  hommes,  ruinés'  par  le  krach,  ont  ramassé 
quelques  bribes  de  fortune,  sont  allés  au  Canada  au 
lieu  de  traîner  leur  décadence  dans  les  rues  de 
Paris.  Ils  se  sont  faits  cultivateurs,  et  quelques-uns 
ont  déjà  reconstitué  leur  existence  (1). 
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L'émigré  volontaire  va  instinctivement  dans  le 
climat  qui  lui  convient  le  mieux.  Le  Français  du 
Sud-Ouest  retrouve  son  climat  dans  la  République 
Argentine. 

Les  débouchés  ne  manquent  point  aux  Français 
qui  veulent  quitter  leur  pays  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Si  l'Australie  septentrionale  est  englobée  dans 
le  climat  lorride,  TAustralie  du  sud  est  salubre.  Le 
taux  de  la  mortalité  y  varie  de  13  à  15  pour  mille; 
à  la  Nouvelle-Zélande,  la  partie  la  plus  éloignée  de 
l'équateur,  il  n'est  que  de  11,19. 

On  y  demande  des  vignerons;  on  y  demande  des 
verriers  qui,  pour  surveiller  la  fabrication  desimpies 
l)outeilles,  gagneraient  25  francs  par  jour  (1),  etc. 

Ici  j'admets  l'intervention  de  l'Etat.  Il  doit  être 
surtout  une  grande  agence  de  renseignements. 

Pourquoi  ses  consuls  ne  se  mettraient-ils  pas  en 
rapport  avec  les  industriels,  avec  les  producteurs, 
avec  les  possesseurs  de  l'instrument  de  travail  qui 
sont  à  la  recherche  des  moyens  de  le  faire  valoir? 

Ils  deviendraient  des  intermédiaires  entre  les 
étrangers  et  les  travailleurs  français,  des  courtiers 
entre  le  capital  étranger  et  le  travail  national. 

Au  lieu  de  se  contenter  de  simples  rapports,  en- 
fouis dans  les  archives  du  ministère  du  commerce  ou 
publiés  plus  ou  moins  tard  dans  le  Bulletin  consu- 
laire, —  qui  lui-même  constitue  un  progrès,  —  ils 
pourraient  envoyer  des  modèles  de  contrats  que  le 
ministre  exp('^dierait  aux  préfets  qui  les  expédie- 
raient aux  municipalités.    Le  gouvernement  ferait 

1)  Jounicl.  \.'.\"sb''i!i>'.   1881. 
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roffice  de  notaire  désintéressé.  Il  remplirait  la 
fonction  de  bureau  d'enregistrement,  pour  conserver 
l'authenticité  des  obligations  réciproques. 

Si  une  partie  y  manquait,  elle  tomberait  sous  la 
juridiction  prévue  dans  l'acte. 

Là  doit  se  borner  son  rôle  . 

Les  Français  demandent,  au  contraire,  au  gouver- 
nement de  fonder  des  colonies;  puis,  une  fois  fon- 
dées, ils  n'y  vont  pas,  ou,  s'ils  y  vont,  ils  attendent 
tout  de  l'État.  Ils  s'imaginent  que  celui-ci  doit  les 
récompenser.  Ne  se  sont-ils  pas  donné  la  peine  de 
faire  le  voyage? J'ai  vu,  en  Afrique  et  en  Tunisie, des 
gens,  débarqués  de  la  veille,  fort  étonnés  que  le 
gouvernement  ne  leur  eût  pas  immédiatement  as- 
suré une  fortune. 

Le  baron  Hubner  a  très  bien  caractérisé,  dans  les 
lignes  suivantes,  écrites  à  propos  de  Shangaï,  la 
différence  de  la  politique  coloniale  telle  que  la  com- 
prennent les  Angleds  et  telle  que  l'entendent  les 
Français. 

«  La  différence  entre  le  génie  du  peuple  français 
et  les  fils  de  la  vieille  Angleterre,  si  frappante  dans 
l'extrême  Orient,  et  partout  où  les  deux  drapeaux 
flottent  à  côté  l'un  de  l'autre,  cette  différence  s'im- 
pose ici  pareillement  à  l'observation  du  voyageur. 
La  factorerie  anglaise  est  née  de  Tinitiative  des  par- 
ticuliers, aidés  de  l'appui  moral  et,  exceptionnelle- 
ment et  temporairement,  des  forces  militaires  et 
navales  du  gouvernement.  Les  établissements 
français  sont  Tœuvre  du  gouvernement,  accomplie 
avec  ou  sans  le  concours  des  nationaux.  Les  agents 
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officiels  de  la  France  marchent  à  la  tète  des  colons, 
les  fonctionnaires  britanniques  en  forment  rarrière- 
u'arde  et  la  réserve...  Retirez  l'action  des  consuls 
français,  amenez  le  pavillon  français,  rappelez  le 
-tationnaire  du  port,  et  il  est  à  parier  un  contre  dix, 
que,  dans  quelques  années,  rétablissement  aura 
disparu.  Dans  une  factorerie  anglaise,  les  choses  se 
passeraient  tout  autrement.  Après  le  départ  desre- 
pn'senlanls  officiels  et  des  troupes  de  la  reine,  les 
résidents  pourvoiraient  eux-mêmes  au  maintien  de 
f ordre,  ot,  s'il  le  fallait,  à  la  défense  contre  un  en- 
nemi extérieur. 

«<  Les  Français  partiraient  à  la  suite  des  autorités 
•M viles  et  militaires  et,  le  peu  qui  en  resterait,  s'amal- 
;::aiiierail  avec  les  indigènes  (1).  » 

Des  marchands  de  Londres,  de  Liverpool,  de 
La  Haye,  de  Hambourg  ont  une  grande  partie  de 
l»'ur  fortune  aux  Indes  et  en  Chine.  Nos  industriels, 
nos  conimereants  n'ont  point  cette  initiative.  Us 
ilhMnlenl  <|n'ou  vienne  en  France  leur  demander 
leurs  produits  au  lieu  d'aller  les  offrir.  Ils  ont  toutes 
sortes  de  timidités.  Au  lieu  de  faire  le  commerce  à 
foute  vit(^sse,  ils  s'endorment.  M.  Paul  Bourde,  le 
<MHM'('s[)oii<Iant  du  Temps  au  Tonkin,  a  très  bien  ex- 
pliijué  ces  dillerences  de  procédés  : 

«  Avec  un  sens  élevé  de  la  réalité,  les  Anglais 
aiiuent  à  j2:ar(ler  leurs  marchandises  en  magasin  le 
moins  longtemps  possible.  Un  gain  restreint  mais 
répété  sur  (\ii<'  grandes  (juantités,  est  beaucoup  plus 

(1.  Baron  do  lliibncr.  ancien  amba-^sadeur  d'Autriche.  Prom,  nui.  du 

i:ii)n<lr,    I.    _>,    |t.    i'.tO. 
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avantageux  qu'un  gain  plus  fort  sur  des  quantités 
moindres.  Certains  genres  d'opérations  sont  même 
fondés  sur  la  promptitude  de  la  vente.  Les  coton- 
nades, Tarticle  dans  lequel  les  Anglais  sont  sans 
rivaux,  s'écoulent  de  la  façon  suivante  :  Le  fabri- 
cant expédie  à  son  correspondant  des  quantités  dé- 
terminées, suivant  la  saison,  par  chaque  courrier.  Il 
n'attend  pas  la  commande.  Aussitôt  fabriquée,  la 
marchandise  part,  et,  aussitôt  arrivée,  elle  est  mise 
en  vente  et  vendue  coûte  que  coûte.  On  perdra  au 
besoin  sur  un  envoi  pour  ne  rien  garder;  on  espère 
se  rattraper  sur  un  autre.  Le  compte  se  règle  à  la 
fin  de  l'année,  et  c'est  seulement  alors  que  les  résul- 
tats exacts  des  opérations  sont  connus.  On  supprime 
de  cette  façon  des  frais  de  magasinage  et  d'assurance 
qui  deviennent  rapidement  très  considérables  pour 
des  articles  de  bas  prix.  Gomment  les  cotonnades 
françaises  pourraient-elles  entrer  en  concurrence 
dans  des  conditions  pareilles?  Le  prix  de  revient  à 
la  fabrique  en  est  déjà  plus  élevé,  et,  avec  nos  habi- 
tudes commerciales ,  on  observe  toutes  les  fluctua- 
tions des  cours  pour  arrêter  les  ventes  dès  qu'ils 
baissent  et  ne  les  reprendre  que  lorsqu'ils  rede- 
viennent décidément  rémunérateurs.  En  six  mois, 
le  concurrent  anglais  aura  renouvelé  six"  fois  sa 
marchandise,  tandis  que  le  Français  aura  conservé 
la  sienne,  qui  se  trouvera  ainsi  grevée  de  six  fois  plus 
de  frais.  Pourvu  que  ses  frais  de  fabrication,  intérêt 
du  capital  engagé  compris,  soient  couverts,  l'usinier 
anglais  juge  les  aff'aires  bonnes.  Son  usine  marche, 
et,  résultat  d'une  grande  importance,  il  maintient  sa 
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situation  entière  sur  le  marché  ;  il  est  prêt  à  béné- 
ficier de  la  moindre  hausse.  » 

Dans  nos  colonies  mêmes,  grâce  à  ce  système,  ce 
sont  les  Anglais  qui  absorbent  tout.  L'imprimeur  de 
ce  volume,  malgré  trois  corrections  répétées,  p.  U7, 
a  imprimé  comme  auteur  de  l'annexion  des  Nou- 
vrlles-Hébrides  à  la  France,  «  M.  Hérisson.  »  Il  n'a  pu 
se  figurer  que  l'auteur  de  cet  acte  français  portai 
un  nom  anglais.  M.  Higginson ,  le  plus  riche  com- 
merçant de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  bien  un  An- 
glais ,  qui  y  est  arrivé  avec  des  capitaux ,  des 
bateaux  à  vapeur,  et  s'est  fait  naturaliser  plus 
tard. 

Dans  son  discours  du  26  juin  1884,  M.  de  Bis- 
marck voulait  que  les  colonies  allemandes  ne  fus- 
'îont  que  le  résultat  de  l'initiative  privée. 

«  Toute  cette  question  de  la  colonisation  alle- 
mande qui  a  (3lé  récemment  soulevée  est  née  de 
rai-quisilion  de  certains  territoires  par  des  négo- 
ciants des  villes  hanséatiques,  qui  ont  invoqué  la 
prolcc.lion  du  gouvernement  impérial  et  nous  ont 
ainsi  amenés  à  examiner  la  chose  à  fond.  Je  suis 
critièrt.'ment  opposé  à  la  création  de  colonies  sur  un 
plan  que  je  crois  mauvais,  et  qui  consiste  à  acquérir 
un  territoire,  à  y  placer  des  fonctionnaires  et  un«' 
;^arnis()n,  puis  à  inviter  les  gens  à  y  venir  et  à  y 
vivr(\  ,j(î  ne  crois  pas  qu'on  puisse  créer  des  colo- 
nies artiticicllenienl.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rien 
«l(:'[)enscr  pour  cela,  mais  bien  de  laisser  le  dév»'- 
loppemenL  ih^.i^  colonies  dont  il  s'agit  à  l'énergie  des 
négociants  qui  les  ont  établies.  Je  suivrai  l'exemple 
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de  l'Angleterre  en  accordant  à  ces  négociants  quel- 
que chose  comme  les  ctiartes  royales  jadis  conférées 
à  la  Compagnies  des  Indes  orientales.  Je  n'entends 
pas  fonder  des  provinces,  mais  protéger  des  établis- 
semenis  commerciaux;  si  ces  établissements  ne 
réussissent  pas,  l'empire  n'y  perdra  pas  grand'- 
chose  et  la  dépimso  n'aura  pas  été  considérable.  » 

Marche  et  le  marquis  de  Compiègne  ont  décrit  un 
agent  de  factorerie  anglaise,  au  milieu  des  Pahouins, 
sur  les  bords  de  l'Ogowé  : 

«  On  aurait  pu  s'attendre  à  trouver  comme  gérant 
de  la  factorerie  (juelqiie  échappé  d'un  établissement 
colonial,  cherchant,  aprÈs  une  fuite  désespérée  à 
travers  bois,  un  refuge  précaire  dans  un  comptoir 
d'avenlure.  Point.  C'était  un  jeune  et  honnête  jrocery 
dealer  (marchand  épicier),  qui  vint  à  notre  ren- 
contre, les  pieds  dans  des  pantoufles  en  tapisserie, 
une  calotte  en  velours  brodée  sur  la  tête  et  la  plume 
&  l'oreille.  Il  est  là  à  sa  factorerie,  —  dont  il  ne  sort 
jamais  du  reste,  —  pesant  son  caoutchouc  et  son 
ivoire,  pliant  et  dépliant  ses  étoffes,  comme  s'il 
fonctionnait  daii^  un  des  magasins  de  nos  boule- 
vards. Il  n'a  jamais  tiré  un  coup  de  fusil,  jamais  il 
ne  s'est  éloigné  à  un  kilomètre  de  la  factorerie  :  il 
ignore  les  mœurs  des  gens  qui  l'environnent.  Dans 
trois  ans,  son  stage  au  Gabon  sera  fini.  La  maison 
qui  l'occupe  l'enverra  aux  Indes  ou  en  Chine,  et  il 
reviendra  de  là  comme  du  Gabon,  sans  autre  science 
que  celle  des  denrées  coloniales.  L'Angleterre  a  priH 
duit  des  milliers  d'exemplaires  de  cet  échantillon.  » 

l.es  colonies  anglo-saxonnes,  qui  devaient  devenir 
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les  Etats-Unis,  furent  fondées  par  les  Pèlerins, par 
(les  proscrits.  San  -  Francisco  et  Melbourne  sont 
l'œuvre  d'individus  et  non  de  gouvernements.  Un 
Anglais,  le  rajah  Brooke,  vient  de  se  constituer  un 
petit  Etat  à  Bornéo,  et  une  compagnie  anglaise  y  a 
acquis  des  territoires. 

Je  ne  saurais  trop  engager  les  partisans  en  cham- 
bre de  la  politique  coloniale  à  méditer  ces  exemple^ 
et  à  les  suivre. 


LETTRE    LXXÎII 

PRODUIRE   POUR   VENDRE 

Le  jiroduii.  —  1j  polillitne  de  l'indaslriel   —  La  venir.  —  La  |inliiii[ue 
de  l'homae  d'Eiet. 

—  Tu  veux  te  créer  des  déboucliés  !  Qu'as-lu  à 
offrir?  As-tu  quelque  chose  à  vendre? 

Avant  de  se  préoccuper  des  débouchés,  il  est 
peut-être  nécessaire  de  se  préoccuper  du  produit. 

Pourquoi  cette  ménagère  vend-elle  si  facilement 
son  beurre  sur  le  marché,  plus  cher  que  ses  rivales? 
C'est  qu'il  a  la  réputation  d'être  toujours  excellent. 
Voilà  du  vin  :  pourquoi  celui  de  ce  propriétaire 
s'écoule-t-il  à  si  haut  prix,  celui  de  son  voisin  se 
vend-il  si  difficilement?  Le  premier  a  bonne  renom- 
mée, est  excellent  :  le  second  n'est  pas  bon  ou  est 
suspect  de  falsification, 

Pourquoi  les  fabricants  de  rubans  et  de  soieries 
mélangées  de  Lyon  achètent-ils  des  fils  de  colon  aux 
Anglais  au  lieu  de  les  acheter  aux  fdateurs  fran- 
çais? C'est  que  les  premiers  leur  livrent  ce  qui  leur 
convient,  à  plus  bas  prix,  en  di^pil  des  tarifs  protec- 
teurs! Pourquoi  la  Suisse  exporle-l-elte  pour  un  si 
gros  chiffre,  quoiqu'elle  n'ait  à  ^a  disposition  ni 
mer,  ni  ports,  ni  colonies? 
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A  quoi  bon  multiplier  ces  questions?  Vous  avez 
répondu  :  —  Le  consommateur  achète  le  produit 
qui  lui  est  offert  au  meilleur  marché  et  qui  répond 
le  mieux  à  ses  besoins. 

Pour  vendre,  il  s'agit  donc  d*abord  de  faire  des 
produits  utiles,  de  bonne  qualité,  à  bon  marché. 
Munissez-vous  donc  d'un  bon  outillage;  assurez- 
vous  de  matières  premières  au  plus  bas  prix;  pla- 
cez-vous le  plus  près  possible  des  centres  d'appro- 
visionnement ;  ayez  des  moyens  de  communication 
faciles  et  peu  onéreux  ;  organisez  de  la  manière  la 
plus  simple  la  division  du  travail  ;  procédez  à  un 
amortissement  rapide  ;  réduisez  vos  frais  généraux 
au  minimum  ;  ayez  une  comptabilité  toujours  à 
jour,  un  contrôle  de  tous  les  instants;  intéressez 
chacun  de  vos  collaborateurs  à  la  prospérité  de 
votre  établissement;  faites  en  sorte  que  tous  s'y 
trouvent  mieux  que  partout  ailleurs;  au  lieu  de 
contrarier  les  aptitudes,  cherchez  à  les  utiliser; 
appelez  à  vous  les  meilleurs  travailleurs  ;  faites  en 
sorte  que  chacun  donne  son  maximum  d'utilité;  en- 
couragez les  génies  inventifs;  soyez  à  la  recherche 
de  toutes  les  nouveautés;  tachez  d'être  en  avance 
sur  tous  vos  compétiteurs;  ne  vous  contentez  pas 
du  médiocre;  essayez  toujours  de  faire  mieux  et  à 
plus  bas  prix  :  puis,  sûr  de  la  qualité  de  vos  pro- 
duits, cherchez  vos  clients. 

Tout  le  commerce  repose  sur  cette  vérité  :  —  Les 
[)roduits  s'échangent  contre  des  produits. 

Vous  allez  donc  vous  mettre  en  rapport  avec  des 
gens  ayant  des  jjroduits  à  vous  donner  en  retour  d{*> 
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nôtres.  Vous  savez  par  expérience  que  la  richesse 
d'un  négociant,  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle. 

Que  vous  importe  que  des  millions  d'êtres  hu- 
mains aient  besoin  de  consommer  vos  produits,  s'ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  les  consommer? 

Les  gens  possédant  le  plus  grand  pouvoir  d'achat, 
voilà  ceux  que  vous  devez  viser  comme  acheteurs. 
C'est  en  même  temps  ceux  qui  vous  présentent  la 
plus  grande  sécurité  dans  l'exécution  de  vos  con- 
trats. 

Tel  est  le  programme  de  tout  industriel  sérieux. 

Voici  celui  des  hommes  qui  se  prétendent  et  ont 
la  réputation  d'être  des  grands  hommes  d'État. 

Empêcher  l'approvisionnement  par  des  droits  de 
douanes  et  des  droits  sur  la  circulation;  supprimer 
la  division  du  travail;  subordonner  toutes  les  apti- 
tudes à  un  type  uniforme;  augmenter  tous  les  jours 
ses  frais  généraux  et  sa  dette;  ne  jamaiç  amortir; 
avoir  une  comptabilité  indéchiffrable;  pas  de  con- 
trôle; tenir  pour  sus]f)ecte  toute  nouveauté  et  pour 
perturbateur  tout  inventeur;  essayer  de  se  débar- 
rasser des  collaborateurs  les  plus  utiles;  n'avoir 
qu'une  préoccupation  :  se  mettre  à  l'abri  des  pro- 
grès des  compétiteurs,  les  ignorer  et  les  étouffer  si 
possible;  chercher  des  clients  sans  avoir  de  pro- 
duits à  leur  donner  ;  repousser  les  clients  riches  en 
frappant  de  tarifs  les  produits  qu'ils  ne  demande- 
raient qu'à  échanger  contre  les  nôtres;  aller  cher- 
cher des  acheteurs  pauvres  au  loin;  leur  offrir  à  de 
plus  mauvaises  conditions  que  nos  concurrents  des 
produits  dont  ils  n'ont  pas  besoin;  leur  refuser  ceux 


410  LETTRES   SUR   LA   POUTIQUE   COLONIALE 

qu'ils  désireraient;  les  massacrer  et  les  ruiner  pour 
leur  apprendre  à  devenir  des  clients  sérieux. 

Si  nos  hommes  d'État  voulaient  bien  se  considérer 
tout  simplement  comme  des  chefs  d'usine,  et  appli- 
quer à  la  politique  les  procédés  de  Tindustrie  privée, 
peut-être  aurions-nous  plus  à  gagner  qu'à  la  «  poli- 
tique coloniale.  >» 


LETTRE   LXXIV 

QUELQUES  POINTS  DU  PROGRAMME 

qne  intérieure.  —  Cherlé  M  bon  mnn'hi-.  —  Le  rflli!  df  l'indiïida.  — 
rflle  de  l'Elal,  —  Les  convenliODs  iiiLunislionales.  —  Ce  qu'il  m;  taul 
dire.  —Ce  qu'il  Faul  faire. 

.  n'y  a  qu'une  manière  d'ouvrir  des  débouchés  à 
teneur,  c'est  de  commencer  par  faire  de  bonne 
tique  à  l'intérieur. 

e  gouvernement  doit  cesser  de  gouverner  des 
urnes  pour  n'administrer  que  certains  intérêts 
imuns  et  indivis  (1), 

le  là,  diminution  de  ses  attributions,  réduction  de 
frais  généraux  au  minimum. 
Ihanger  l'assiette  de  l'im^Jôl  de  manière  qu'il 
itrave  ni  la  liberté  du  travail  ni  la  liberté  de  la 
;ulation. 

;n  un  mot  voulons-nous  développer  notre  com- 
rce  extérieur?  Commerçons  par  litablir  une  admi- 
ration intérieure  économique  qui  noua  permette 
produire  à  bon  marché. 

.a  politique  de  conquête  coloniale  est  n  un  luxe  », 
onnaissent  ses  partisans  les  plus  enthousiastes, 
)  Voir  Sciinee  Éeonomigae,  par  Vies  (iu^ol. 


I 

I 
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M.  Leroy-Beaulieu ,  M.  Gabriel  Charmes.  Avons- 
nous  le  moyen  de  nous  payer  ce  luxe,  quand  nous 
fléchissons  sous  le  poids  des  charges?  Nous  devons 
nous  apphquer  ce  que  disait,  il  y  a  quelques  années, 
M.  de  Bismarck  à  ceux  qui  voulaient  Tentraîner 
dans  la  politique  coloniale  officielle,  où  il  a  cepen- 
dant fini  par  se  laisser  aller  : 

—  Si  nous  fondons  des  colonies,  nous  ressemble- 
rons à  ces  nobles  Polonais  qui  ont  des  manteaux 
de  fourrure  et  n'ont  pas  de  chemise. 

Pour  produire  à  bon  marché,  nous  devons  donc 
d'abord  économiser  notre  «  politique  coloniale.  » 

Puis  nous  ne  devons  pas  avoir  de  tarifs  de 
douanes,  car  tout  droit  de  douanes  augmente  nos 
frais  de  production  (1). 

Si  nous  produisons  à  meilleur  marché  que  nos 
concurrents  des  objets  de  meilleure  ou  d'égale  qua- 
lité, convenant  également  à  nos  clients,  nous  avons 
un  débouché  assuré... 

Mais  à  une  condition,  c'est  que  nous  donnions  à 
ces  clients  la  possibilité  de  nous  payer.  Si  nous  éta- 
blissons une  barrière  à  notre  porte  avec  cette  ins- 
cription :  —  Ici,  on  ne  change  pas  !  ou  on  ne  change 
qu'au  taux  de  10,  de  20,  de  40  ou  de  60  %!  au  lieu 
d'attirer  nos  clients,  nous  les  engageons  à  rebrous- 
ser chemin. 

Tel  est  le  résultat  que  produit  le  tarif  des 
douanes. 

En  un  mot,    l'Etat   n'a  que  trois  moyens  pour 

U)  Voir  Cherté  ou  bon  marché,  discours  prononcé  par  M.  Yves  Coyoliu 
Conseil  5,^éiu'ral  de  la  Seine  le  "ii  mars  1884. 
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assurer  des  débouchés  aux  produits  de  nos  indus- 
triels : 

Liberté  du  travail. 

Diminution  des  charges. 

Suppression  des  droits  sur  la  circulation. 

Libre  échange  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Alors  intervient  le  rôle  de  l'individu. 

Fabriquez  bien,  fabriquez  à  bas  prix,  et  ayez  une 
solide  morale  professionnelle  qui  assure  la  bonne 
réputation  de  vos  produits  I 

L'Etat  peut  cependant  encore  faire  quelque  chose. 

Faciliter  la  circulation  par  des  conventions  inter- 
nationales. 

Les  traités  de  commerce  ont  été  un  progrès  sous 
ce  rapport,  en  donnant  de  la  fixité  aux  tarifs  de 
douanes. 

Les  conventions  relatives  aux  signaux  maritimes, 
l'union  postale,  Tunion  télégraphique,  les  conven- 
tions relatives  aux  transports  par  chemins  de  fer 
sont  des  instruments  utiles  au  point  de  vue  de  la 
facilité  de  la  circulation. 

L'Union  monétaire,  qu'on  appelle  l'Union  latine, 
quoique  basée  sur  le  faux  principe  du  double  étalon, 
a  rendu  des  services. 

Enfin  certaines  garanties  de  sécurité  commencent 
à  s'établir  de  nations  à  nations  :  l'extradition,  les 
conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle, 
artistique  et  littéraire,  aux  marques  de  fabrique! 
Nous  ne  sommes  encore  qu'à  l'A  B  C  de  ce  nou- 
veau droit  international.  La  diplomatie,  qui  se  ren- 
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cirait  compte  des  besoins  de  Tavenir,  s'attacherait 
exclusivement  à  le  développer. 

J'ai  signait}  toute  Timportance  de  Tœuvre  de  la 
Conférence  Africaine.  La  neutralisation  du  canal  de 
Suez  est  également  d'une  importance  de  premier 
ordre. 

Si  le  système  de  VAct  Torrens,  relatif  à  la  pro- 
priété foncière,  était  adopté  par  plusieurs  pays,  à 
titre  facultatif,  comme  il  l'est  en  Australie,  comme 
il  va  l'être  en  Tunisie,  le  Français  serait  aussi  faci- 
lement propriétaire  en  Angleterre  ou  en  Allemagne 
iju'il  l'est  en  France  et  réciproquement. 

Si  l'exécution  de  certains  contrats  et  obligations 
avait  une  sanction  uniforme,  dans  certains  pays,  les 
transactions  internationales  se  développeraient  en 
raison  de  la  sécurité  qu'elles  auraient  acquise. 

Avec  le  libre  échange,  une  sécurité  égale  assurée 
dans  les  différents  pays  aux  individus,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  à  l'exécution  des  contrats,  la 
(juestion  de  nationalité  disparaît. 

Elle  est  remplacée  par  la  fédération  de  groupes 
conservant  chacun  leur  autonomie,  liés  seulement 
par  des  rap[)orts  nettement  spécifiés,  ayant  pour  but 
d'assurer  la  liberté  et  la  stîcurité  des  personnes  et 
des  choses. 

Voilà  l'œuvre  que  le  xix®  siècle  est  appelé  à  ac- 
complir. (]e  sera  la  fermeture  définitive  du  temple 
de  Janus,  toujours  entr'ouvert,  sinon  ouvert  en 
Euroi)e.  Avant  de  nous  occuper  si  ardemment  de 
porter  la  civilisation  dans  les  autres  continent^, 
coniniençons  par  détruire  chez  nous  la  guerre,  au 
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lieu  d'en  perfectionner  les  instruments  et  d'impré- 
gner nos  enfants  de  son  esprit. 

En  altendani,  si  nous  voulons  que  les  autres  pays 
nous  ouvrent  leurs  frontières,  ne  fermons  pas  les 
nôtres. 

Au  lieu  de  vouloir  faire  des  colons  obligatoires, 
ne  gênons  pas  Ips  émigrants  volontaires,  et  ne  lions 
pas  au  sol  tout  Français  valide  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
rante ans. 

Ne  subventionnons  pas  l'émigration  des  capitaux 
dans  nos  colonies;  mais  ne  décourageons  pas  l'Im- 
migration des  capitaux  étrangers,  soit  dans  la  mé- 
tropole, soit  dans  les  colonies,  par  nos  formalités 
absurdes  relatives  aux  sociétés,  ilos  droits  fiscaux 
et  l'arbitraire  administratif! 

Jamais  d'annexions^  de  territoires  :  elles  multi- 
plient les  frais  de  garde,  les  périls ,  et  ne  rappor- 
tent que  des  ennuis  quand  ce  ne  sont  pas  des  hontes. 

Conventions  internationales  semblables  à  celle  de 
la  Conférence  Africaine  relative  au  Congo,  fondées 
sur  les  principes  de  libre  échange  et  de  neutralité. 

Mais  en  plus  :  Respect  des  droits  des  indigènes, 
occupant  le  territoire. 

■  RemplacemenI,  auprès  d'eux,  des  missionnaires 
religieux  par  des  niailres  d'école  et  des  médecins. 

On  a  donné  jusqu'à  présent  des  récompenses  aux 
soldats  qui  ont  le  plus  tué  d'indigènes  :  les  unions, 
faites  en  dehoi  s  des  formes  du  mariage,  enire  Fran- 
çais et  femme=  indigènes,  sont  dépourvues  de  toute 
sanction  11  faut  que  ces  unions  assurent  aux  en- 
fants les  droits  '■péciRés  dans  les  contrats  privés  qui 
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L'émigré  volontaire  va  instinctivement  dans  le 
climat  qui  lui  convient  le  mieux.  Le  Français  du 
Sud-Ouest  retrouve  son  climat  dans  la  République 
Argentine. 

Les  débouchés  ne  manquent  point  aux  Français 
qui  veulent  quitter  leur  pays  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Si  l'Australie  septentrionale  est  englobée  dans 
le  climat  torride,  F  Australie  du  sud  est  salubre.  Le 
taux  de  la  mortalité  y  varie  de  13  à  15  pour  mille; 
à  la  Nouvelle-Zélande,  la  partie  la  plus  éloignée  de 
l'équateur,  il  n'est  que  de  11,19. 

On  y  demande  des  vignerons  ;  on  y  demande  des 
verriers  qui,  pour  surveiller  la  fabrication  desimpies 
bouteilles,  gagneraient  25  francs  par  jour  (1),  etc. 

Ici  j'admets  l'intervention  de  l'État.  Il  doit  être 
surtout  une  grande  agence  de  renseignements. 

Pourquoi  ses  consuls  ne  se  mettraient-ils  pas  en 
rapport  avec  les  industriels,  avec  les  producteurs, 
avec  les  possesseurs  de  l'instrument  de  travail  qui 
sont  à  la  recherche  des  moyens  de  le  faire  valoir? 

Ils  deviendraient  des  intermédiaires  entre  le? 
'étrangers  et  les  travailleurs  français,  des  courtiers 
entre  le  capital  étranger  et  le  travail  national. 

Au  lieu  de  se  contenter  de  simples  rapports,  en- 
fouis dans  les  archives  du  ministère  du  commerce  ou 
publiés  plus  ou  moins  tard  dans  le  Bulletin  consu- 
laire, —  qui  lui-même  constitue  un  progrès,  —  ik 
pourraient  envoyer  des  modèles  de  contrats  que  le 
ministre  expédierait  aux  préfets  qui  les  expédie- 
raient aux  municipalités.    Le  gouvernement  ferait 

1)  Jounict.  \.'Au.slr(di/\   188 i. 
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l'office  de  notaire  désintéressé.  Il  remplirait  la 
fonction  de  bureau  d'enregistrement,  pour  conserver 
l'authenticité  des  obligations  réciproques. 

Si  une  partie  y  manquait,  elle  tomberait  sous  la 
juridiction  prévue  dans  Tacte. 

Là  doit  se  borner  son  rôle  . 

Les  Français  demandent,  au  contraire,  au  gouver- 
nement de  fonder  des  colonies;  puis,  une  fois  fon- 
dées, ils  n  y  vont  pas,  ou,  s'ils  y  vont,  ils  attendent 
tout  de  l'État.  Ils  s'imaginent  que  celui-ci  doit  les 
récompenser.  Ne  se  sont-ils  pas  donné  la  peine  de 
faire  le  voyage? J'ai  vu,  en  Afrique  et  en  Tunisie, des 
gens,  débarqués  de  la  veille,  fort  étonnés  que  le 
gouvernement  ne  leur  eût  pas  immédiatement  as- 
suré une  fortune. 

Le  baron  Hubner  a  très  bien  caractérisé,  dans  les 
lignes  suivantes,  écrites  à  propos  de  Shangaï,  la 
différence  de  la  politique  coloniale  telle  que  la  com- 
prennent les  Anglais  et  telle  que  l'entendent  les 
Français. 

«  La  différence  entre  le  génie  du  peuple  français 
et  les  fils  de  la  vieille  Angleterre,  si  frappante  dans 
Textrème  Orient,  et  partout  où  les  deux  drapeaux 
flottent  à  côté  l'un  de  l'autre ,  cette  différence  s'im- 
pose ici  pareillement  à  l'observation  du  voyageur. 
La  factorerie  anglaise  est  née  de  l'initiative  des  par- 
ticuliers, aidés  de  l'appui  moral  et,  exceptionnelle- 
ment et  temporairement,  des  forces  militaires  et 
navales  du  gouvernement.  Les  établissements 
français  sont  Tœuvre  du  gouvernement,  accomplie 
avec  ou  sans  le  concours  des  nationaux.  Les  agents 
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officiels  de  la  France  marchent  à  la  tète  des  colons, 
les  fonctionnaires  britanniques  en  forment  rarrière- 
garde  et  la  réserve...  Retirez  raction  des  consuls 
français,  amenez  le  pavillon  français,  rappelez  le 
stationnaire  du  port,  et  il  est  à  parier  un  contre  dix, 
que,  dans  quelques  années,  rétablissement  aura 
disparu.  Dans  une  factorerie  anglaise,  les  choses  se 
passeraient  tout  autrement.  Après  le  départ  des  re- 
prôsenlants  officiels  et  des  troupes  de  la  reine,  les 
résidents  pourvoiraient  eux-mêmes  au  maintien  de 
Tordre,  et,  s'il  le  fallait,  à  la  défense  contre  un  en- 
nemi extérieur. 

'(  liCs  Français  partiraient  à  la  suite  des  autorités 
f^iviles  et  militaires  et,  le  peu  qui  en  resterait,  s'amal- 
gamerait avec  les  indigènes  (1).  » 

Des  marchands  de  Londres,  de  Liverpool,  de 
La  Haye,  de  Hambourg  ont  une  grande  partie  de 
leur  fortune  aux  Indes  et  en  Chine.  Nos  industriels, 
nos  commerçants  n'ont  point  cette  initiative.  Ils 
•ithMidriil  (ju'on  vienne  en  France  leur  demander 
leurs  produits  au  lieu  d'aller  les  offrir.  Ils  ont  toutes 
sortes  de  limidilés.  Au  lieu  de  faire  le  commerce  à 
toute  vitesse,  ils  s'endorment.  M.  Paul  Bourde,  le 
(orn^spondaut  du  Temps  au  Tonkin,  a  très  bien  ex- 
pliijaé  ces  différences  de  procédés  : 

«  Avec  un  sens  élevé  de  la  réalité,  les  Anglais 
aiment  à  garder  leurs  marchandises  en  magasin  le 
moins  longtemps  possible.  Un  gain  restreint  mais 
répété  sur  d(i)!>  grandes  (juantités,  est  beaucoup  plus 

(1)  Banni  (lo  Ffubnor.  ancien  ambassadeur  d'Autriche.  Prom.  aut.  du 

)iion<fr,   t.   1,   |t.    r.UJ. 
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situation  entière  sur  le  marché  ;  il  est  prêt  à  béné- 
ficier de  la  moindre  hausse.  » 

Dans  nos  colonies  mêmes,  grâce  à  ce  système,  ce 
sont  les  Anglais  qui  absorhent  tout.  L'imprimeur  de 
ce  volume,  malgré  trois  corrections  répétées,  p.  147, 
a  imprimé  comme  auteur  de  l'annexion  des  Nou- 
velles-Hébrides à  la  France,  «  M.  Hérisson.  »  Il  n'a  pu 
se  figurer  que  Tauteur  de  cet  acte  français  portât 
un  nom  anglais.  M.  Higginson,  le  plus  riche  com- 
merçant de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  bien  un  An- 
glais ,  qui  y  est  arrivé  avec  des  capitaux ,  des 
bateaux  à  vapeur,  et  s'est  fait  naturaliser  plus 
tard. 

Dans  son  discours  du  26  juin  1884,  M.  de  Bis- 
marck voulait  que  les  colonies  allemandes  ne  fus- 
sent que  le  résultat  de  l'initiative  privée. 

((  Toute  cette  question  de  la  colonisation  alle- 
inaiule  qui  a  été  récemment  soulevée  est  née  de 
racquisitifm  de  certains  territoires  par  des  négo- 
cianls  des  villes  hanséatiques,  qui  ont  invoqué  la 
prolecJion  du  gouvernement  impérial  et  nous  onl 
ainsi  amenés  à  examiner  la  chose  à  fond.  Je  suis 
fiilirrement  opposé  à  la  création  de  colonies  sur  un 
plan  que  je  crois  mauvais,  et  qui  consiste  à  acquérir 
un  Icrriloire,  à  y  placer  des  fonctionnaires  et  une 
;;arnis()n,  puis  à  inviter  les  gens  à  y  venir  et  à  y 
vivr(\  Jo  ne  crois  pas  qu'on  puisse  créer  des  colo- 
nies arliliciellenient.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rien 
dépenser  pour  cela,  mais  bien  de  laisser  le  déve- 
loppement (les  colonies  dont  il  s'agit  à  l'énergie  de? 
négociants  qui  les  ont  établies.  Jo  suivrai  l'exemple 
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de  l'Angleterre  en  accordant  à  ces  négociants  quel- 
que chose  comme  les  chartes  royales  jadis  conférées 
à  la  Compagnies  des  Indes  orientales.  Je  n'entends 
pas  fonder  des  provinces,  mais  protéger  des  établis- 
sements commerciaux;  si  ces  établissements  ne 
réussissent  pas,  Tempire  n'y  perdra  pas  grand'- 
chose  et  la  dépense  n'aura  pas  été  considérable.  » 

Marche  et  le  marquis  de  Compiègne  ont  décrit  un 
agent  de  factorerie  anglaise,  au  milieu  des  Pahouins^ 
sur  les  bords  de  TOgowé  : 

«  On  aurait  pu  s'attendre  à  trouver  comme  gérant 
de  la  factorerie  quelque  échappé  d'un  établissement 
colonial,  cherchant,  après  une  fuite  désespérée  à 
travers  bois,  un  refuge  précaire  dans  un  comptoir 
d'aventure.  Point.  C'était  un  jeune  et  honnête  grocery 
dealer  (  marchand  épicier) ,  qui  vint  à  notre  ren- 
contre, les  pieds  dans  des  pantoufles  en  tapisserie, 
une  calotte  en  velours  brodée  sur  la  tête  et  la  plume 
à  l'oreille.  Il  est  là  à  sa  factorerie,  —  dont  il  ne  sort 
jamais  du  reste,  —  pesant  son  caoutchouc  et  son 
ivoire,  pliant  et  dépliant  ses  étoffes,  comme  s'il 
fonctionnait  dans  un  des  magasins  de  nos  boule- 
vards. Il  n'a  jamais  tiré  un  coup  de  fusil,  jamais  il 
ne  s'est  éloigné  à  un  kilomètre  de  la  factorerie  :  il 
ignore  les  mœurs  des  gens  qui  l'environnent.  Dans 
trois  ans,  son  stage  au  Gabon  sera  fini.  La  maison 
qui  Toccupe  l'enverra  aux  Indes  ou  en  Chine,  et  il 
reviendra  de  là  comme  du  Gabon,  sans  autre  scieniie 
que  celle  des  denrées  coloniales.  L'Angleterre  a  pro- 
duit des  milUers  d'exemplaires  de  cet  échantillon.  » 

Les  colonies  anglo-saxonnes,  qui  devaient  devenir 
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les  Etats-Unis ,  furent  fondées  par  les  Pèlerins,  par 
(les  proscrits.  San  -  Francisco  et  Melbourne  sont 
Tœuvre  d'individus  et  non  de  gouvernements.  Un 
Anglais,  le  rajah  Brooke,  vient  de  se  constituer  un 
petit  Etat  à  Bornéo,  et  une  compagnie  anglaise  y  a 
acquis  des  territoires. 

Je  ne  saurais  trop  engager  les  partisans  en  cham- 
bre de  la  politique  coloniale  à  méditer  ces  exemple? 
et  à  les  suivre. 
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Le  produit.  —  La  politique  de  l'industriel.  —  La  vente.  —  La  politique 

de  l'homme  d'Etat. 

—  Tu  veux  te  créer  des  débouchés!  Qu'as-tu  à 
offrir  ?  As-tu  quelque  chose  à  vendre  ? 

Avant  de  se  préoccuper  des  débouchés,  il  est 
peut-être  nécessaire  de  se  préoccuper  du  produit. 

Pourquoi  cette  ménagère  vend-elle  si  facilement 
son  beurre  sur  le  marché,  plus  cher  que  ses  rivales? 
C'est  qu'il  a  la  réputation  d'être  toujours  excellent. 
Voilà  du  vin  :  pourquoi  celui  de  ce  propriétaire 
s'écoule-t-il  à  si  haut  prix,  celui  de  son  voisin  se 
vend-il  si  difficilement?  Le  premier  a  bonne  renom- 
mée, est  excellent  :  le  second  n'est  pas  bon  ou  est 
suspect  de  falsification. 

Pourquoi  les  fabricants  de  rubans  et  de  soieries 
mélangées  de  Lyon  achètent-ils  des  fils  de  coton  aux 
Anglais  au  lieu  de  les  acheter  aux  filateurs  fran- 
çais ?  C'est  que  les  premiers  leur  livrent  ce  qui  leur 
convient,  à  plus  bas  prix,  en  dépit  des  tarifs  protec- 
teurs !  Pourquoi  la  Suisse  exporte-t-elle  poiu»  un  si 
gros  chifi're,  quoiqu'elle  n'ait  à  sa  disposition  ni 
mer,  ni  ports,  ni  colonies? 
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A  quoi  bon  multiplier  ces  questions?  Vous  avei 
répondu  :  —  Le  consommateur  achète  le  produit 
qui  lui  est  offert  au  meilleur  marché  et  qui  répond 
le  mieux  à  ses  besoins. 

Pour  vendre,  il  s'agit  donc  d'abord  de  faire  des 
produits  utiles,  de  bonne  qualité,  à  bon  marché. 
Munissez-vous  donc  d'un  bon  outillage;  assurez- 
vous  de  matières  premières  au  plus  bas  prix;  pla- 
cez-vous le  plus  près  possible  des  centres  d'appro- 
visionnement ;  ayez  des  moyens  de  communication 
faciles  et  peu  onéreux  ;  organisez  de  la  manière  la 
plus  simple  la  division  du  travail  ;  procédez  à  un 
amortissement  rapide;  réduisez  vos  frais  généraux 
au  minimum  ;  ayez  une  comptabilité  toujours  à 
jour,  un  contrôle  de  tous  les  instants;  intéressez 
chacun  de  vos  collaborateurs  à  la  prospérité  de 
votre  établissement;  faites  en  sorte  que  tous  s'y 
trouvent  mieux  que  partout  ailleurs  ;  au  lieu  de 
contrarier  les  aptitudes,  cherchez  à  les  utiliser; 
appelez  à  vous  les  meilleurs  travailleurs  ;  faites  en 
sorte  que  chacun  donne  son  maximum  d'utilité;  en- 
couragez les  génies  inventifs;  soyez  à  la  recherche 
de  toutes  les  nouveautés;  tâchez  d'être  en  avance 
sur  tous  vos  compétiteurs;  ne  vous  contentez  pas 
du  médiocre;  essayez  toujours  de  faire  mieux  et  à 
plus  bas  prix  :  puis,  sûr  de  la  qualité  de  vos  pro- 
duits, cherchez  vos  clients. 

Tout  le  commerce  repose  sur  cette  vérité  :  —  Les 
produits  s'échangent  contre  des  produits. 

Vous  allez  donc  vous  mettre  en  rapport  avec  des 
gens  ayani  des  produits  à  vous  donner  en  retour  d<^> 
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lôtres.  Vous  savez  par  expérience  que  la  richesse 
l'un  négociant,  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle. 

Que  vous  importe  que  des  millions  d*étres  hu- 
lains  aient  besoin  de  consommer  vos  produits,  s'ils 
'ont  pas  le  pouvoir  de  les  consommer? 

Les  gens  possédant  le  plus  grand  pouvoir  d'achat, 
oilà  ceux  que  vous  devez  viser  conime  acheteurs, 
l'est  en  même  temps  ceux  qui  vous  présentent  la 
lus  grande  sécurité  dans  l'exécution  de  vos  con- 
rats. 

Tel  est  le  programme  de  tout  industriel  sérieux. 

Voici  celui  des  hommes  qui  se  prétendent  et  ont 
i  réputation  d'être  des  grands  hommes  d'État. 

Empêcher  l'approvisionnement  par  des  droits  de 
ouanes  et  des  droits  sur  la  circulation;  supprimer 
1  division  du  travail  ;  subordonner  toutes  les  apti- 
udes  à  un  type  uniforme;  augmenter  tous  les  jours 
es  frais  généraux  et  sa  dette;  ne  jamais  amortir; 
voir  une  comptabilité  indéchiffrable;  pas  de  con- 
rôle;  tenir  pour  sus][)ecte  toute  nouveauté  et  pour 
erturbateur  tout  inventeur;  essayer  de  se  débar- 
asser  des  collaborateurs  les  plus  utiles;  n'avoir 
u'une  préoccupation  :  se  mettre  à  l'abri  des  pro- 
rès  des  compétiteurs,  les  ignorer  et  les  étouffer  si 
ossible;  chercher  des  clients  sans  avoir  de  pro- 
uits  à  leur  donner  ;  repousser  les  clients  riches  en 
rappant  de  tarifs  les  produits  qu'ils  ne  demande- 
aient  qu'à  échanger  contre  les  nôtres  ;  aller  cher- 
:her  des  acheteurs  pauvres  au  loin;  leur  offrir  à  de 
)lus  mauvaises  conditions  que  nos  concurrents  des 
)roduits  dont  ils  n'ont  pas  besoin;  leur  refuser  ceux 
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A  quoi  bon  multiplier  ces  questions?  Vous  avei 
répondu  :  —  Le  consommateur  achète  le  produit 
qui  lui  est  offert  au  meilleur  marché  et  qui  répond 
le  mieux  à  ses  besoins. 

Pour  vendre,  il  s'agit  donc  d'abord  de  faire  des 
produits  utiles,  de  bonne  qualité,  à  bon  marché. 
Munissez-vous  donc  d'un  bon  outillage;  assurez- 
vous  de  matières  premières  au  plus  bas  prix;  pla- 
cez-vous le  plus  près  possible  des  centres  d'appro- 
visionnement ;  ayez  des  moyens  de  communication 
faciles  et  peu  onéreux  ;  organisez  de  la  manière  la 
plus  simple  la  division  du  travail  ;  procédez  à  un 
amortissement  rapide;  réduisez  vos  frais  généraux 
au  minimum  ;  ayez  une  comptabilité  toujours  à 
jour,  un  contrôle  de  tous  les  instants;  intéressez 
chacun  de  vos  collaborateurs  à  la  prospérité  de 
votre  établissement  ;  faites  en  sorte  que  tous  s'y 
trouvent  mieux  que  partout  ailleurs  ;  au  lieu  de 
contrarier  les  aptitudes,  cherchez  à  les  utiliser; 
appelez  à  vous  les  meilleurs  travailleurs;  faites  en 
sorte  que  chacun  donne  son  maximum  d'utilité;  en- 
couragez les  génies  inventifs;  soyez  à  la  recherche 
de  toutes  les  nouveautés;  tachez  d'être  en  avance 
sur  tous  vos  compétiteurs;  ne  vous  contentez  pas 
du  médiocre;  essayez  toujours  de  faire  mieux  et  à 
plus  bas  prix  :  puis,  sûr  de  la  qualité  de  vos  pro- 
duits, cherchez  vos  clients. 

Tout  le  commerce  repose  sur  cette  vérité  :  —  Les 
produits  s'échangent  contre  des  produits. 

Vous  allez  donc  vous  mettre  en  rapport  avec  des 
gens  ayant  des  produits  à  vous  donner  en  retour  d»';^ 
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aôtres.  Vous  savez  par  expérience  que  la  richesse 
d'un  négociant,  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle. 

Que  vous  importe  que  des  millions  d'êtres  hu- 
mains aient  besoin  de  consommer  vos  produits,  s'ils 
a'ont  pas  le  pouvoir  de  les  consommer? 

Les  gens  possédant  le  plus  grand  pouvoir  d'achat, 
voilà  ceux  que  vous  devez  viser  comme  acheteurs. 
C'est  en  même  temps  ceux  qui  vous  présentent  la 
plus  grande  sécurité  dans  l'exécution  de  vos  con- 
trats. 

Tel  est  le  programme  de  tout  industriel  sérieux. 

Voici  celui  des  hommes  qui  se  prétendent  et  ont 
la  réputation  d'être  des  grands  hommes  d'État. 

Empêcher  l'approvisionnement  par  des  droits  de 
douanes  et  des  droits  sur  la  circulation  ;  supprimer 
la  division  du  travail;  subordonner  toutes  les  apti- 
tudes à  un  type  uniforme;  augmenter  tous  les  jours 
ses  frais  généraux  et  sa  dette;  ne  jamais  amortir; 
avoir  une  comptabilité  indéchiffrable;  pas  de  con- 
trôle; tenir  pour  suspecte  toute  nouveauté  et  pour 
perturbateur  tout  inventeur;  essayer  de  se  débar- 
rasser des  collaborateurs  les  plus  utiles;  n'avoir 
qu'une  préoccupation  :  se  mettre  à  l'abri  des  pro- 
grès des  compétiteurs,  les  ignorer  et  les  étouffer  si 
possible;  chercher  des  clients  sans  avoir  de  pro- 
duits à  leur  donner  ;  repousser  les  clients  riches  en 
frappant  de  tarifs  les  produits  qu'ils  ne  demande- 
raient qu'à  échanger  contre  les  nôtres  ;  aller  cher- 
cher des  acheteurs  pauvres  au  loin;  leur  offrir  à  de 
plus  mauvaises  conditions  que  nos  concurrents  des 
produits  dont  ils  n'ont  pas  besoin;  leur  refuser  ceux 
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qu'ils  désireraient;  les  massacrer  et  les  ruiner  pour 
leur  apprendre  à  devenir  des  clients  sérieux. 

Si  nos  hommes  d'Etat  voulaient  bien  se  considérer 
tout  simplement  comme  des  chefs  d'usine,  et  appli- 
quer à  la  politique  les  procédés  de  l'industrie  privée, 
peut-être  aurions-nous  plus  à  gagner  qu'à  la  «  poli- 
tique coloniale.  » 
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que  intérieure.  -  Cherté  et  bon  marché.  —  Le  rôle  de  l'individu.  -- 
rôle  de  l'Etat.  —  Les  conventions  internationales.  —  Ce  qu'il  ne  faut 
faire.  —  Ce  qu'il  faut  faire. 

n'y  a  qu'une  manière  d'ouvrir  des  débouchés  à 
térieur,  c'est  de  commencer  par  faire  de  bonne 
tique  à  l'intérieur. 

e  gouvernement  doit  cesser  de  gouverner  des 
imes  pour  n'administrer  que  certains  intérêts 
imuns  et  indivis  (1). 

>e  là,  diminution  de  ses  attributions,  réduction  de 
frais  généraux  au  minimum, 
hanger  l'assiette  de  l'impôt  de  manière  qu'il 
ilrave  ni  la  liberté  du  travail  ni  la  liberté  de  la 
ulation. 

In  un  mot  voulons-nous  développer  notre  com- 
'ce  extérieur?  Commençons  par  établir  une  admi- 
ration intérieure  économique  qui  nous  permette 
produire  à  bon  marché. 

.a  politique  de  conquête  coloniale  est  «  un  luxe  », 
Dnnaissent  ses  partisans  les  plus  enthousiastes, 

Voir  Science  Économique,  par  Yves  Guyot. 

27 
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M.  Leroy-Beaulieu ,  M.  Gabriel  Charmes.  Avons- 
nous  le  moyeu  de  nous  payer  ce  luxe,  quand  nous 
fléchissons  sous  le  poids  des  charges?  Nous  devons 
nous  appliquer  ce  que  disait,  il  y  a  quelques  années, 
M.  de  Bismarck  à  ceux  qui  voulaient  Tentraîner 
dans  la  politique  coloniale  officielle,  où  il  a  cepen- 
dant fini  par  se  laisser  aller  : 

—  Si  nous  fondons  des  colonies,  nous  ressemble- 
rons à  ces  nobles  Polonais  qui  ont  des  manteaux 
de  fourrure  et  n'ont  pas  de  chemise. 

Pour  produire  à  bon  marché,  nous  devons  donc 
d*abord  économiser  notre  «  politique  coloniale.  » 

Puis  nous  ne  devons  pas  avoir  de  tarifs  de 
douanes,  car  tout  droit  de  douanes  augmente  nos 
frais  de  production  (1). 

Si  nous  produisons  à  meilleur  marché  que  nos 
concurrents  des  objets  de  meilleure  ou  d'égale  qua- 
lité, convenant  également  à  nos  clients,  nous  avons 
un  débouché  assuré... 

Mais  à  une  condition,  c'est  que  nous  donnions  à 
ces  clients  la  possibilité  de  nous  payer.  Si  nous  éta- 
blissons une  barrière  à  notre  porte  avec  cette  ins- 
cription :  —  Ici,  on  ne  change  pas  !  ou  on  ne  change 
qu'au  taux  de  10,  de  20,  de  40  ou  de  60  °/oi  au  lieu 
d'attirer  nos  clients,  nous  les  engageons  à  rebrous- 
ser chemin. 

Tel   est    le    résultat    que    produit    le    tarif  des 
douanes. 

En  un  mot,    l'Etat   n'a  que  trois  moyens  pour 

U)  Voir  Cherté  ou  bon  marché,  discours  prononcé  par  M.  Yves  Gajol  m 
Conseil  délierai  de  la  Seine  le  i>4  mars  1884. 
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lirait  compte  des  besoins  de  Tavenir,  s'attacherait 
exclusivement  à  le  développer. 

J'ai  signait}  toute  rimportance  de  l'œuvre  de  la 
Conférence  Africaine.  La  neutralisation  du  canal  de 
Suez  est  également  d'une  importance  de  premier 
ordre. 

Si  le  système  de  YAct  Torrens,  relatif  à  la  pro- 
priété foncière,  était  adopté  par  plusieurs  pays,  à 
titre  facultatif,  comme  il  Test  en  Australie,  comme 
il  va  l'être  en  Tunisie,  le  Français  serait  aussi  faci- 
lement propriétaire  en  Angleterre  ou  en  Allemagne 
qu'il  l'est  en  France  et  réciproquement. 

Si  rexécutioii  de  certains  contrats  et  obligations 
avait  une  sanction  uniforme,  dans  certains  pays,  les 
transactions  internationales  se  développeraient  en 
raison  de  la  sécurité  qu'elles  auraient  acquise. 

Avec  le  libre  échange,  une  sécurité  égale  assurée 
dans  les  différents  pays  aux  individus,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  à  l'exécution  des  contrats,  la 
(juestion  de  nationalité  disparaît. 

Elle  est  remplacée  par  la  fédération  de  groupes 
conservant  chacun  leur  autonomie,  liés  seulement 
par  des  rapports  nettement  spécifiés,  ayant  pour  but 
d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  personnes  et 
(les  choses. 

yoWli  l'œuvre  que  le  xix®  siècle  est  appelé  à  ac- 
complir. Ce  sera  la  fermeture  définitive  du  temple 
(le  Janus,  toujours  entr'ouvert,  sinon  ouvert  en 
Europe.  Avant  de  nous  occuper  si  ardemment  de 
porter  la  civilisation  dans  les  autres  continents, 
(•oMiiii('n(;ons  par  détruire  chez  nous  la  guerre,  au 
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lieu  d'en  perfectionner  les  instruments  et  d'impré- 
gner nos  enfants  de  son  esprit. 

En  attendant,  si  nous  voulons  que  les  autres  pays 
nous  ouvrent  leurs  frontières,  ne  fermons  pas  les 
nôtres. 

Au  lieu  de  vouloir  faire  des  colons  obligatoires, 
ne  gênons  pas  les  émigrants  volontaires,  et  ne  lions 
pas  au  sol  tout  Français  valide  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
rante ans. 

Ne  subventionnons  pas  l'émigration  des  capitaux 
dans  nos  colonies  ;  mais  ne  décourageons  pas  l'im- 
migration des  capitaux  étrangers,  soit  dans  la  mé- 
tropole, soit  dans  les  colonies,  par  nos  formalités 
absurdes  relatives  aux  sociétés,  rfos  droits  fiscaux 
et  l'arbitraire  administratif! 

Jamais  d'annexions  de  territoires  :  elles  multi- 
plient les  frais  de  garde,  les  périls ,  et  ne  rappor- 
tent que  des  ennuis  quand  ce  ne  sont  pas  des  hontes. 

Conventions  internationales  semblables  à  celle  de 
la  Conférence  Africaine  relative  au  Congo,  fondées 
sur  les  principes  de  libre  échange  et  de  neutralité. 

Mais  en  plus  :  Respect  des  droits  des  indigènes, 
occupant  le  territoire. 

Remplacement,  auprès  d'eux,  des  missionnaires 
religieux  par  des  maîtres  d'école  et  des  médecins. 

On  a  donné  jusqu'à  présent  des  récompenses  aux 
soldats  qui  ont  le  plus  tué  d'indigènes  :  les  unions, 
faites  en  dcliors  des  formes  du  mariage,  entre  Fran- 
çais et  femmes  indigènes,  sont  dépourvues  de  toute 
sanction.  Il  faut  que  ces  unions  assurent  aux  en- 
fants les  droits  spécifiés  dans  les  contrats  privés  qui 
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auront  pu  intervenir,  quelque  forme  qu*ils  revêtent. 
11  faut  transformer  les  types  humains  par  les  croi- 
sements et  la  sélection,  comme  on  transforme  les 
types  des  races  ovine,  chevaline  ou  bovine. 

Il  faut  substituer,  entre  peuples  habitant  les  di- 
verses parties  du  globe,  aux  rapports  belliqueux  des 
rapports  commerciaux,  sexuels  et  éducateurs. 

Il  faut  transformer  les  actions  réflexes  hérédi- 
taires par  le  croisement,  l'éducation,  rechange, 
l'exemple. 

Dans  cette  œuvre,  l'observation  scientifique  im- 
partiale doit  remplacer  la  politique  de  rapacité  et 
le  fanatisme  religieux. 

Le  temps  doit  être  considéré  comme  un  facteur 
dont  on  ne  saurait  faire  abstraction. 

Pour  détruire  les  préjugés  des  autres  peuples, 
nous  devons  d'abord  nous  débarrasser  des  nôtres. 

Pour  comprendre  l'homme,  nous  devons  com- 
mencer par  le  respecter,  et  mieux  nous  nous  con- 
naissons nous-mêmes ,  plus  nous  devons  éprouver 
de  sympathie  pour  des  congénères,  qui  ne  sont  sé- 
parés de  nous  que  par  des  nuances  à  travers  les- 
quelles se  retrouvent  un  Voltaire  ou  un  Herbert 
Spencer  ! 


LETTRE  LXXV 

LA  POLITIQUE  INTENSIVE  ET  LA  POLITIQUE 

EXTENSrVE 

Il  y  a  deux  sortes  d'agricultures  :  Tagriculture 
extensive  et  l'agriculture  intensive. 

La  culture  extensive  laisse  en  friche  une  partie 
du  sol,  cultive  mal  les  terres  auxquelles  elle  s'ap- 
plique, a  plus  de  bestiaux  qu'elle  ne  peut  en  nourrir. 
Elle  a  un  outil  qu'elle  n'utilise  qu'au  quart  ou  à 
moitié. 

La  culture  intensive  prend  le  sol  le  plus  limité 
possible,  lui  donne  le  maximum  d'engrais  qu'il 
peut  supporter,  a  peu  de  bestiaux,  mais  les  bourre 
d'une  nourriture  poussée  jusqu'à  la  satiété,  de  ma- 
nière à  tirer  de  tous  ces  instruments  de  production 
le  maximum  d'utilité. 

De  môme,  il  y  a  deux  politiques  :  —  la  politique 
extensive  ou  «  politique  coloniale  »  ;  elle  laisse  en 
friche  les  terrains  à  cultiver  en  France  ;  elle  va  faire 
des  ports,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  sur  tous 
les  points  du  monde,  tandis  qu'elle  n'a  pas  d'argent 
pour  outiller  nos  ports,  uniformiser  nos  canaux, 
achever  nos  chemins  de  fer;  elle  veut  nous  créer 
des  débouchés  chez  des  gens  qui  n'ont  pas  d'argent 
ou  n'ont  pas  besoin  de  nos  marchandises  ;   elle 
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ferme  les  nôtres  par  des  tarifs  de  transport  trop 
élevés  et  elle  a  eu  soin  de  nous  isoler  par  des  tarifs 
de  douanes  qui,  en  fermant  nos  portes,  empêchent 
forcément  aussi  bien  la  sortie  que  l'entrée  ;  elle  est 
très  préoccupée  de  civiliser  les  Cochinchinois  ;  mais 
elle  manque  d'argent  pour  payer  les  instituteurs; 
elle  commence  tout  sans  rien  achever;  elle  est  affai- 
rée et  ahurie  ;  elle  masque  toutes  ses  fautes  derrière 
le  patriotisme.  Pour  elle,  le  drapeau  de  la  France 
n'est  qu'un  cache-pot  ! 

Il  y  a,  au  contraire,  une  politique  préoccupée  de 
faire  de  la  France  la  nation  la  mieux  outillée  du 
monde  ;  de  répartir  les  impôts  qui  nous  écrasent 
proportionnellement  aux  ressources  de  chacun,  tan- 
dis qu'actuellement  ils  sont  progressifs  à  rebours. 
Elle  pense  que  le  rayon  d'expansion  du  commerce 
extérieur  est  en  raison  de  l'intensité  de  la  production 
intérieure.  Elle  sait,  par  expérience,  que  les  guerres 
commerciales  ont  toujours  tourné  contre  le  but  de 
ceux  qui  les  avaient  entreprises.  Elle  pense  que 
notre  civilisation  présente  encore  trop  de  lacunes 
pour  que  nous  ayons  le  droit  de  forcer  des  gens  à 
s'y  plier,  sous  la  menace  de  nos  obus.  Elle  ne  veut 
pas  justifier  des  exploits  renouvelés  de  Pizarrepar 
de  prétendues  théories  scientifiques  qu'on  revêt  de 
noms  qui  ne  les  ont  jamais  patronnés.  Au  lieu  de 
faire  la  police  du  Tonkin,  elle  désire  établir  une 
bonne  police  à  Paris.  Hostile  à  la  politique  de  con- 
(jnête,  au  nom  du  droit,  elle  l'est  encore  au  nom  de 
notre  sécurité  nationale.  Il  lui  importe  peu  d'avoir  à 
régenter  quelques  millions  de  gens  à  peau  jaune,  à 
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peau  chocolat  ou  à  peau  noire,  mais  il  lui  importe 
beaucoup  de  n'avoir  aucune  inquiétude  à  Tégard 
des  gens  blonds  et  à  yeux  de  faïence  qui,  en  1871, 
sont  entrés  jusque  dans  Paris. 

Les  deux  politiques  sont  en  présence  :  l'avenir  de 
la  France  y  est  engagé.  Selon  celle  qu'elle  choisira, 
c'est  la  ruine  ou  le  relèvement. 


LETTRE   LXXVI 

€iA   PAIX   ET   LA   GUERRE 

Les  Français  veulent  la  paix.  —  Les  gouvernements  font  la  guerre,  -r  hts 
Anglais.  —  «  Bravo  pour  le  Madlii  !  »  -r  Les  Français. —  «  Il  faut  venger!  » 
—  M.  Clemenceau  le  30  mars.  —  Position  de  la  question.  —  La  solo- 
tion.  —  La  guerre  ne  paye  plus  ses  frais.  —  Substitution  de  la  civili- 
sation scientifique  et  productive  à  la  civilisation  religieuse  et  guerrière. 

En  France,  quand  nous  "avons  fait  une  sottise, 
c'est  une  raison  pour  la  continuer.  Question  d'amour- 
propre  national  !  On  nous  reproche  d'être  légers. 
Quelle  erreur  !  Aucun  peuple  n'a  peut-être  jamais 
commis  de  fautes  plus  lourdes  et  ne  s'est  plus 
acharné  à  les  alourdir.  Nous  ne  cédons  qu'à  l'écra- 
sement final. 

Sur  les  37  millions  de  Français,  toutes  les  femmes 
veulent  la  paix  ;  les  enfants  peuvent  jouer  au  sol- 
dat, mais  ont  peur  de  la  guerre  quand  ils  savent  ce 
que  c'est  ;  les  vieillards  ne  demandent  qu'à  mourir 
tranquilles  ;  les  paysans,  au  nombre  de  19  millions, 
n'ont  d'autre  politique  que  d'arrondir  leur  terre; 
commerçants,  industriels,  veulent  faire  leurs  affaires 
(lue  trouble  toujours  la  moindre  aventure  exté- 
rieure; les  bourgeois  désirent  payer  le  moins  d'im- 
pôts possible  et  ont,  autant  que  Panurge,  les  coups 
en  exécration. 
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Comment  se  fait-il  donc  que  tous  ces  gens  qui 
s'entendent  si  bien  pour  la  paix,  aient  eu  pour  Dieu 
Napoléon  et  l'aient  suivi  jusqu'à  Waterloo  ?  Son 
neveu  était  lui-même  si  étonné  de  ce  phénomène 
que,  tout  en  se  déguisant  en  général,  il  eut  soin 
d'inscrire  sur  son  drapeau  :  —  l'Empire,  c'est  la 
paix  î 

Il  fit  la  guerre .  La  République  déclara  aussi 
qu'elle  était  la  paix.  Mais  pour  les  hommes  d'Etat 
français,  il  paraît  que  la  paix  est  beaucoup  plus 
difficile  à  conserver  que  la  guerre  à  engager.  Dès 
qu'elle  fut  débarrassée  de  ses  ennemis  intérieurs,  ses 
gouvernants  se  dirent  :  —  Maintenant,  allons  cher- 
cher des  ennemis  extérieurs  et  faisons  la  guerre  ! 
M.  Jules  Ferry  eut  l'honneur  d'inaugurer  cette  poli- 
tique en  1881  et  il  Fa  continuée. 

En  1870,  l'empereur  consulta  les  préfets  pour 
savoir  si  le  pays  voulait  la  guerre;  la  grande 
majorité  eut  le  courage  de  répondre  que  le  pays 
voulait  la  paix.  Si  le  gouvernement  avait  fait  un 
plébiscite  sur  cette  question  :  —  Le  pays  veut-il 
ou  ne  veut-il  pas  la  guerre  avec  la  Chine  ?  nul  doute 
qu'il  n'eût  reçu  une  condamnation  écrasante  de  sa 
politique. 

Les  gouvernants,  que  la  France  choisit  ou  qui 
s'imposent  à  elle,  ont  toujours  une  politique  exté- 
rieure diamétralement  opposée  à  celle  que  veut  la 
majorité  du  pays. 

C'est  à  n'y  rien  comprendre,  et  je  n'entreprends 
pas,  du  moins  en  ce  moment,  d'expliquer  ce  mys- 
tère. 
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Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  d'aussi  inexpli- 
cable. Le  gouvernement,  malgré  l'opinion  presque 
unanime  du  pays,  le  lance  dans  une  aventure.  Cette 
aventure  tourne  mal... 

Que  se  passe-t-il  en  Angleterre  ?  M.  Gladstone 
renverse  lord  Beaconsfîeld  en  attaquant  sa  poli- 
tique extérieure  qui,  cependant,  avait  remporté  cyr- 
tains  succès  de  nature  à  flatter  Torgueil  national. 
Le  pays  se  prononce  énergiquement  pour  une  poli- 
tique de  paix.  Le  nouveau  parlement  est  élu.  11 
abandonne  l'Afghanistan  et  les  500  millions  qu'a- 
vait coûtés  son  expédition,  et  en  Afrique,  n'hé- 
site pas  à  faire  des  propositions  de  paix  aux  Boërs 
(marsJ881). 

Si  la  Chambre  des  Lords  vote  contre  ces  résolu- 
tiens,  elles  sont  accueillies  avec  une  énorme  majorité 
dans  la  Chambre  des  Communes  et  approuvées  dans 
tout  le  pays. 

M.  Gladstone,  recommençant  des  fautes  de  la 
même  nature  (\ue  celles  qu'il  avait  reprochées  à  son 
pn'îdécesseur  et  suivant  une  pohtique  analogue  à 
celle  de  nos  ministres  français,  fait  la  guerre 
(l'Egypte,  bombarbe  Alexandrie  et  ensuite  se  met  en 
route  pour  «  ('craser  le  Madhi  »  et  délivrer  Gordon. 
Gordon  est  tué  :  Khartoum  est  pris.  Je  vais  alors  en 
Angleterre.  Jugeant  les  autres  d'après  nous-mêmes, 
je  crois  que  tous  les  Anglais,  d'un  mouvement  una- 
nime, veulent  plus  que  jamais  «  écraser  le  Madhi  ». 
Pas  du  tout.  John  Morley,  Labouchère  déclarent, 
avec  l'approbation  de  tout  le  parti  libéral  et  radical, 
qu'il  faut  abandonner  le  Soudan,  J'entends  un  mem- 
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bre  éminent  de  la  Chambrç  des  Communes  dire 
tranquillement  :  —  «  Nous  allions  au  Soudan  pour 
délivrer  Gordon  I  Eh  bien  !  il  est  délivré  I  »  — D*autres 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  déclarent 
que  les  Anglais  n'ont  pas  le  droit  «  d'écraser  le 
Madhi  ».  Des  meetings  votent  des  résolutions  dans  ce 
sens,  entre  autres  le  grand  meeting  tenu  par  Brad- 
laugh  le  2  avril.  Je  lis  dans  la  Weekly  dispatch, 
une  lettre  ayant  pour  titre  :  «  Bravo  pour  le 
Madhi  !  » 

Les  gens  qui  parlent  ainsi  ne  sont  pas  tenus  pour 
mauvais  patriotes,  pour  traîtres  à  l'Angleterre. 

Que  font,  au  contraire,  les  hommes  politiques 
français?  Le  commandant  Rivière  est  tué  pour  avoir 
outrepassé  ses  ordres.  Aussitôt,  il  faut  venger  Ri- 
vière !  On  vote  d'enthousiasme,  sans  examiner  les 
conséquences  de  l'aventure,  l'utilité  de  la  présence 
des  Français  au  Tonkin.  L'expédition  du  Tonkin  est 
engagée  et  pour  venger  un  mort,  on  se  prépare  à 
faire  tuer  beaucoup  d'autres  de  nos  compatriotes. 
Le  pays  n'a  pas  d'enthousiasme  ;  mais  les  hommes 
politiques,  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés, 
les  journaux  de  toutes  nuances  n'osent  pas  examii^er 
froidement  la  question;  ils  craignent  de  choquer 
une  opinion  publique  qui,  de  son  côté,  craint  de  se 
manifester.  Ils  s'entendent  pour  dissimuler,  sous 
une  hypocrisie  dite  patriotique ,  son  blâme ,  ses 
appréhensions  et  la  véritable  solution.  De  là,  la 
faiblesse  de  l'opposition  et  le  triomphe  du  gouver- 
nement !  Elle  n'a  pas  le  courage  civique  de  détruire 
les  sophismes  de  celui-ci,  parce  qu'elle  croit  qu'ils 
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flattent  des  préjugés.  Tout  allait  se  terminer  tant 
bien  que  mal,  quand  survient  Taffaire  de  Bac-Lé! 
Il  faut  venger  le  «  guet-apens  ».  Nous  avions  la 
main  dans  l'engrenage.  Nous  y  mettons  le  bras. 

Enfin,  le  29  mars,  on  apprend  que  les  prétendues 
victoires,  célébrées  avec  tant  d'emphase  par  le  gou- 
vernement, aboutissent  à  un  échec.  Le  général  de 
Négrier  est  blessé  et  forcé  d'évacuer  Lang-Son;  il 
ne  s'agit  plus  maintenant  de  la  conquête  duTonkin. 
Le  général  Brière  de  l'Isle  se  borne  à  dire  modeste- 
ment qu'il  espère  <'  se  maintenir  dans  le  Delta.  » 

En  Angleterre,  le  parti  radical  dit  hautement: 
—  Quittons  le  Soudan  ! 

En  France,  M.  Clemenceau  pose  très  bien  la  ques- 
tion à  la  tribune  ; 

D'un  côté,  les  soldats  engagés,  à  tort  ou  à  raison, 
au  secours  de  qui  il  faut  aller. 

D'un  autre  côté,  l'expédition  du  Tonkin,  la  guerre 
de  Chine.  Qu'en  ferons-nous?  Resterons-nous  au 
Tonkin?  Essaierons-nous  d'aller  à  Pékin? 

Rien  que  cette  question  en  implique  la  solution. 
Mais,  dans  notre  gouvernement  prétendu  parlemen- 
taire, le  Président  de  la  République  n'appelle  pas 
M.  Clemenceau  et  ne  lui  dit  pas  : 

—  Vous  avez  été  le  leader  de  l'opposition  contre 
l'expédition  du  Tonkin.  La  Chambre  vient  de  déga- 
ger sa  responsabilité.  Elle  entend  par  conséquent 
suivre  une  autre  politique.  A  vous  appartient  la  mis- 
sion d'en  tracer  le  programme  et  d'en  poursuivre 
l'exécution  :  —  Formez  un  ministère  ! 

On  pense  à  tout  le  monde,  excepté  à  M.  Clémen- 
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ceau.  On  pense  surtout  à  des  hommes  qui  n'ont  pas 
ou  ne  veulent  pas  formuler  une  idée  nette  sur  la 
solution  à  intervenir. 

Un  ministère  a  fait  une  sottise  contre  Topinion  de 
la  grande  majorité  du  pays.  Le  ministère  est  mis  à 
la  porte  et  reprend  sa  liberté  d'action.  C'est  à  des 
opérations  de  ce  genre  que  se  prête  merveilleuse- 
ment le  régime  parlementaire  et  républicain.  A  quoi 
bon  changer  de  ministres,  si  leurs  successeurs  doi- 
vent être  condamnés  à  continuer  les  fautes  pour  les- 
quelles leurs  prédécesseurs  o«t  été  renversés  ? 

Ces  successeurs  proposent  de  voter  un  crédit  de 
200  millions  :  c'est  fait  en  une  heure.  Il  n'y  avait 
que  deux  généraux  au  Tonkin,  on  en  envoie  six. 
Comme  le  disait  Sigismond  Lacroix,  dans  le 
Radical  : 

c<  La  politique  coloniale  triomphe  plus  que  ja- 
mais. Du  temps  de  M.  Ferry,  on  la  contestait.  Sous 
le  gouvernement  de  M.  Brisson,  on  l'acclame.  Voilà 
la  différence.  » 

Cependant,  une  solution  bien  simple  saute  aux 
yeux,  mais  personne  n'ose  la  proposer. 

—  C'est  de  s'en  aller  ! 

11  a  bien  fallu  finir  par  là  au  Mexique  :  il  est  inutile 
d'ajouter  quelques  centaines  de  millions  à  ceux  qui 
ont  été  déjà  dévorés,  des  existences  de  braves  gens 
gaspillées  sans  intérêt  pour  la  patrie,  aux  sacrifices 
déjà  faits.  Il  est  dangereux  de  compromettre  notre 
sécurité  en  Europe  encore  plus  qu'elle  ne  Test. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  point  là  la  politique  du 
poing  sur  la  hanche,  du  chapeau  sur  l'oreille,  de  la 
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moustache  en  croc,  des  matamores-Jocrisses  qui  fai- 
saient dévorer  d'une  seule  bouchée  la  Chine  par  la 
France,  et  qui  criaient  «  à  Pékin  !  »  comme  ils 
avaient  crié  «  à  Berlin  I  »  • 

Mais  j'aime  mieux  les  Anglais  positifs  qui  vous 
disent  tout  simplement  : 

—  La  guerre  est  une  industrie  qui  ne  paye  plus 
ses  frais  ! 

Cette  politique  modeste,  c'est  la  politique  du  Bon- 
homme  Richard;  c'est  la  politique  du  certain  pour 
rincertain  ;  c'est  la  politique  de  la  réalité  au  lieu  de 
la  politique  du  panache;  c'est  une  étape  pratique 
vers  cet  idéal  vers  lequel  il  faut  que  tous  les  peuples 
s'orientent  : 

Substitution  de  la  civilisation  scientifique  et  pro- 
ductive à  la  civilisation  religieuse  et  guerrière. 
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Dole.  —  Typographie  Ch.  Blind. 


Page  48,  5"  ligne,  au  lieu  de  117,  Uses  117,000. 
Mémo  page,  6"  ligne,  an  lieu  de.  BSS.'JOO,  H  faut 
lire  3,091,001). 
PaKe  147,  Usez  Hi^Rinson  au  Heu  de  Hêria 
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I^e  graphique  :  Les  exportations  de  la  France  en 
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